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En publiant la première édition de cet ouvrage , je n'ambitionnais d'autre succès que celui d'offrir à mes frères d'armes de la marine un livre qui pût leur être de quelque utilité. J'ai eu la satisfaction de voir mon but atteint et même dépassé. L'accueil fait à ce livre par les marines des autres nations, le crédit qu'ont bien voulu y accorder des publicistes et des hommes d'État qui l'ont fait entrer, en quelque sorte, dains la science et dans la pratique des affaires internationales concernant la mer, m'ont imposé le devoir de compléter et d'améliorer chaque édition successive, autant qu'il m'a été possible de le faire.
Mes premiers travaux sur les Règles internationales de la mer ont été faits avec les encouragements et sous les auspices de feu M. l'amiral de Mackau. Quant à ceux de l'édition actuelle, les événements maritimes qui se sont succédé, les innovations majeures survenues dans le droit conventionnel, auxquelles notre gouvernement impérial a pris une si grande part, enfin les conflits de la guerre d'Amérique en augmentaient l'importance et les difficultés. J'ai eu la bonne fortune de rencontrer dans le ministre dont l'activité éclairée se porte sur le progrès de toutes les branches du service naval, un homme d'État versé autant que qui que ce soit en la science et en la littérature du droit public des gens,
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qui a bien voulu m' accorder l'appui dont j'avais tant v besoin. En me donnant au ministère de la marine des facilités d'exécution et en m'en ouvrant au ministère des affaires étrangères, où j'ai été honoré d'un bienveillant accueil, M. le comte de Chasseloup- Laubat m'a mis à même d'offrir mon travail moins incomplet au public. Ce m'est un devoir de consigner ici mes sentiments de reconnaissance.
Je dois aussi de publics remereînoente au viceamiral Bouët-Willaumez et au contne-amiral de la Roncière teNoury, chef d'état-major du ministre, pour l'intérêt qu'Us m'ont témoigné prendre à ma publication et pour les conseils qu'ils m'ont donnés sur quelques points difficiles au sujet desquels j'ai consulté avec profit leur expérience et leur savoir- Paris, juin 1864.
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Les personnes qui ne sont pas absolument étrangères à la marine connaissent k peu près la valeur de l'expression suivante ; Homme de mer.
Cette expression, consacrée, signifie que celui auquel on peut rappliquer possède , au plus haut degré, l'entente de la partie spéciale du métier difficile de la mer-, qu'il joint, k une théorie, réfléchie et au niveau de Tétai actuel dès sciences -exactes, une pratique éclairée, acquise par une longue navigation; qu'il est tout à lâl fois, lorsqu'il le faut, bon officier et bon matelot-, qu'il est doué, enfin, de ce tact particulier, nécessaire , dans les circonstances critiques , pour rendre habile a choisir sans hésitation le bon parti ; tact inné, indéfinissable, qu'on a nommé le sixième sens du marin, et qui fait, pour ainsi dire, de lui un être k part.
Ces qualités diverses sont celles que l'officier doit posséder avant tout Pour lui le» autres ne sont, relativement, que secondaires. En un mot, il doit être d'abord homme de mer, dans la vraie atoeptim du métier.
Mais sans cesser d'être homme de mer, pn peut posséder .des connaissances variées. A part les sciences exactes, l'arme de la marine se rattache a bien des sciences. 11 en est une,
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surtout, à laquelle cette arme est intimement liée : c'est celle des principes qui doivent régir les rapports de peuple k peuple.
Éloigné de son pays, le marin n'en est jamais entièrement séparé ; son vaisseau porle partout la patrie,1 il la met en contact immédiat avec l'étranger.
L'officier commandant un bâtiment de guerre est revêtu d'une sorle de caractère représentatif de la souveraineté de l'État auquel il appartient -, il a pour mission permanente de soutenir au loin l'honneur du pavillon, emblème de cette souveraineté-, ses actes sont souvent actes de relations internationales -, souvent il est forcé d'agir par lui-même, en l'absence de tout organe accrédité de son gouvernement-, quelquefois il est lui-même cet organe accrédité.
Aussi les hommes d'État à la tête du gouvernement de la patrie suivent-ils avec sollicitude le marin dans ses navigations lointaines, parce qu'ils savent que sa conduite peut influer puissamment sur les intérêts de ce gouvernement.
Le ministre des affaires étrangères reconnaissait naguère, a la tribune nationale, cette influence décisive résultant de certains actes du marin a l'étranger.
« Pendant que nos marins, disait M. Guizot, portent la » patrie sur nos vaisseaux à quatre mille lieues, est-ce qu'il » ne reste pas ici la grande patrie? Est-ce qu'il n'y a pas des » intérêts généraux engagés dans leur conduite, dans leurs » actes? Est-ce qu'il n'y a pas ici trente-cinq millions de Français sur qui un seul acte de ce marin, qui vogue a quatre >/ mille lieuçs de son pays, peut exercer une influence déci- » sive? Est-ce qu'il ne peut pas disposer un moment, par un » seul acte, de la destinée du pays, delà paix et de la guerre, » du bonheur et du malheur de ces trente-cinq millions » d'homibes Cl)?»
S'il en est ainsi, combien, grande est quelquefois la responsabilité qui pèse sur le marin éloigné de son pays! Que de
(4) Séance de la Chambre des Députés du Ier mars 4844.
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tact , que de discernement né lui faut-il pas pour régler sa conduite!
L'amour de la patrie et l'honneur national le guideront toujours dans cette conduite : ce sont ces deux sentiments généreux qui, dans. les cas où, sans instructions précises, il sera forcé d'agir par lui-même, lui feront prendre une résolution digne, et au besoin énergique. Des événements récents, comme ceux du passé, ont prouvé suffisamment que tels étaient les mobiles déterminants des actes de nos marins.
Mais à l'amour de la patrie , au sentiment de la dignité nationale, il est nécessaire de joindre la prudence et la circonspection. Tout ce qui touche aux relations internationales est grave. Ces relations sont soumises k des règles et h des principes généraux que l'officier de la marine militaire ne doit pas ignorer.
Celles de ces règles qui se rapportent directement à la navigation, qui forment ce qu'on appelle le droit international maritime, sont enseignées sans doute par la pratique. Il n'est aucun marin qui n'en connaisse les principales , puisqu'il est journellement obligé de les appliquer, et que, du reste, elles lui sont tracées par les règlements et les ordonnances de son pays. Mais, en toutes choses, la pratique a besoin d'être éclairée par la théorie.
Le droit international maritime n'est d'ailleurs qu'une branche du droit des gens , et les principes en sont assis sur lés bases fondamentales de ce dernier.
Les ouvrages si nombreux qui composent la littérature du droit des gens en général s'offrent donc naturellement aux méditations de l'officier de iftarine. C'est là qu'il peut espérer de puiser des notions, complément distingué de son instruction, qui le mettent k même de faire face, avec plus de sécurité, aux difficultés, internationales que le cours de sa carrière peut lui offrir.
Les personnes qui sont versées dans la connaissance de ces sortes de livres savent combien l'étude en est difficile et
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combien le choix de ce qu'il y a d'utile a m retirer demande de discernement. Les écrivains qui passent encore pour les maîtres de la science, .et qui çnont été comme les fpndftteurs, Grotius, Puffendorf, avec leur traducteur et annotateur ,, Bar-* beyrac et ceux qui les ont suivis de près, quelque éleva que soit leur enseignement, le font acheter par de longues digressions, par une forme scolasliq-ue au goût de leur temps» fatigante, quelquefois ridicule aujourd'hui par des citatiorfs accumulées des livres saints et des auteurs profanes, avec les exemples incertains de l'histoire et souvent même des fables de l'antiquité. Pour les invoquer ou pour s'appuyer de leurs paroles a propos, il faut une réserve de bon, goût. Les suivre dans cette voie, alourdir un manifeste ou une note diplomatique par de pareilles citations, en un mot, transporter dans la pratique des affaires fcette allure singulière et doctorale d'une autre époque,, ce serait s'exposer, au lieu de convaincre, k faire sourire. C'est là un genre d'érudition dont nul ne ^aurait conseiller l'usage \ quoique nous l'ayons vu employer, en une occasion récente, par un officier de la marine anglaise, le commodore Toup-Nicholas^.daus 3a correspondance avec. l'amiral Dupetit-Thouars, au sujetde l'île deTaitu
Dans le cours du dix-huitième siècle, quelques auteurs ont tjégagé la science du droit international des théories» et des spéculations des philosophes et l'ont rapprochée davantage de la pratique. De nos jours, des pub^stes et des diplomates éminents ont publié des traités sur cette matière si impor-r tante, qui est de leur domaine spéeiaL C'est dans ces traités plus élémentaires, plus succincts et partout empreints d'un caractère plus positif, qu'99. peut rechercher, avee plus de facilité, une intelligence suffisante delà doctrine et des usages qui ont cours aujourd'hui.
Cependant, réduite a ces proportions plus simples, l'étude du droit international exige encore qu/elqpçs notioas prélimi-^ naires et réclame beaucoup de temps. Or le temps. manque aux officiers d$ mariné, presque toujours à la mer, occupés 4es pénibles devoirs du, métier, qui sont de tous les instants.
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D'ailleurs, les marias ne trouveraient pas facilement, dans les ouvrages de droçt international , les matières qui se réfèrent directement à leur profession. Si ces matières s'y rencontrent, elles n'y sont traitées qu'en partie, sub&idiairément, sans former nulle part un système méthodique et , complet.
Il est vrai que quelques auteurs ont écrit spécialement sur te qu'ils appellent. le droit maritime, liais ces auteurs ont passé sous silence bien des questions importantes, et se sont bornés, pour la plupart , a celles qui concernent la liberté des mers, les droits des neutres et des belligérants et les blocus. Sur ces deux derniers points particuliers , il existe tant d'écrits , tant de documents, tant de traités publics auxquels les dernières guerres ont doané lieu, que l'important et le plus difficile n'est pas de citer tous ces documents et tous ces traités, ce qui me serait qu'une pénible compilation, mais d'en extraire, sous une forme claire et bien arrêtée, les vrais principes a suivre, les principes sur lesquels toutes les nations commencent s'accorder.
Un diplomate et économiste italien, M. le eomte Ferdinand Lucehest-Palli, a publié récemment, sous le titre de Principes dedroë piibtic maritime, un livre qui a été accueilli avec faveur (1). On y trouve certains détails , peut-être trop minutieux et vulgaires , sur les mesures d'ordre concernant la police locale des ports , quelques développements sur la communauté des mers, de la pêche et de la navigation , sur la neutralité et les traités publics qui s'y réfèrent, sur la contrebande de guerre et sur les hlocus; mais on y chercherait en vain les notions générales» de droit international et l'exposition complète des principes qui doivent régir les relations maritimes de peuple ï peuple.
L'accueil favorable fait à cet ouvrage, qui se termine par dénonciation d'un vœu souvent forpiulé , le vœu de la réalîsa-
(4) Principes du droit public maritime et histoire de plusieurs traités
?ui s'y rapportent, par le comte Ferdinand Lucchesi-Palu; traduit de italien par J. Abmand de Galmani. Paris, 4842.
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tion d'un Code universel de droit public maritime, cet accueil s'explique, surtout, par le mérite personnel de l'auteur et par le besoin généralement senti d'une exposition des règles internationales de la mer.
Convaincu , par expérience , de la nécessité , pour les officiers de marine, d'acquérir ces notions, et de l'extrême difficulté qu'ils éprouvent, vu leur manque de temps, a les extraire des nombreux écrits sur le droit des gens et des collections volumineuses des traités publics qu'il est difficile de se procurer, j'ai souvent regretté qu'il n'existât pas un livre spécialement fait pour eux et par l'un d'eux qui pût leur être utile dans leurs fréquentes relations avec les étrangers. J'ai souvent regretté qu'on n'eût point suffisamment éclairci certaines questions importantes par l'exposé succinct, mais net, de la doctrine, et par les citations de quelques faits puisés dans les précédents de notre marine et des marines étrangères.
Cette conviction et ce regret, dont j'ai fait part à plusieurs de mes camarades, qui les ont partagés, m'ont donné ridée d'entreprendre, après bien des années de préparation, le travail que j'ose rendre public aujourd'hui.
Dans ce travail, je n'ai pas eu la prétention de tracer aux officiers la conduite qu'ils doivent suivre dans. toutes les circonstances, si nombreuses et si variées, où les occurrences du métier les mettent forcément en communications de toute nature avec les étrangers $ encore moins d'écrire un traité complet de droit international maritime.
Développer quelque peu les principes généraux et fondamentaux qui régissent, dans' leurs rapports réciproques, les grandes associations humaines connues sous le nom de Nations ou États -,
Exposer, le plus clairement possible, les règles internationales maritimes les plus usuelles et les plus importantes, celles qui sont k peu près universellement reconnues, et qui forment la base des relations par la voie de mer entre les peuples policés-,
Enfin, sans empiéter plus qu'il ne me convient dans le
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domaine de la diplomatie, donner les notions de cette science indispensables k l'officier de mer ;
Tel est le but que j'ai cherché a atteindre.
Avant d'accomplir ma tâche, j'ai dû rechercher l'approbation qu'il m importait le plus d'obtenir. J'ai communiqué mon projet au ministre éclairé qui , tout k la fois homme de mer consommé, homme d'État et diplomate habile, dirige aujourd'hui le département de la marine.
Le ministre a bien voulu m'écouter avec bonté et encourager mes efforts; quelques-unes de ses paroles m'ont fait entrevoir la direction que je devais prendre-, par ses ordres, les archives du ministère de la marine m'ont été ouvertes : j'y ai cherché avec soin , et j'ai pu y recueillir des documents intéressants qui m'ont été utiles dans la rédaction de ce premier volume, et dont je tirerai plus de profit encore pour celui qui va suivre.
Il me manquait un autre appui qui me vint du ministère des affaires étrangères , puisque la nature de mon travail relève de l'un comme de l'autre de ces départements -, qui pût tn'aider k marcher avec quelque sécurité vers la solution des difficultés délicates que les fonctions de l'officier de marine présentent lorsqu'elles entrent plus immédiatement en contact avec la direction générale de nos intérêts extérieurs. Cet appui, je l'ai trouvé dans la bienveillance d'un homme qui, comme littérateur, comme historien , comme publiciste , est au nombre des illustrations de notre pays, et k qui la direction des archives de nos affaires étrangères se trouve si heureusement confiée. L'accueil que j'ai reçu de M. Mignet est dû, avant tout, k ses sympathies encourageantes pour tout ce qui touche a la science. Il me permettra de recourir a ses conseils et aux enseignements précieux a puiser dans les précédents de notre histoire diplomatique, qu'il connaît si bien, 'surtout pour la dernière partie de mon travail, celle que j'appelle plus spécialement diplomatie de la mer.
Cette partie n'est pas la moins importante. Les officiers de la marine, en effet, sont appelés k remplir des missions loin-
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laines où, très -souvent, sans le secours des agents ordinaires ou des représentants spéciaux de leur gouvernement, ils sont forcés d'agir politiquement et diplomatiquement.
Toutes les fois qu'ils ont été chargés de pareilles missions, ils s'en sont acquittés avec bonheur et habileté, parce qu'on a su choisir parmi eux les plus distingués et les plus capables.
Le ministre de la marine se plaisait dernièrement a leur rendre cette justice devant la Chambre des députés , en même temps qu'il traçait la ligne principale de leurs devoirs les plus essentiels.
« Quant aux devoirs imposés à nos officiers dans l'accom- » plissement de missions importantes et lointaines, disait » l'amiral de Mackau, je mets au premier rang une obéissance » entière et absolue aux instructions dont ils sont porteurs; » et pour les cas, qui ne sont pas rares, où il est beaucoup » laissé à leur appréciation , ils doivent, quand ils sont arrivés » sur les lieux où ils sont appelés à agir, bien moins se préoc- » cuper de certains obstacles de localité , ou de difficultés qui » peuvent n'être que passagères, que d'apprécier, que de » mesurer de sang- froid, avec le sentiment d'un véritable » patriotisme , l'effet ultérieur, les conséquences inévitables » qu'auront pour leur pays, pour la mère patrie, les résolu- » tions qu'ils prennent sous leur responsabilité.
» A cette occasion, là Chambre me permettra de constater » devant elle que la marine , souvent appelée depuis vingt-cinq » ans a conduire avec ses propres moyens, et sans d'autres » appuis que ceux de ses officiers, des affaires difficiles, est » cependant et toujours parvenue à les mener k bonne fin, » grâce a la détermination , au jugement ferme et droit des » chefs, comme k la bravoure et au dévouement des officiers » et des équipages (1). »
Ce témoignage, si honorable pour le corps entier, doit être bien précieux surtout pour ceux des officiers généraux et
(4) Discours de M. l'amiral de Mackau, ministre de la marine, à la séance de la Chambre des députés du 29 février 4 844.
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supérieurs auxquels il s'adresse particulièrement. Si ces officiers l'ont mérité a si juste titre, c'est qu'à la détermination, au jugement ferme et droit dont parlait le piinjstre , ils joignent aussi des connaissances étendues.
Je serai heureux s'ils portent sur mon travail un jugement favorable.
Quant a ceux de mes camarades qui seraient moins familiarisés avec les matières dont je m'occupe, si ce même travail peut contribuer seulement a leur donner le goût de l'étude de ces matières , j'aurai accompli une partie de ma tâche.
Qu'il me soit permis d'exprimer ici toute ma gratitude envers les personnes dont l'assistance m'a été proGtable pour mener k fin mon entreprise.
Bien des fois, pour des points difficiles, pour des matières moins rapprochées de mes connaissances professionnelles, j'ai dû solliciter les indications , les conseils des hommes compétents et distingués qu'il m'a été permis d'approcher. Ces conseils bienveillants ne m'ont pas manqué.
J'ai trouvé aussi , dans les conservateurs des archives et des bibliothèques publiques que j'ai compulsées , un empressement obligeant à mettre k ma disposition non-seulement les richesses intellectuelles confiées a leurs soins, mais encore le secours de leur expérience et de leurs lumières pour en tirer meilleur profit.
Je leur adresse à tous mes remercîments.
Un mot , en terminant, sur le titre de cet ouvrage.
Ce titre pourra paraître singulier a quelques lecteurs. Il n'est cependant pas nouveau; je n'aj fait, en l'adoptant, que me conformer a d'anciennes traditions.
N'avons-nous pas les Iiooles d'Oléron, dans lesquels le mot Rooles n'est, je crois, rien autre chose que le mot anglais Rules, qui signifie règles? N'avons-nous pas le Cowsulat de la mer, le Guidon de la mer, les Us et coustumes de la mer?
Étranger, d'ailleurs, à toute étude de droit proprement dit, tel qu'il est enseigné dans les facultés, le mot droit me semble
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une expression multiple dont il est impossible de bien définir le sens.
C'est par ces diverses raisons qu'a ce titre Droit international maritime, ou Droit public maritime, que j'aurais pu employer à l'exempte d'autres auteurs, j'ai mieux aimé substituer celui de Règles internationales de la mer.
Paris, novembre 4844.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Actes de navigation. 1, 169 , 364. — Acte du parlement anglais sur l'enrôlement des étrangers, Foreign enlistment Act, H, 214.
Algérie. I, 226.
Alliés. Relations d'alliance entre États, II, 76.
Approche (droit d'). Right ofapproach des Américains, I, 232.
Arbitrage. II, 4 (note 3). — Décisions arbitrales, I, 444; II,
Armes. Permises ou non permises à la guerre , II , 32.
Armement. Illégalité de l'armement et équipement des navires de guerre ou de corsaires belligérants dans les ports neutres, II, 211,213.
Asile (droit d'). Aucun acte, aucune machination hostiles d'un belligérant contre un autre ne doivent se passer dans les eaux d'une puissance neutre; c'est un devoir pour cette puissance de les empêcher, II r 287, 289, 291, 302, 318. — Règle des 24 heures sur l'appareillage des navires ennemis mouillés ensemble dans des' eaux neutres , II , 291 , 297. — Droit général d'asile étendu aux corsaires réguliers et à leurs prises , sous certaines conditions restrictives mises par le souverain territorial ou stipulées par traités , II , 303. — Bâtiments qui dans le cas d'un danger imminent* et irrésistible n'ont eu d'autres moyens de se soustraire à une perte certaine que la ressource extrême de demander asile dans les ports mêmes de leur ennemi, II, 322.
XVIH . TABLE ALPHABÉTIQUE.
Baies et Golfes. I, 140, 145.
Baltique (mer). 11,289.
Babbabesques. I, 225.
Blocus. Occupation par les forces navales bloquantes de la mer territoriale environnant le lieu bloqué, II, 327. — Accès et sortie du lieu bloqué; tolérance à -T égard des bâtiments de guerre , II, 32d. — On est en droit de bloquer toute sorte de lieux appartenant à son ennemi ; restriction quant aux embouchures des fleuves, II, 332. — Notification diplomatique, II, 335. — Notification individuelle ou avis que les commandants des forces bloquantes sont toujours tenus de donner une première fois au navire qui se présente sur les lieux, II, 335, 349, 365. — Nullité radicale des blocus de cabinet ou sur papier, II, 342. — Événements de mer qui suspendent ou font cesser un blocus , II \ 344. — Pénalité centre la violation d'un hto» eus; actes qui constituent cette violation, soit en entrant, soit en sortant ; jusques à quand subsiste le délit résultant de ceg actes, II , 347 , 354, 357. — Règles suivies par la France , II, 364, 365.
Bosphobe (détroit du). I, 150, 363; II, 481.
Cabotage, I, 168 ; II, 120.
Cagllabi {leCayliarï), navire marchand à vapeur sarde. Débarque» ment à main armée de ses passagers sur le territoire napolitain, 1,283.
Captube. Navires marchands capturés à la mer par mesure de représailles en temps de paix, 1 , 351. — Droit de capturer les navires marchands ennemis ; motifs déterminants pour le maintenir, malgré les attaques dont il est l'objet de la part de certains publicistes, II, 35, 47. — Exception en faveur des bateaux pêcheurs côtiers, II, 51, — Où -et comn&ent un belligérant doit exercer le droit de capture, II, 57. — Propositions ou négociations des Étas-Unis d'Amérique, à diverses époques, pour abolir le droit de capturer la propriété privée à la m» > II, 38, 69,
Gajjtlo». Les Armateurs de corsaires sont tenu» «de fournir caution, II v6l.
TABLB ALPHABÉTIQUE XIX
Cérémonial maritime. Aperçu historique sur l'importance qu'on y attachait autrefois; usages modernes, I, 816, 333. — Gomment il faut l'envisager aujourd'hui , 1 , 345.
Chass*. Droit de chasser un navire ami , 1 , 232 , 251 .
Commebce réservé. Règle anglaise de 1756; Rule of the seven years'war , II, 120.
Commissions en guerre. Lettres de marque, II, 60.
Commission du commandant d'un bâtiment de guerre. Suffit pour établir le caractère national et militaire du bâtiment, 1, 181,
Confédération. Système d'États confédérés dans lequel chaque membre conserve sa souveraineté, sauf certaines restrictions, I, 14. — Confédération germanique, I, 16.
Congbès. Déclaration, du 16 avril 1856, des puissances représentées au congrès de Paris, réglant divers points de droit maritime, II, 70, 85, 178, 245,485.
Construction de navires de guerre en pays neutre pour compte des belligérants, II, 210, 214.
Consuls. Juridiction des consuls sur leurs nationaux dans les pays musulmans et autres non chrétiens, I, 285.
Consulat de la meb. Ses règles sur la marchandise neutre abord t d'un navire ennemi et sur la marchandise ennemie à bord d'un navire neutre, II, 96.
Contrebande de guebbe. Raison fondamentale pour défendre aux neutres de transporter aux belligérants des objets servant directement à faire la guerre, II, 176. — Le commerce de contrebande est actif on passif, II, 180. — Quels doivent être les objets à comprendre parmi ceux de contrebande dont le transport fait par les neutres aux ennemis est défendu, II, 182, 190. — Pénalité contre le transport de la contrebande, II , 196. — Cette pénalité n'est applicable que dans le cas de flagrant délit, II, 201 , 203. — S'il est des cas où le navire même et la partie de son chargement non prohibée soient confiscables en même temps que les articles prohibés, II, 197. — Cas où . 1e navire neutre n'est plus simplement porteur de marchandises prohibées, *iais où il est lui-même objet de contrebande înilitaire destiné à l'ennemi, II, 206. —Contrebande par accident, II, 216. — Par notification, II , 221. — Énoncé de
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diverses règles résumant la doctrine en crédit dans la Grande- Bretagne, II, 243. — L'abolition, proposée par quelques-uns , de toute contrebande de guerre contiendrait en soi la dénégation d'un droit primordial et supérieur aux conventions humaines, celui de la légitime défense, II , 246.
CONTBIBUTION DE GUEBBE ,11,41.
Convois. Discussions, différents et hostilités entre plusieurs puissances et la Grande-Bretagne, au sujet des navires marchands escortés par des bâtiments de guerre de leur nation, 11,262. — La quadruple alliance du Nord en 1800 pose en principe de droit que ces navires convoyés sont exempts de la visite , II , 269. — Ce principe est admis et suivi par la France, II, 365. — L'immunité pleine et entière d'un bâtiment de guerre, en ce qui touche à la visite, se communique à bon droit aux navires de commerce de sa nation naviguant sous son escorte et sous sa protection, II, 271. — Les navires marchands naviguant sous convoi d'un bâtiment de guerre étranger à leur nation ne sont pas exempts de la visite; à plus forte raison les navires marchands naviguant sous convoi d'un belligérant, II, 275.
Coubse, Cobsaibes. L'emploi des corsaires se rattache au principe qu'un État cherche légitimement dans le concours de ses sujets des moyens de force pour la défense ou pour l'agression contre l'ennemi, II, 59, 73. — Lois générales et règles de détail auxquelles la course est assujettie, II, 60. — Déclaration de sept grandes puissances en 1856 (art. 1er) abolissant la course, II, 58, 70. — Refus de l'Espagne, du Mexique et des États-Unis de consentir à cette abolition , la dernière de ces trois puissances persistant à mettre pour condition de son acceptation l'abandon formel , dans le droit des gens , du droit de capture de la propriété privée à la mer par les bâtiments de guerre, II, 70. — Les États-Unis, au début de leur guerre avec les États confédérés offrent leur adhésion pure et simple; par quels motifs est faite cette offre et pourquoi la France et la Grande-Bretagne ne l'ont pas acceptée, II, 72, 73.
Coutume. La coutume longtemps et généralement suivie est une des autorités constitutives du droit international , I, 64.
Dardanelles (détroit des). Fermé aux bâtiments de guerre de
DÉTROITS, I
Droits des États souverains. Sont permanents ou absolus, accidentels ou occasionnels, I, 49.
Droit international. Naturel, autrement dit philosophique; positif, I, 59. — Sources fondamentales ou éléments constitutifs; subdivisions, I, 68. — Travaux des publicistes théoriciens et des publicistes de l'école positive, I, 71.
Embargo, I, 350.
Enquête nu pavillon (droit d* ). Il faut le bien distinguer du droit de, visite, I, 232. — Ensemble des procédés qui le constituent , 1 , 250.
États souverains, I, 11.
États mi-souverains, I, 39.
Exterritorialité. Les navires de guerre sont considérés en tous temps et en tous lieux comme la continuation du territoire de leur nation, I, 187. — Ce principe ne s'applique qu'avec restriction aux navires de commerce, I, 193, 200; II, 89.
Extradition des criminels, I, 311.
Franchises. Les franchises et immunités reconnues aux navires de guerre dans les eaux territoriales d'un État étranger, et celles beaucoup moins étendues des navires marchands , cessent d'exister en cas d'agression ou de violences publiques de la part de ces navires contre l'État ou contre ses habitants, I, 282.
Fret. Le système selon lequel le pavillon ne couvre pas la marchandise admet que les neutres doivent être payés du fret des 'marchandises ennemies saisies sur leurs navires, II, 93.
Guerre. Offensive; défensive; civile ou mixte, II, 6, 10.— Com-
rnencéè sahfr déclaration , il , t * . — MéfrèffrS à Miftoyët èëtiè la guerre , 1J , 24 . — Guerre continentale et guerre sur mer ^ \li4i.
Héler. Le droit de héler un navire n'est pas un droit purement
belligérant, I, 251.
Hostilités. Les navires belligérants qui se rencontrent dans des
eaux neutres ne doivent y exercer l'un contre l'autre aucun
acte d'hostilité, 11, 2Ô
Iles Ioniennes. République septihsuïaire pïàCéé éh làtï5 5fftf§Je protectorat de la Grflfcde-firetagtté} tftfnexiofl tfti ftyâtftne de* Hellènes, I, ^ 4f .
Inviolabilité* des tisfvïrës de guerre, I, iil:
Jugement des pirates, I, 208, 211, 266.
Jugement des prises. La cour ou tribunal du capteur he peut siéger en pays netitré1, il, 306.
Juridiction , Justice pénale. Principe que la justice pénale est territoriale, 1 , 260. — Crimes et délits à bord dès èâtintéûfs en pleine mer, I, 261, 263. — A bord drfns <es éafci d'un4 État étranger ; distinction à faire entre lés bâtiments de commercer et ceux de guerre; franchises dont jouissent ces derniers , 1 , 266. — Crimes et délits commis à terre en pays étranger par des Individus du bord, ï, 281.
Langue diplomatique ,1,101.
Lettres de marque, II, 60.
Lettres de représailles, I, 351 \ II, 61.
LOIS DE LA GttEBfcE; il, 28.
Machines a YA-ratrÂ Marines. Petaveftt $ suivant les èireonstsmcéfc, être considérées comme contrebande de guerre y II, 2*2*
Marine. Dépendance mrifoelle èritre la marine mihtairô et ïêt marine commerciale; celle-ci est ans» un élément constitutif des foretes navale», II , 41.
Mer. Utilité variée de la mer, I, 106. — La pleine mer n'est pas susceptible d'être ht propriété de qui que ee soit et ne peut pa*
*W *toa #*•« wpmjre à l'ewpir* d'ujœ nation, }f 113. — Ana- Jy§e# 4ft Jfor* lihèrum de Grotfus tf du A/are clau$um de S«M*ntït 124, 12*.
MElfl EflCLAVBM, I, f^T.
Meb Woîhk. Neutralisation de cette mer, !, 161.
Mer territoriale. Portions de la mer sujettes à la propriété ou à l'empire, 1, 140. — Règle générale sur l'étendue de la mer territoriale à partir des côtes, I, 158. — Obligation pour les navires ennemis qui se rencontrent dans un territoire maritime neutre de s'y abstenir de tout acte d'hostilité, II ,287.
Munitions navales. Sont contrebande de guerre , suivant la doctrine anglaise, H, 186.
Nations. Au point de vue purement historique d'identité, d'origine ou de races; au point de vue politique ou de droit public, I, 8.
Nationalité des navires. Conditions qui l'établissent quant aux navires marchands J I, 1G7, 383. — Quant aux navires de guerre, 1, 18J.
HAVULES n|£ OtofMEBCE , I , 168.
Navires de guerre ,1,178. — Leutfc droits , franchises et immunités; pourquoi, au sujet de ces droits, ils diffèrent des navires de commerce, I, 180, 190, 195, 501 \ 204»
Navire et cargaison. Deux systèmes différents pour régler les droits des belligérants sur la cargaison neutre d'un navire ennemi vet sur la cargaison ennemie d'un navire neutre : l*r Les marchandises propriété* particulières neutres chargées à bord 4' «a navire ennemi sont insaisissables et les marchandises ennemies chargées il bord d'un «tarife hentre «ont conflsqjiëes; 6» La cargaison toujours toée m tort 4tt W*w etjt conftscable , quoiqu'elle soit propriété neutre, li Je nftyire qui la porte est mmmii et, à l'înyejfe, elle £$t ljjwr*, quoique propriété enne- JBte j si te nftvJr* qtfi Ja pwte ç*% neutre : navire libre, mqrçhanim$ libre*, *t p*apir$ enwm, marchandises finiwmies. Examen de ce» Aeux syjiïjtmes selon les principes généraux de la doc- Jtrige, II, #£. -r Au jwnjt de vire 4u droit coutumler, JI, 95.— • S#top te droit wnveatipnpe} résultant des traites, II, 192.—
XXIV TABLE ALPHABÉTIQUE
Le deuxième système est un compromis entre les belligérants et les neutres, JI, 123. — Discussion entre la Grande-Bretagne et la Prusse , en 1747, II , 116. — Appréciation des deux pratiques opposées, II, 160, — Fusion opérée par la déclaration du 16 avril 1856, à la suite du traité de paix de Paris, II, 172. — Désormais les neutres ne peuvent raisonnablement demander rjen de plus, car ils peuvent librement charger leurs navires de marchandises propriétés ennemies, et embarquer leurs propres marchandises à bord de bâtiments ennemis, II, 174.
Nécessité (droit de). Comment il faut entendre ce droit extrême, II, 229.
NÉGOCIATION DES TBAITÉS, I, 85.
Neutbalité. Il n'est pas exact de dire que la guerre soit pour les neutres comme si elle n'existait pas, II, 77. — En quoi consiste l'impartialité que les neutres doivent garder envers les belligérants, II, 78. — Principes sur la navigation neutre proclamés par la Russie en 1780, II, 137.
Neutbalité abmée, II, 140, 153.
Ordonnance de Louis XIV en 1681 sur la marine. Ses dispositions trop rigoureuses au sujet des navires neutres chargés de marchandises ennemies, II, 103.
Paix. Système de paix perpétuelle, II, 10.
Papiebs de bobd des navires marchands, I, 174.
Paquebots-poste. Traitement de faveur dû à ces bâtiments, I, 206, 307.
Passage de forces militaires à travers un territoire neutre, II, 284.
Passagers. Transport par navires neutres d'individus militaires bu civils au service de l'ennemi, II, 234.
Pavillon. Signe distinctif apparent du caractère national d'un navire, I, 174, 237, 243.
Pavillon neutbe et Pavillon ennemi. Maximes opposées suivies autrefois au sujet de la marchandise ennemie sous pavillon neutre et au sujet de la marchandise neutre sous pavillon ennemi. Voy. Navibe et Cabgaison. — La déclaration du congrès de Paris en 1856 (articles 2 et 3 auxquels toutes les puissances ont accédé) a mis fin à ces divergences : Le pavillon
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neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre. — La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi, II, 174, 486.
Pêche côtière, I, lf>o. — Exempte d'hostilité en temps de guerre, II, 51.
Pibates, I, 208. — Distinction importante entre la piraterie suivant le droit des gens et celle suivant les lois particulières d'un Etat, I, 213. — Examen de quelques cas particuliers au sujet des navires irrégulièrement commissionnés en guerre, et dont les actes peuvent être rangés parmi ceux de piraterie, I, 215. — Biens repris sur les pirates, I, 223.
Police (droit de) sur les navires marchands étrangers dans les ports et sur les rades, I, 276.
Ports et Rades. Accès des navires dans les ports amis, I, 142.
Préemption (droit prétendu de). Les anciennes ordonnances françaises n'appliquaient la préemption qu'aux marchandises réellement contrebande militaire, II, 223.
Prise. Droit de prise sur la propriété privée à la mer, II, 37. — Illégalité des prises faites dans des eaux territoriales neutres, II, 298.
Protectorat. État protégé; État protecteur, I, 39.
Raison. Autorité philosophique constitutive du droit international; elle supplée aux lacunes des traités et de la coutume, I, 68.
Raison de guerre, II, 27.
Raisonner. Faire raisonner un bâtiment, I, 253.
Ratification des traités, I, 85.
Reconnaître un navire à la mer, I, 231, 250.
Réfugiés. Règles à observer lorsque des navires, soit de guerre, soit de commerce, se trouvant dans les eaux d'un État étranger, des personnes placées sous le coup de condamnations ou de poursuites pénales de l'un ou de l'autre État se réfugient soit de la terre à bord des navires, soit des navires à terre, I, 294, 307. — Les autorités locales n'ont aucun droit de poursuite, de recherches ni d'arrestation des réfugiés à bord des navires de
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guerre; ces droits existent pour l'autorité locale à bord des navires de eojnmerce, I9 see.
Relâche forcés, I, 14s.
Représailles en temps de paix, I, 347. — Capture à la mer des navires marchands tomme représailles en temps de paix, ï,
Résistance, Navire marchand qui, en temps de guerre, résiste à la
visite, II, *59.
Réquisitions en pays ennemi, H, 41.
Salut de mer. Vcy. Cérémonial maritime.
Sauvetage. Payement d'mdemni té pour secours portés^ un nayijr/e,
Semonce (coup de canon de)? II, 29, 256. Souveraineté d'un État. Intérieure ou extérieure^ comment elle
se perd et comment elle s'acquiert, I, 14, là. Stratagèmes de guerre, JJ, Û$t Suisse, fonstitujtion fédérale^ I? 33.
J&unp (dé.trpW iu) , Ancien fruits de pé$ge et aboîitoa 4e ee?4rpits,
Terbitoibe maritime. Voy. Mer territoriale.
du» territoire ittirtre, II* 9§4, Traités publics. Une des sources du droit international, I, 66. — Quels États et quels pouvoirs dans l'État ont le droit 4e les conclure, I, 84. — Le prjaeife de J'inyiotabUité de* trwté* p'ept pas absolu et sans limites, I, 93; — Repris de traités, J9 100.
Traite des Nègres, Assimilée à la pûrçtepe par les lqjs particulières de plusieurs États ne constitue pas néanmoins le crime de piraterie $eloa le droit des gens, I, 213.
Trent {le Trenlf paquebot-poste anglais). Enlèvement du bord de ce bâtiment* par le steamer de guerre amérieaiij SanJacinto, de persoçpe* (pnvpyés) de la confédération $u Sud, II, 241, 511.
JJ»iow. Étpfe-Uai* de rMériqpe du Nord, I, $9.
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Vente des prises en pays neutre ou en pays allié, II, 310, 313.
Violation de blocus, II, 348, 352, 357.
Visite (droit de), Ce droit n'existe pas en temps de paix, I, 235; II, 258. — Les belligérants ont en baute mer le droit de monter à bord de tout navire marchand, d'y examiner les papiers de bord et de vérifier la nature de la cargaison, II, 250. — Fondement de ce droit; où les bâtiments de guerre et les corsaires réguliers peuvent-ils l'exercer, et quelle est l'étendue à donner, suivant les circonstances, aux actes d'investigation à bord? II, 252. — L'expression française droit de visite est l'équivalent exact de celle riyht ofvisit and searck des Anglais, II, 255. — Formes à employer dans l'exercice de la visite pour amener le navire marchand à s'arrêter à l'effet de la subir, II, 256. — Le droit de visite n'appartient qu'aux belligérants et n'admet pas de réciprocité entre les belligérants et les neutres, II, 279.
Visite des navires marchands convoyés. Voij. Convois.
CHAPITRE PREMIER
DE L'OflIGINE DES NATIONS.
SOMMAIRE
Sociabilité de l'homme. — L'homme -à l'état d'isolement n'existe pas. Mais il existe des états d'association grossière et mal réglée. — La succession
du temps y amène le progrès.
Progrès des élément» de la richesse matérielle. Progrès des richesses intellectuelles : — Dans les sciences physiques; — Dans
les sciences morales; — Dana les lettres et les beaux-arts; — Dans les
sciences sociales, et enfin dans l'économie politique.
Il a été longtemps en usage , surtout parmi les philosopheset les publicistes du dix-huitième siècle, et jusque dans les premières années du siècle actuel , d'ouvrir les traités de morale, de législation , de gouvernement intérieur ou extérieur des États, par une description plus ou moins conjecturale de l'origine et du premier développement des sociétés humaines.
Convaincu que pour faire progresser les sciences morales il faut y appliquer, autant que possible , le procédé qui a
fait le succès des sciences physiques, c'est-à-dire V exacte observation des faits, avec exclusion de ce qui n'est qu'oeuvre d'imagination, nous nous abstiendrons de remottf*r fc de* époques «ù ne pe«t pé»étror U certfcude des doéument» historiques.
Nous partirons iwicpiemeitt de cette vérité, reconnue aujourd'hui par les meilleurs esprits , que l'homme , par la loi même de sa création , de son organisation , est essentiellement sociable.
L'homme isolé , qui forme le point de départ de l'école du dix-huititae sièeto, est vme utopie, famats vous ne le rencontrerez , si ce n'est par suite de quelque accident, de quelque exception extraordinaire , ayant renversé le cours naturel des choses.
L'homme vértaU$,l'h0<npi4 e*m cqndUion normale f ne se conçoit, et, si haut que les documents historiques» puissent remonter, ne s'est jamais vu qu'à l'état d'association.
Mais.$i l'k)fluïàe mM est aoa rêverie pJwlosophiquft* ce qtà es* tme féaftté, c'est l'homme barbare, e'est-à~ dire l'homme à l'état d'association encore inculte et grossier*.
C'est une conséquence même de la loi de perfectibilité r apanage glorieux de notre espèce , qu'en toutes choses hiunaraes tes c<Hnw£n#em,eats soient iaforwas; mm le trop*,, avec r expérience qui marcha à sa suite, aittèa* siftccQ&tvementi lw améliorations.
V4tat d'aspociatiOn grossière #t cpat réglé*, toia d'être um «twjoctwe^ est signalé partout par les tradition*; noftw pwpfP hjfttotre nous lq owrtre daas.les border 4» Nord et de l'Asie, dont les inva&ûroawrtl formé tes piuptoft uMHtero^U^rBurqpe; w&ghte œarin^daas sea Bawga- \k>mb> ta voyageur, dap&sfts» explorotoi)* des contmonte ,
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le reamofrart enoore , de nos jours, fréquemment et à des degrés divets.
De* telle aorte qu'il nous devient possible de suivie, même en des exemples vivants et chez des races plus retardataires, la trace des Cormes imparfaites par lesquelles la société des hommes a pu passer, avant que la succession de&sièdes l'ait fait arriver au point où elle se présente aujourd'hui à nous, dans les pays les plus civilisés.
Ainsi les tribus des Arabes bédouins et les hordes tatares cbt Tarkesfm, les nègres de la côte d'Afrique, tes Hottentots et les Cafres du cap de Bonae*Espérafice9 les peaux rouges de l'Amérique et les insulaires de l'Ooéanie nous offrent des variétés nombreuses de ces associations ph» ou moins grossièrement ébauchées , à l'état nomade Ou à l'état fixe, menant ta vie soit de peuples chasseurs ou pécheurs, soit de peuples pasteurs, soit de peuples imparfaitement agricoles , soit l'une et l'aqtre réunies, souvent même avec des éléments plus 09. moins informes d'une aptitude à l'industrie ou d'un certain commerce d'échenge.
Ge sont orimme des types divers des degrés par lesquels la sociabilité humaine peut passer, ou même stationner longtemps chez certaines races , avant de se développer dans une voie de perfection désirable.
En effet, recueillir au hasard, sur son passage., les productions que la terre offre d'elle-même ou s'emparer des animaux qui s'y rencontrent, pour la satisfaction des besoins les plus élémentaires de la vie , comme font les peuples nomades et chasseurs., c'est le degré le plus infime de l'humanité : lea êtres animés qui nous sont inférieurs net vivent que par un. semblable procédé.
Consacrer nm soins à l'éducation dos animaux les plus
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utiles, ou à la culture de la terre, afin de multiplier, par le secours du travail et de l'art humain, la richesse qu'on en tire, et de l'avoir d'une manière permanente à sa portée , comme font les peuples pasteurs ou les peuples agricoles, c'est déjà s'élever sur l'échelle de la civilisation.
Donner à ces productions , à ces matières premières de toute sorte , des formes et comme une existence nouvelle; les mettre en œuvre, les changer en mille et mille objets nouveaux. , appropriés à une multiplicité de besoins , de commodités, de jouissances diverses, comme font les peuples industriels et manufacturiers , c'est monter bien haut sur cette échelle, c'est presque de la création.
Enfin porter, répandre ces produits naturels ou indus»» triels d'un point sur un autre , les échanger les uns contre les autres, servir ainsi de liaison entre les industries et les localités différentes, et les faire participer toutes à l'ensemble de leurs richesses respectives comme font les peuples commerçants, c'est la conséquence et le compté* ment des progrès qui précèdent.
Si l'analyse parvient à décomposer ces éléments divers du bien-être et de la richesse sociale , si môme tel ou tel de ces éléments peut, dans l'état encore informe des civilisations ou dans les associations restreintes , se rencontrer seul à l'exclusion des autres; le fait est qu'aujourd'hui dans les sociétés avancées et étendues, même lorsque l'un de ces éléments domine comme caractère national, tous se présentent réunis, se prêtant une force mutuelle, concourant ensemble à un but commun.
Et pour le développement de la prospérité nationale, il est nécessaire qu'il en soit ainsi.
Un État seulement agricole restera stattonnaire.
S'il est purement commerçant, ne servant que d'inter-
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médiaire, que d'entremetteur aux autres, on finira par se passer de lui, et il subira une déchéance totale.
S'il est manufacturier, ou mieux encore à la fois agricole et manufacturier, il deviendra forcément commerçant.
VoiJà pour le progrès dans la voie des richesses matérielles; mais ce progrès n'arrive pas sans celui des richesses intellectuelles.
Les sciences naturelles dérobent à la nature ses secrets , apprennent à profiter de toutes ses créations, et à mettre ses forces, même les plus puissantes, au service de l'homme.
Si le fabricant, si le simple ouvrier font marcher des machines ingénieuses, c'est le mathématicien, c'est l'ingénieur qui en ont imaginé les rouages et ont présidé à leur construction. Si des procédés nouveaux sont appliqués à la fabrication, c'est le physicien chimiste qui, après des combinaisons et des essais multipliés, les a découverts et les a perfectionnés. Si des voies commodes de communication sont ouvertes entre les populations, si des moyens rapides ou économiques de transport y sont appliqués, c'est encore à la science qu'on en doit la découverte et la mise en exécution.
Les lettres et les beaux-arts , s'ils restent veufs souvent de ces génies sublimes qui sont comme des apparitions propres aux époques et aux croyances primitives, du moins se répandent dans la multitude et y rendent communs le sentiment du beau, la délicatesse du goût avec les jouissances de l'esprit.
Les sciences morales parviennent i\ mieux définir à l'homme sa nature spirituelle, à mieux lui tracer le cercle de ses devoirs, à mieux organiser les institutions.
Enfin, sous le titre d'économie politique, la science
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s'efforce même de saisir et de déterminer la loi suivant laquelle se produit, se distribue et se consomme la richesse publique , à laquelle elle manque ses éléments générateurs : la terre avec toute la nature créée, le travail, l'intelligence, le crédit; ajoutons-y auspi les vertus : car le vice est dissipateur, gasptHear, destructeur, tandis que les vertus sont productrices, ménagères et distributives de la richesse.
Admirable effet des grandes associations humaines : la marche incessante de l'homme vers le mieux. Car l'homme ne doit pas être séparé de ses œuvres, et l'expérience nous montre que réuni, comme l'exige sa nature, en société avec ses semblables, ses oeuvres, ses actes, ses principes, ses lois sont essentiellement perfectibles et s'avancent toujours, quoique irrégulièrement, quoique avec des intervalles de recul eu de perturbations , dan» cette voie de la perfectibilité.
CHAP. H. — ÉTATS SDtViBAlRé.
CHAPITRE DEUXIÈME
DES ÊTÀÎS SOUVERAINS.
SOMMAÏflË.
Peuples on notions sous le rapport naturel ou historique. — Peuples ou nations t«M le rapport politique* -~ Cet dernier» se nomment, à pftp* meut parler, États.
Territoire d'un Êlat. — Ce que c'est que la souveraineté. — Elle se distingue en eesverainété intérieure et souveraineté extérieure. — Ce qu'on iMtêoi par États souverains ou puissances.
La souveraineté extérieure est la seule à considérer dans les relations d'État à État. — Elle a besoin, dans la pratique, d'être reconnue. -*■ KHé est indépendante de la forme du gouvernement intérieur.
Combinaisons d'États , dans lesquelles la souveraineté est divisée et distribuée diversement :
Confédérations dont chaque membre conserve sa souveraineté» sauf certaines restrictions. ■*- Exemple et appréciation, sous ce rapport, de la Confédération germanique.
Confédérations dans lesquelles la souveraineté n'appartient qu'à l'associatie* entière , et non a chaque membre en particulier. — Exemple de la confédération de* États-Unis d'Amérique. — Analyse de la nouvelle constitution fédérale de la Suisse.
Ce que c'est qu'un État dépendant ou mi-souverain.
Protectorat, et divers effets qu'il peut produire quant aux droits de la souveraineté*
Exemples du protectorat de la Grande-Bretagne sur la république des États* Unis des lie* Ioniennes; et du protectorat de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie , sur la ville libre et indépendante de Cracevie.
Réflexions sur les protectorats.
Partant de cette vérité, établie au chapitre précédent, qae ta via en association est une suite nécessaire de i'ôrganttation humaine, si nous observons les portions plus ou iDoitt» considérables dans tesqneiles le genre humain se groupe* se subdivise, si nous cherchons quel est te Ken qui donne à chacune de ces portions comme une i tatividnafité distincte, qui fait de chacune d'elles comme autant d'unités séparées, deux points de vue différents se présentent.
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En s'attachant à des éléments d'appréciation purement naturels ou historiques, on discernera certaines races .plus ou moins nombreuses d'hommes, ayant chacune identité d'origine, similitude de conformation physique et de dispositions morales, communauté d'usages, de croyances religieuses, parlant la même langue ou des dialectes divers d'une même langue, en un mot, formant comme un type à part; et l'on appellera chacune de ces agglomérations distinctes un Peuple, une Nation. C'est ainsi que procèdent le philosophe, le géographe, le philologue, tous ceux, en un mot, qui envisagent la question uniquement au point de vue des sciences naturelles ou des origines historiques.
Mais si on l'envisage sous le rapport du gouvernement, sous le rapport des pouvoirs publics auxquels obéit l'association, une autre sorte d'individualité se présente. Ce n'est plus la communauté d'origine, de mœurs ou de langue qui crée cette individualité; mais bien la communauté de gouvernement, de pouvoirs publics régissant la société, en un mot la communauté d'existence politique. Ceci est la division de droit, celle des publicisles et des gouvernements. En ce sens, on appelle aussi Peuple ou Nation toute réunion d'hommes vivant en société sous un pouvoir commun; mais on donne plus spécialement et d'une manière exclusive à ces sortes de sociétés le nom d'État.
C'est sous ce second point de vue, en se tenant toutefois dans un milieu un peu vague, que. Vattel définit les Nations ou États « des corps politiques, des sociétés » d'hommes unis ensemble pour procurer leur salut et » leur avantage à forces réunies (1) ».
(4) Vattbl, Droit de$ gens. Préliminaires, § 4, et kv. 4, ch. 4, § 4.
Ces deux divisions différentes ne rentrent pas nécessairement F une dans l'autre. Les guerres, les conquêtes, les migrations, les transactions et une multitude d'événements politiques peuvent les mettre en désaccord. Ainsi, d'une part , on peut voir une seule nation divisée en plusieurs États distincts. En sens inverse, une nation distincte peut être assujettie à la domination d'une autre et ne pas former par elle-même un État. Elle peut par la conquête ou par sa volonté se trouver réunie à un peuple plus puissant sous les lois duquel elle vit : en ce cas, c'est le peuple prépondérant qui donne à l'autre sa nationalité politique; lé peuple réuni, tant qu'il n'est pas absorbé, conserve bien la sienne, mais eette nationalité qui lui est propre n'est qu'une nationalité d'origine et non une nationalité de droit public; elle n'est pas politiquement reconnue. Ainsi, par exemple, avant l'érection du royaume nouveau de la Grèce, la nation grecque, quoique subjuguée entièrement par les Turcs depuis près de quatre siècles, n'en était pas moins une nation, bien qu'elle ne formât pas un État.
Toutefois dans la constitution des États ou nationalités politiques, la diplomatie ne doit pas dédaigner d'avoir égard aux nationalités d'origine. Ce qui est contre nature ne dure pas. Il est des incompatibilités, des rivalités, des antipathies historiques de races qu'il ne faut pas heurter de front. Les associations forcées ou les morcellements douloureux préparent souvent des déchirements, des réactions violentes et des guerres que légitiment de la part d'une race homogène la haine d'une oppression étrangère et l'amour de l'indépendance. Une antique nationalité d'origine est respectable; et, même dans les modifications que le temps fait subir aux empires, il faut tendre à y donner satisfaction, ou à n'amener que doucement des fusions pacifiques et bienfaisantes.
10 * LW. I. NOTIOns GÉNÉRAfiM»
L'idée d'un Étal implique nécessairement cette de la propriété d'une portion de terre plus ou moins étendue constituant ce* qu'on appelle le territoire. On ne saurait concevoir un État sans un territoire tléterminé oè tes individus formant l'association puissent se fixer et vivre soumis à des lois qui les gouvernent. Les réunions d'hommes qui vivent errants, sans habitation permanente f sans propriété fixe de fonds de terre, ne peuvent constituer un État. Ces réunions nomades, encore à l'eufance de l'association , sont désignées sous les noms dé peuplades et de hordes.
L'action des pouvoirs publics auxquels obéit un État , eu, en d'autres termes, l'aciion du gouvernement de cet État s'exerce à l'intérieur de son territoire, sans contrôle des gouvernements étrangers. A l'extérieur, elle se manifeste dans les rapports avec ces gouvernements. Ces pouvoirs publics, quels qu'ils soient, dérivent tous du pouvoir suprême résidant dans la nation, et par délégation expresse ou tacite y puisent leur force et leur validité. Ce pouvoir suprême qui, pour chaque État, préside au gouvernement, qui, indépendant de tonte action étrangère, se trouve au-dessus de tous les autres pouvoirs , et qui n'en a aucun au-dessus ni à côté de lut, précisément à cause de cette position supérieure, pour marquer cfa'H est au plus haut sommet de l'échelle, se nomme Souveraineté. Et puisque le gouvernement est intérieur ou extérieur, la souveraineté se distingue à son tour en souveraineté intérieure et souveraineté extérieure; ou, comme on ledit en d'autres termes moins exacts, souveraineté constitutionnelle et souveraineté politique internationale.
Cette dernière souveraineté est la seule qui soit à considérer dans les relations de peuple à peuple , la seule
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dont la diplomatie ait à tenir compte (1). Ce qui la constitue pleinement, c'est le droit pour on État de traiter par lui-même et en son propre non avec les États étran* gers les questions de politique extérieure, et de ne reconnaître pour la solution de celles de ces questions qui l'intéressent directement aucun supérieur, aucun juge terrestre. Ainsi celte souveraineté confère à l'État qui en Jouit une individualité politique à l'égard des autres peuples, en vertu de laquelle il est considéré , dans les relations internationales , comme une personne morale ayant le droit de subsister par et pour soMnême. Les États qui en sont investis sont des États stuveruins; ils portent aussi le nom de Puissances.
« La souveraineté est acquise par un État , on tors de » sa fondation, on bien lorsqu'il se dégage légitimement » de la dépendance dans laquelle il se trouvait (2t). » Bt ceci s'applique tant à la souveraineté intérieure qu'à 1* souveraineté extérieure.
liai» quant à cette dernière, ce fait sewt ne suffit pas. Ce n'est que théoriquement parlant qu'on a pu dire qwa la souveraineté extérieure, pour être valide, n'a pas besoin d'être retonam ou garantie par «ne puissance étrangère quelconque. Dans la pratique cette reconnaissance de la part des autre* prôMnoss est nécessaire. BUe es* aussi fondée en raison, car quoique les nations sanfeiantts7 Berne celles de l'Europe et ceHes non européennes qui ont adopté les mêmes usages, ne forment pas estas elles une répmbiique des yms, une confédération proprement dite, ea peut les considérer comme formant
(4) Dan» le sens limité * qui est exckiimaeat reçu dans W droit dss gens , on entend par souveraineté seulement l'indépendance d'un État» Klubek, Droit dks gens moderne, § 21.
iS)Kumr &raïde*9m*tm*rn<ff § ».
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une union tacite , une association morale et politique qui agit le plus souvent suivant une conformité d'usages assez générale, et dont les membres se reconnaissent mutuellement des droits et des devoirs égaux.; il est donc juste que tout nouvel État qui aspire à devenir partie de cette association morale, c'est-à-dire à être mis en possession des droits et des prérogatives inbérenls à ce titre, soit reconnu comme tel, au moins par le plus grand nombre des puissances* Néanmoins, comme chacune d'elles est libre, en fait, d'accorder ou de refuser cette reconnaissance, sauf à subir les conséquences de cet aote, le nouvel État entre immédiatement en exercice de sa souveraineté extérieure dans ses relations avec la puissance qui Ta reconnu, en attendant qu'il le soit par les autres.
Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la souveraineté extérieure d'un État , aussi bien que sa sou veraineté intérieure , réside essentiellement dans le peuple, ou, pour parler plus exactement, dans la société qu'il forme. Mais, à l'extérieur comme à l'intérieur, un peuple ne pouvant agir par lui-même délègue l'exercice 'de celte souveraineté à. un ou plusieurs pouvoirs publics.
Quelle que soit la forme de ces pouvoirs publics, dont l'organisation compose ce qu'on appelle la constitution intérieure de l'État, qu'ils résident en une seule personne ou en des corps plus ou moins nombreux, qu'il y aitmonarchie absolue ou représentative, république aristocratique ou populaire, peu importe: du moment qu'il y . a État souverain, quant aux relations internationales, cela suffit; c'est la seule chose à considérer; à part les questions et les diversités d'intérêt, le droit est le même. La souveraineté extérieure est indépendante de toute forme de gouvernement, des changements que le peuple fait ou veut faire à ce gouvernement; elle ne cesse pas
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d'exister lorsque le peuple est en insurrection soit légitime, soit illégitime, conlre les chefs qu'il s'était primitivement donnés, ni même lorsque l'État est dans l'anarchie. Cette souveraineté n'est éteinle que par la dissolution du lien social , ou par l'incorporation et la soumis* sion à un autre État, amenées soit par la conquête, soit par toute autre cause. Aussi a-t-on vu quelquefois des puissances refuser de reconnaître le gouvernement d'un État souverain, sans contester l'indépendance et la souveraineté de cet État.
La question de l'existence de la souveraineté extérieure, seule souveraineté qui concerne directement la diplomatie, ou, en d'autres termes, la question de savoir si un État est investi de cette souveraineté, s'il peut figurer dans les relations internationales comme un État souverain, cette question ne se présente pas toujours dénuée de toute complication.
S'il ne s'agit que d'un seul État, qui ne soit lié à aucun autre et qui cohserve en lui seul l'intégrité de sa puissance tant intérieure qu'extérieure, la situation est simple et sans difficulté.
Mais il peut se présenter, entre deux ou plusieurs États , des combinaisons variées qui modifient de diverses manières , entre ces États , l'attribution de la puissance souveraine : séparant la souveraineté intérieure de la souveraineté extérieure; morcelant même les pouvoirs de l'une ou de l'autre de ces souverainetés pour les distribuer diversement, en tout ou en partie, soit à tous les États réunis, soit à l'un ou à quelques-uns d'entre eux seulement. Ces combinaisons, susceptibles de nuances multiples, demandent une attention spéciale.
Lorsque les États, en vue de leur avantage réciproque
14 ut. t. ~- Ntrieas «énéràucs.
et d'une comfctntisou de «foroes pi» puissante , ont (orme ensemble une union, une confédération ,. pour exercer eu commun quelques-unes des attrifctitioas de la souve* paîiieté , la sature et les conditions de ce pacte fédérai déterminent jusqu'à quel point les Étals associés conservent, à légard les uns des autres, et dans leurs rapports arec tes autres nations, le caractère de puissance souveraine.
Si les conditions du pacte sont telles que les co-Stats, retenant chacun séparément le principe de leur sewwraî» neté tant intérieure qu'extérieure, restant en conséquence les maîtres de se régir intérieurement et extérieurement par leurs propres lois et sous l'autorité d'un gouvernement distinct, sont obligés néanmoins de concourir ensemble , dans certaines formes et dans certaines proportions, à la délibération , à la gestion et à la défense de certains intérêts communs , et de faire exécuter chacun chez soi , pour des objets de gouvernement soit extérieur , soit même intérieur, les décisions prises par l'union dans ces intérêts, le pacte forme alors ce qu'on appelle un système (T États confédérés.
Il ne résulte pas d'un tel système la consolidation des divers États en un État unique , mais une simple association en vertu d'un pacte analogue à un traité permanent d'alliance. Par rapport aux puissances étrangères au pacte, la confédération, en tant qu'elle parle et agit au nom de tous les co-États , par suite des décisions prises en commun sur les objets d'intérêt général spécifiés dans le pacte , a bien le caractère de puissance souveraine collective; mais chaque État confédéré, quoique tenu sans doute , en ce qui le concerne , de faire exécuter ces décisions, puisqu'il a concouru à les prendre, n'en conserve pas moi» son individualité politique et l'exercice
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de M propre souveraineté 9 sauf les restrictions auxquelles il a consenti. Doo il smt que chaque Blet confédéré, en particulier, et eu outre te corps fédéral pour les affaires d'intérêt commun, peuvent devenir, chacun dans la sphère de ses attributions , le sujet de relations diplomatiques distinctes avec les antres nations. .
Ce qui dans une confédération pure maintient le prtn-r çipe^e la séparation des Étals en comaranantés souveraines et indépendantes, c'est , principalement, l'absence d'un pouvoir exécutif commun , sanctionnant les nrrftts du corps fédéral et possédant légalement l'autorité et, surtout, les moyens de force nécessaires pour contraindre à l'obéissance les Etats dissidents.
Dans les temps anciens et dans les temps modernes il va eu plusieurs confédérations de cette sorte, qui ont fonctionné plus ou moins longtemps avec plus on moins de régularité.
Telle était, par exemple, la première confédération américaine, formée en 477$ entre. les trene colonies qui proclainèfient leur affranchissement du joug de la Grande* Bretagne f ot qui, pour la défense de leur indépandanee* formèrent une M$uo effimnve et •défensive.
Tellee^denosjoiH^iaGonfodémtiongermaBiqueconM stiêuée par l'acte fédérât de 4845 , que qnekpies décrets postérieurs sont venus compléter ou développer (4).
(4) « L'tcte fédéral de l'Allemagne est du 8 juin 4845, Il a été complété ou développé plus tard» sur divers pointe, souvent en sens contraire à son esprit primitif, par le décret de Carlsbad du 30 septembre 4849; par l'acte final de Vienne de 4820, qui, entre autres matières, établit des règles de détail pvac les relations de la Confédération ou de chaque État confédéré en particulier avec les nations étrangères, relativement à Ja guerre et à la paix; par le décret du 28 juin 4842, dent le but .principal fut de décréter des Mesures propres à arrêter las principes révolutionnaires dans l'intérieur de cbaçue État; et par celui du. 30 octobre 4 834,
Le but de cette confédération , dans laquelle sont compris des États soumis à des princes souverains, et des villes libres, est « le maintien de la sûreté extérieure et » intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de » l'inviolabilité des Étais confédérés (1).»
Le pouvoir central de la Confédération réside dans une diète ai tous les États fédérés, sous la présidence de l'Autriche, délibèrent et votent par leurs plénipotentiaires, réuhis, selon l'importance des affaires, en assemblée ordinaire ou en assemblée générale, avec un nombre de voix dont la distribution est fixée par l'acte fédéral pour chacune de ces deux assemblées, et, pour l'assemblée générale, « calculée sur l'étendue respective des États individuels (2) ».
Cette diète ou pouvoir central a autorité, quand l'intérêt général y parait engagé , tant sur les affaires intérieures que sur les affaires extérieures de chaque État* confédéré.
Sur les affaires intérieures, par exemple, relativement au maintien ou à l'établissement, à la nature, aux attributions et aux actes des assemblées d'États, qui sont garanties ou promises par l'acte fédéral à tous les pays de l'Allemagne (3), relativement aux affaires de religion (4), à la législation de la presse (5), et aux troubles politiques (6).
qui a institué un tribunal arbitral « pour juger les différends survenus entre le gouvernement et les États, soit sur l'interprétation de la constitution, soit sur les limites de la coopération accordée aux États dans l'exécution de certains droits déterminés du souverain. » (4) Acte fédéral de 4845, art. 2.
(2) Acte fédéral de 4845, article 4 à 7.
(3) Acte fédéral de 4845, art. *3. — Acte final de Vienne de 4820, art. 27, 54 à 58. — Décret du 28 juin 4832, art. 4 à 4.
(4) Acte fédéral de 4845, art. 7.
(5) Acte fédéral de 4845, art. 48. — Décret du 28 juin 4832, art. 5.
(6) Acte final de Yienne de 4820, art. 25 à 28.
Sur les affaires extérieures : — D'abord relativement aux relations que peuvent avoir entre eux les États confédérés, qui sont engagés par l'acte fédéral « à ne se faire » la guerre sous aucun prétexte, et a ne point poursuivre » leurs différends par la force des armes, mais à les sou- » mettre à la diète (1) »; et qui, même pour leurs rapports commerciaux de l'un à l'autre, ont formellement attribué compétence à la diète (2). — En second lieu, relativement aux relations que les États confédérés en particuliers peuvent avoir avec les puissances étrangères.
Sous ce dernier rapport, les États confédérés s'engagent « à ne donner lieu à aucune provocation de la part des » puissances étrangères, et à n'en exercer aucune envers » elles ». En cas de différends entre l'un. des co-Élats et une puissance étrangère, la Confédération s'offre comme médiatrice pour examiner les plaintes réciproques, et employer son influence à faire rendre par qui de droit les satisfactions légitimes, afin de prévenir ainsi le trouble de la paix. Du reste, elle se déclare lésée par toute lésion faite à un co-État dans ses possessions comprises dans l'union ; et s'engage à défendre, en cas d'attaque, nonseulement l'Allemagne entière, mais chaque État individuel de l'union. Lorsqu'elle a déclaré la guerre, « aucun » membre ne peut entamer des négociations particulières
(4) Acte fédéral de 4845, art. 44. L'article continue en ces termes : « Celle-ci (la diète) essayera, moyennant une commission, la voie de la » médiation ; si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne » nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal (Austrœgalins- » tanz) bien organisé, auquel les parties Iitigantes se soumettront sans » appel. »
(2) Acte fédéral de 4845, art. 4 9. C'est la non-exécution de cet article, de la part de la diète, qui a laissé naître, en 4833, sous l'impulsion de la Prusse, la fameuse association des douanes allemandes. I. 2
» avec l'ennemi , ni faire la paix on un armistice sans le » consentement des autres (1) ».
Enfin, Pacte final de i 820 déclare formellement (art. 35) que if la Confédération germanique a le droit, comme puîs- » sance collective, de déclarer la guerre, de faire la paix, » de contracter des alliances et de négocier des traités de » toute espèce (2f) ».
Il résulte mcontestablement de toutes ces dispositions : d'une part, que la Confédération germanique, comme pouvoir central, constitue une puissance investie, pour les intérêts communs, d'une certaine portion de souveraineté intérieure, et, en outre, delà souveraineté extérieure ; dételle sorte que les puissances étrangères peuvent entrer en relations diplomatiques aveceHe.
Et d'autre part, il résulte, par contre-coup, de la proposition précédente, que les États confédérés ont, en réalité, altéré une portion de leur souveraineté intérieure et de leur souveraineté extérieure, en soumettant pour certains points cette souveraineté à la direction de la diète fédérative.
Néanmoins, malgré cette altération qu'on ne peut nier sans se mettre en dehors de la vérité, les États confédérés retiennent chacun le caractère d'État souverain. L'acte fédéral et les divers décrets qui l'ont suivi leur en donnent constamment la qualification. Us ont, en outre, la réalité.
(1) Acte fédérât de 1945, art. 44\ développé, pitre tard, par les articles 36 et suivants dte Facte final de t830.
(2) « Toutefois (ajoute le même article), d'après te but de son institu- » tion, tel qu'il est énoncé à l'article 2 de l'acte fédéral, elle n'exerce » «es droits que pour sa propre défense , pour le maintien de Pmdépen- » éance et de la sàreté extérieure de F Allemagne, ainsi que de l'iadépeff- » dance et de l'inviolabilité de chacun des États qui la composent. »
En eéÊetj à l'intérieur, s'ils sont tenus sur certains points d'adopter et de mettre à effet les mesures arrêtées par la diète, cette mise à effet n'a lieu que par l'autorité législative ou le commandement du souverain de chaque État, la diète n'ayant aucune prise directe sur les citoyens respectifs des États confédérés ; et sur tous les autres points, du reste, leur souveraineté intérieure demeure intacte.
H en est de même de leur souveraineté extérieure. Elle n'est altérée que sur les points et dans les limites fixés par l'acte fédéral et par les actes ou décrets qui l'ont suivi. Cette altération est plus étendue à l'égard des relations des co-États entre eux. Quant à leurs relations respectives avec les puissances étrangères, cette altération n' existe qu'en ce qui concerne, notamment, les différends qui pourraient s'élever, les lésions on l'attaque d'un État confédéré dans ses. possessions comprises dans l'union, enfin le droit de foire séparément la paix, la guerre ou des armistices quand la déclaration de guerre a été faite par la Confédération. Sur tous les autres points qui ne rentrent pas dan& tes dispositions du pacte fédéral et de ses actes complémentaires, la souveraineté extérieure de chaque État continue de subsister sans restriction, pour leufs rapport&soit entre eux, soit avec les puissances étrangères à l'association*
Onpcist se demander s* tes États confédérés conservent le droit individuel de déclarer et de faire séparément la guerre contre une puissance étrangère à l'union, lorsque la diète n'a pas cru devoir ftare de cette guerre une affaire de la Confédération ? L'affirmative est indubitable à l'égard des États confédérés ayant des possessions hors des limites de la Confédération. Ces États conservent certainement, relativement aux puissances étrangères, le droit de guerre
et d'alliance (1). Quant aux autres, le plan primitif du pacte fédéral, arrangé entre l'Autriche et la Prusse, contenait un article qui, tranchant radicalement la question,, défendait aux États de l'Allemagne n'ayant pas de possessions étrangères à ce pays de faire des alliances ou la guerre avec des puissances étrangères sans le consentement de la Confédération. Mais,, sur les observations de la Bavière, et après discussion, l'article fut considérablement modifié et remplacé par celui qui oblige les États à se défendre mutuellement en cas d'attaque dans leurs possessions comprises dans l'union ; à ne se faire la guerre entre eux sous aucun prétexte, mais à soumettre leurs différends à la diète; enfin qui leur défend, lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, d'entamer des négociations particulières avec l'ennemi, de faire la paix ou un armistice sans le consentement des autres! D'où il paraîtrait résulter indirectement, quoique avec un
grand vague, il faut en convenir, que hors le cas prévu r
(I ) Acte final de Vienne de 1820. a Art. 46. Lorsqu'un État confédéré, » ayant des possessions hors des limites de la Confédération, entreprend » une guerre en sa qualité de puissance européenne, la Confédération T » dont une pareille guerre n'affecte ni les rapports ni les obligations, y £ teste absolument étrangère.
» Art. 47. Dans le cas où un tel État se trouverait menacé ou attaqué » dans ses possessions non comprises dans la Confédération, celle-ci n'est » obligée de prendre des mesures de défense, ou une part active à la » guerre, qu'après que la diète aurait reconnu, en conseil permanent et » à la pluralité des voix, l'existence d'un danger pour le territoire de la » Confédération. Dans ce dernier cas, toutes les dispositions des articles » précédents trouveraient également leur application.
» Art. 48. La disposition de l'acte fédéral d'après laquelle, lorsque la » guerre est déclarée par la Confédération, aucun de ses membres ne peut » entamer des négociations particulières avec l'ennemi , ni signer la paix » ou un armistice, est indistinctement obligatoire pour tous les États confédérés, qu'ils possèdent, ou non, des pays hors du territoire de la » Confédération. »
c'est-à-dire hors le cas de déclaration de guerre par la Confédération, les États, même n'ayant pas de possessions extérieures à l'Union, conservent le droit de guerre séparée. Ce résultat nous parait confirmé encore, mais toujours «l'une manière vague et indirecte, par les art. 36 et 37 de l'acte final de Vienne, de \ 830, relatifs aux différends qui pourraient s'élever entre un État confédéré et une puissance étrangère (1).
(4) « Art. 36. Les États confédérés ayant pris, par l'article 14 de l'acte » fédéral , l'engagement de défendre contre toute attaque l'Allemagne dans » son ensemble, et chacun de leur3 co-États en particulier, et de ?e » garantir réciproquement l'intégrité de leurs possessions comprises dans » l'union, aucun État confédéré ne peut être lésé par une puissance » étrangère, sans que la lésion porte en même temps et au même degré » sur la totalité de la Confédération.
» D'un autre côté, les États confédérés s'engagent à ne donner lieu à » aucune provocation de la part des puissances étrangères , et à n'en » exercer aucune envers elles. Dans le cas où un État étranger porterait » plainte à la diète d'une lésion qu'il aurait éprouvée de la pari d'un r> membre de la Confédération , et où les plaintes seraient fondées, la diète >> doit requérir le membre qui y a donné lieu de faire une réparation » prompte et satisfaisante, et prendre en outre, suivant les circonstances. » des mesures propres à prévenir à temps tout ce qui pourrait troubler » ultérieurement la paix.
»Art. 37. Lorsque des différends surviennent entre une puissance » étrangère et un État de la Confédération , et que le dernier réclame l'in- » tervention de la diète, celle-ci examinera à fond l'origine du différend » et l'état réel de la question. S'il résulte de cet examen que le droit » n'est pas du côté de l'État confédéré , la diète fera valoir les représen- » talions les plus sérieuses pour l'engager à se désister de la contestation, » lui refusera son intervention, et avisera, en cas de besoin, aux moyens D convenables pour le maintien de la paix. Si l'examen préalable prouve « le contraire, la diète emploiera ses bons offices de la manière la plus » efficace, et les étendra aussi loin qu'il sera nécessaire pour assurer à la » partie réclamante satisfaction et sûreté complète. »
La#diète reçoit bien, par ces articles, le rôle d'un médiateur et au besoin d'un allié utile ; elle examine les plaintes , elle emploie ses bons offices ou ses représentations les plus sérieuses pour faire donner satisfaction à qui de droit; mais si ces satisfactions sont refusées de part ou d'autre, soit comme n'étant pas dues, soit comme exagérées, soit comme
Quoi qu'il en soit , <on voit par l'exposé qui précède qae les États de la Confédération retiennent chacan individuellement et extérieurement, à l'égard des puissances étrangères, le caractère d'États souverains; que ces puissances peuvent établir «vee eux des relations diplomatiques , sauf à bien examiner les points sur lesquels la souveraineté extérieure de ees Etats se trouve aliénée par les liens qui les engagent à la Confédération , comme on examine la capacité et l'étendue des pouvoirs de toute personne avec qui on traite.
Malgré la présidence de l'Autriche dans la diète, malgré l'influence habituelle que œtte puissance, !a Presse et les autres membres prépondérants de la Confédération exercent dans cette assemblée, par suite d'un nombre supérieur de voix à eux accordé en raison de leur plus grande étendue de territoire et de leur population plus nombreuse, il n'ea est pas moins vrai que les États confédérés ne recentrassent aucun souverain commun. La souveraineté de chacun de ces États existe donc réellement j seulement l'action de toutes ces souverainetés particulières vient se centraliser pour certains objets dans !a diète; mais Je caractère légal de l'union se rapproche beaucoup de celui d'un traité d'égale alliance.
insuffisantes, on voit qu'au fond le droit n'est pas refusé à l'État intéressé de poursuivre son différend, sauf à la diète à lui refuser son intervention, et même à prendre des mesures efficaces pour le maintien de la paix. En fait, ces mesures suffiront pour contraindre les États faibles de la Confédération, surtout les États enclavés dans son sein, à en passer par l'appréciation de la diète; mais en droit, le pacte fédéral et les actes postérieurs ne les y déclarent pas obligés quand il s'agit, non pas de leurs différends entre eux, mais de leurs différends avec les puissances étrangères ; on n'a pas osé leur retirer positivement le pouvoir de réclamation, de guerre ou d'alliance séparée, dans le cas où la diète ne veut pas faire de ces différends une guerre de la Confédération.
L'année 1848,, si féconde en grands événements politiques surgis tout à coup chez la plupart des peuples européens, a offert au monde le spectacle de l'Allemagne entière en travail d'enfantement d'une nouvelle organisation politique. Sous l'influence de cette idée que l'union (ait la force, des efforts sérieux ont eu lieu pour resserrer plus énergiquement le lien fédératif, pour confondre plus intimement les intérêts germaniques , pour créer, en un mot, une patrie commune allemande 9 gouvernée, quant aux affaires d'intérêt collectif, par un pouvoir centralisateur fortement constitué. Une assemblée de députés des diverses parties de l'Allemagne , s'intitulant Assemblée nationale allemande, a siégé à Francfort-sur-Mein pendant les années 1848 et 1849, et s'est occupée de voter librement une constitution basée sur le double principe de l'unité nationale et du maintien de l'indépendance limitée des Étais.
D'après le projet de cette constitution , tous les pays appartenant à la Confédération germanique devaient former désormais un empire (État fédéré).
Un chef suprême de l'empire (Empereur des Allemands) était institué, élu pour la première fois parmi les souverains régnants en Allemagne, héréditaire par la suite. Le pouvoir impérial, réuni dans le chef suprême de l'empire et dans la diète de l'empire, concentrait en lui les attributions principales du pouvoir souverain.
L'empereur avait le plein exercice du pouvoir exécutif dans toutes les affaires générales, la nomination de tous les fonctionnaires de l'empire et celles des officiers des armées de terre et de mer; le partage avec la diète du droit de proposer et d'approuver les lois, le pouvoir de rendre les ordonnances nécessaires à l'exécution de ces lois, le droit de convoquer extraordinairement la diète
de l'empire , de l'ajourner; de la clore et de la dissoudre momentanément.
A l'empereur, aussi, devaient appartenir l'exercice de la représentation internationale et politico-commerciale de l'Allemagne, la conclusion. des traités avec les États étrangers; le droit de décider de la guerre et de la paix : le tout sous cette condition que les actes de l'empereur devaient, pour avoir force obligatoire, être revêtus de Ja signature d'un des ministres de l'empire.
La diète de l'empire n'était plus, comme la diète instituée par l'acte fédéral de 1815, une assemblée, au fond, purement diplomatique. Elle devait être formée de deux chambres, dont une des États, composée des princes régnants ou de leurs substituts, d'un délégué de chacune des villes libres, et de conseillers de l'empire dont l'élection appartenait aux différents États proportionnellement au chiffre de leur population. L'autre chambre dçvait se composer de députés du peuple allemand, l'élection ayant lieu par le peuple dans chaque État, conformément à sa législation particulière, et chaque député étant le représentant de toute l'Allemagne.
Il était créé en outre une cour de justice de l'empire, sorte de tribunal fédéral suprême dont les juges, nommés à vie, un tiers par l'empereur, un tiers par l'une des chambres et un tiers par l'autre chambre, étendaient leur compétence aux points principaux suivants :
Les contestations politiques et juridiques entre les différents États allemands, ou entre les princes régnants, sur les matières hors du domaine des affaires gouvernementales de l'empire; les plaintes élevées par des particuliers contre des États allemands ou contre des princes allemands régnants, autant qu'il n'existait pas de tribunal compétent; les contestations entre le gouvernement d'un
État particulier et la diète de ce dernier sur la validité ou l'interprétation de la constitution du pays; les accusations dirigées contre les ministres de l'empire ou les ministres d'États particuliers, par une des deux chambres de la diète de l'empire ou par les diètes des différents Étals; les cas de haute trahison envers l'empire ou de lèsemajesté envers l'empereur; le droit de grâce attribué à l'empereur ne pouvait être exercé par ce dernier qu'autant que la cour de justice de l'empire aurait fait connaître son avis.
Enfin ce projet de constitution proclamait en faveur du peuple allemand des droits fondamentaux garantissant les plus larges libertés civiques et devant servir de base à la constitution de chaque État confédéré (1).
L'ouverture de l'assemblée nationale allemande constituante eut lieu à Francfort le 18 mai 1848. Dès sa première séance cette assemblée reçut une adresse de félicitations de la part de la diète. Le 2 jujn suivant, elle adopta une résolution en vertu de laquelle, jusqu'à la création définitive d'un pouvoir gouvernemental pour l'Allemagne , un pouvoir central provisoire devait être nommé pour toutes les affaires communes de la nation allemande, lequel pouvoir central, sans concourir à l'œuvre de la constitution , exercerait la représentation internationale et le pouvoir exécutif dans toutes les affaires concernant la sécurité et la prospérité générales de l'État fédéré allemand. Le 27 juin l'archiduc Jean d'Autriche fut élu, par la majorité de l'assemblée, chef de ce pouvoir central provisoire , et reçut le titre de
(4 ) Projet de loi fondamentale de l'empire d'Allemagne présenté le 26 avril 4848 à la diète germanique par les dix-sept membres adjoints à cette haute assemblée. Journal de Francfort du 4er mai 4848. — Moniteur officiel français du 5 mai 4848.
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vicaire de l'empire, Reichsverweser. L'archiduc donna son acceptation , et arrivé à Francfort le i 2 juillet , il prit en main la direction suprême du pouvoir central. Dès ce moment la diète germanique de 184 S cessa de fonctionner.
L' assemblée iialkm aie a-Uemande, poursuivant le cours de ses travaux régénérateurs, a volé article par article la loi fondamentale de l'empire, conforme au projet, sauf quelques modifications. La constitution a été proclamée le 28 mars 1 849, et le même jour le roi de Prusse., Frédéric-Guillaume iV, a été élu par rassemblée empereur d'Allemagne.
Néanmoins l'élan national allemand vers l'unité de peuple et de politique n'a pas atteint le but proposé , car l'instrument d'État voie par l'assemblée nationale n'a jamais fonctionné. Le rot de Prusse a refusé , aux. conditions imposées , la dignité impériale qui lui était offerte.
Ainsi les tentatives pour changer la constitution fédérale germanique ont avorté. Ce résultat est dû à des causes dont le développe aaent et l'appréciation seraient déplacés dans ce livre; il est dû principalement à l'antagonisme et à la rivalité des deux puissances prépondérantes de la Confédération. Quoiqu'il en soit-, le vieux, droit fédéral, suspendu pendant quelque temps, a été remise» vigueur. On est revenu au rétablissement pur et simple du pacte de 1845., et à la réinstallation de la diète diplomatique, qui a été rouverte officiellement le 30 mai 4851 , tous les co-Élats y étant représentés par leurs plénipotentiaires.
Depuis cette époque, d'autres projets d'une réforme moins radicale du pacte fédéral de 4815 ont été soumis aux gouvernements des divers États allemands, mais l'entente entre les confédérés ne s'est pas établie. La tendance de ces projets a toujours été de donner une
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satisfaction plus ou moins complète au sentiment national qui réclama une action unique de l'Allemagne comme puissance européenne et la création de nouveaux organes constitutionnels fédéraux 9. parmi lesquels une assemblée de députés issue de l'élection populaire et formant la représentation nationale unitaire pour toutes les affaires communes de la confédération (4).
Si la transformation de la Confédération germanique avait eu lieu conformément à la constitution proclamée par l'assemblée nationale allemande, cette transformation eût fait de tous les divers États allemands un système d'État collectif fédéré , semblable sous beaucoup de rapports au système dont il nous reste à parler*
(4) En 1861 , projet de réforme émané de la Saxe, communiqué aux gouvernemente de la Confédération germanique , accompagné d'un mémorandum erf date du 45 octobre, par M. de Beust , ministre de 6. M. le roi de Saxe. Voy. ce document et d'autres notes et mémorandum s'y rapportant, dans l'utile Recueil de diplomatie et $ histoire, Archives diplomatiques, qui se publie à Paris; iom. 3 de 4862, mois de juillet.
En 4863, projet de réforme de la constitution fédérale allemande, élaboré sous la direction personnelle de l'empereur d'Autriche. — Ce projet, soumis aux divers gouvernements confédérés, a été l'objet des délibérations d'une assemblée de souverains allemands réunis à Francfort sur l'invitation de l'empereur d'Autriche. Voy. au Moniteur, numéros des 34, 23, 24 août et 3 septembre 4863 : le discours de l'empereur d'Autriche aux souverains réunis à Francfort, à leur première séance du 47 août; — l'analyse du projet de réforme présenté par l'empereur; — le discours de clôture prononcé par l'empereur le 4er septembre, jour de la dernière séance des souverains. — Le journal français Mémorial diplomatique, dans les numéros des 23 et 30 août, 6, 43 et 20 septembre 4863, donne entre autres documents : la réponse du roi de Bavière au discours de clôture de l'empereur d'Autriche; — le projet de réforme fédérale tel qu'il est sorti des délibérations du congrès des souverains allemands ; — la réponse adressée à l'empereur d'Autriche par le roi .de Prusse, dans laquelle ce dernier refuse l'invitation collective des princes réunis à Francfort de prendre part à leurs délibérations au sujet de la réforme fédérale*
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Lorsque les États nese sont pas bornés à s'unir ensemble par un pacte dfoù résulte simplement une confédération, une ligue pour la défense commune contre les violences intérieures ou extérieures, mais lorsqu'ils ont établi en commun une constitution, en vertu de laquelle un gouvernement fédéral suprême a le pouvoir de faire sur les principaux actes de l'existence sociale des lois obligatoires pour les citoyens de chaque co-Élat; lorsque, en un mot, ce gouvernement, ayant action directe sur chaque citoyen, a pour gouvernés non-seulement les États fédérés, mais aussi des individus, et lorsque d'ailleurs il est seul investi du pouvoir de relations avec les puissances étrangères, chacun des co-Étals dont la constitution et lès lois intérieures peuvent cependant être distinctes, ne retient plus à lui seul sa souveraineté particulière, quoique pour tout ce qui a rapport aux actes de son existence intérieure il puisse exercer séparément cette souveraineté. Il résulte d'une telle union un État composé, qui seul est alors une puissance pleinement souveraine.
Nous n'avons pas dans notre langue française de mot unique pour indiquer d'une manière précise cette forme complexe d'État souverain dont nous voyons un exemple remarquable dans la république des États-Unis d'Amérique, désignée quelquefois »sous le simple nom de l'Union (1).
(4) a L'esprit humain, dit M. de Tocqueville, invente plus facilement les choses que les mots : de là vient l'usage de tant de termes impropres et d'expressions incomplètes.
» Plusieurs nations forment une ligue permanente et établissent une autorité suprême, qui , sans avoir action sur les simples citoyens, comme pourrait le faire un gouvernement national, a cependant action sur chacun des peuples confédérés pris en corps. Ce gouvernement, si différent de tous les autres, reçoit le nom de fédéral.
» On découvre ensuite une forme de société dans laquelle plusieurs
« Le pouvoir législatif de l'Union américaine réside dans un congrès, composé d'un sénat, dont les membres sont choisis par les législatures locales des divers États et d'une chambre des représentants élus par le peuple dans chaque État.
» Ce congrès a le pouvoir de lever des taxes et des droits; de payer les dettes et de pourvoir à la commune défense et à la conservation générale de l'Union; de négocier des emprunts sur le crédit des États-Unis; de réglementer le commerce avec les puissances étrangères, entre les divers États et avec les tribus indiennes; d'établir une règle uniforme de naturalisation et des lois uniformes sur la banqueroute; de battre monnaie et de fixer les poids et mesures ; d'établir les postes et les grandes routes; d'assurer aux auteurs et inventeurs la propriété exclusive de leurs ouvrages ou de leurs in vendons; de punir la piraterie sur les hautes mers, et les offenses contre la loi des nations; de déclarer la guerre , de donner des lettres de marque et de représailles, et de régler les prises maritimes; de lever et entretenir les armées; de maintenir une flotte; de régler la direction des forces de terre et de mer; d'exercer exclusivement la législation
peuples se fondent réellement en un seul quant à certains intérêts communs , et restent séparés et seulement confédérés pour tous les autres. Ici, le pouvoir central agit sans intermédiaire sur les gouvernés, les administre et les juge lui-même, comme le font les gouvernements nationaux ; mais il n'agit ainsi que dans un cercle restreint. Évidemment, ce n'est plus là un gouvernement fédéral , c'est un gouvernement national incomplet. Ainsi, on a trouvé une forme de gouvernement qui n'était précisément ni nationale ni fédérale ; mais on s'est arrêté là , et le mot nouveau qui doit exprimer la chose nouvelle n'existe point encore. » De la démocratie en Amérique, 1. 1, 43e édit.
Mais, dans la langue allemande , on se sert du mot Bundesstaat, par opposition au mot Staatenbund, qui signifie un système d'États confédérés.
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civile et criminelle sur le district m le siège du gouvernement fédéral est établi, et sur toutes les forteresses, magasins, arsenaux, tant maritimes que militaires, de l'Union , et enfin de faire toutes les lois nécessaires pour assurer l'exécution de tous les pouvoirs que la constitution confère an gouvernement fédéral.
» Le pouvoir exécutif réside dans un président des États-Unis, nommé par de» électeurs choisis dans chaque État, de telle manière qu'il plaira au corps législatif.
* Le pouvoir judiciaire, qui s'étend à tous les cas qui peuvent dépendre de l'interprétation de la constitution, de» loi» et des traités de l'Union y réside dans une cour suprême et dans tels tribunaux inférieurs que le congrès trouve bon d'établir. Tous les tribunaux fédéraux ont le droit d'examiner les lois établies soit par le congrès fédéral , soit par les corps législatifs des différents États de l'Union, et de décider sur la validité de ces lois. Le pouvoir judiciaire s'étend aussi aux cas qui concernent les ambassadeurs, les ministres publics et les consuls, et à tous les cas de juridiction maritime ; aux disputes dans lesquels les États-Unis sont intéressés, et à celle» qui s'élèvent entre deux ou plusieurs États, entre un État et les citoyens d'un autre État, entre les citoyens de plusieurs États, entre des citoyens d'un même État réclamant des biens immeubles par des concessions de la part des gouvernements de différents État», et enfin à celles qui s'élèvent entre un des États de l'Union ef un État étranger ou les sujets ou citoyens de cet État.
» Le droit de conclure des traités appartient exclusivement an président et au sénat. Tout traité négocié avec une puissance étrangère est soumis à leur ratification. Aucun des États de l'Union ne peut faire seul ni alliance, ni confédération ; délivrer des lettres de marque ou de
représailles; battre monnaie; émettre des billets de crédit ; donner cours pour le payement des dettes à aucune chose antre que For et l'argent monnayés; décréter atieon bill d'attainder (de condamnation à mort on de mise hors la loi pour trahison on félonie) , aucune foi statuant sur des faits accomplis (ex post faet* taw), on portant atteinte à des obligations nées de contrats; conférer aucun titre de noblesse ; lever aucnn droit sur les importations et exportations r si ce n'est ceux qui sont néees-* saires pour l'exécution de ses lois d'importation focale; le produit, du reste, doit et» être versé dans le trésor national , et ces lois sont soumises à la révision et an c©»trôie dn congrès. Aucun État ne peut non pins, sans le consentement dur congrès, établir des droits de tonnage ; entretenir en temps de paix des troupes ou des navires de guerre; faire aucun traité avec les autres États de T Union on avec une puissance étrangère; s'engager dans une guerre, à moins qu'il ne soit envahi, ou qu'il n'existe un danger si pressant que ce danger n'admette pas de délai, L'Union garantit à cfeacun des États qui la ceci* posent une forme de gouvernement républicaine, et s*en~ gage à protéger chacnn de ces États contre l'invasion, et, sur la demande dn corps législatif, ou du pouvoir exécutif quand le corps législatif ne peut être assemblé, contre des actes de violences intérieures (4). »
Far la comparaison de cette constitution fédérale avec celle de la Confédération germanique, il est facile de voir pourquoi les divers États qui composent l'Union améri-
(4) Cette analyse de la constitution des États-Unis d'Amérique est extraie textuetiemeat de l'savrage du puMiaste américain Whejcton, Éléments du droit international, tom. 4, part. 4, chap. î, § 24. — Pour plus de développements il faut lire les deux auteurs américains James Kent et Stowt et la Démocratie en Amérique par M. de Tocquevillk.
caine, quoique ayant individuellement des législatures locales, des lois intérieures et un gouvernement particulier, n'ont point de personnalité politique, et ont perdu chacun leur souveraineté, qu'ils ont remise à l'État composé résultant de leur réunion, tandis que les États de l'Allemagne ont conservé la leur.
Les États-Unis, considérés individuellement, agissent, même dans l'exercice de leurs pouvoirs locaux, sous l'autorité du corps fédéral , leur supérieur commun , puisque ce corps a action directe sur tous les citoyens. De telle sorte qu'on ne peut pas même dire que ces États aient la souveraineté intérieure, bien que l'exercice de quelquesunes des attributions de celte souveraineté leur soit délégué et assuré par la constitution. Quant à la souveraineté extérieure, ils en sont dépouillés entièrement; elle n'appartient qu'à la Confédération, qui seule peut entrer en relations diplomatiques avec les puissances étrangères.
Le trouble survenu depuis 4860 dans l'Union, la séparation des États du Sud qui se sont constitués en confédération à part, la guerre qui s'en est suivie et qui dure encore, guerre dans laquelle les puissances étrangères ont reconnu à ces États les droits de belligérants sans les reconnaître comme États distincts, ont placé ces puissances, quant aux relations diplomatiques, et pour bien d'autres intérêts, dans une situation difficile et transitoire, à laquelle il est bien désirable que la paix entre les deux parties vienne mettre fin.
Le pacte fédéral des vingt-deux cantons suisses, tel qu'il a été depuis 4845 jusqu'en 1848, présentait, sous certains rapports, quelque conformité avec la constitution des États-Unis d'Amérique; mais, sous beaucoup d'autres,
il avait avec le pacte de la Confédération germanique de nombreux traits de ressemblance.
Ainsi il était loin d'établir clairement la prédominance de la souveraineté centrale de tout le corps de la nation . helvétique sur les souverainetés particulières cantonales. La diète fédérative, qui dirigeait les affaires générales de la confédération, étant formée d'un député par chaque canton, ayant chacun une voix et votant d'après les instructions de leur gouvernement respectif, n'était pas, à vrai dire, une assemblée nationale, mais bien plutôt une assemblée d'envoyés diplomatiques. Quoiqu'elle fût investie de plusieurs des attributs essentiels de la souveraineté générale, tels que le pouvoir de déclarer la guerre et de conclure des traités de paix, d'alliance et de commerce, d'exercer la représentation internationale au nom de la confédération, de diriger l'armée et le trésor commun; quoique enfin, d'après une disposition du pacte, elle fût en droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour la sûreté intérieure et extérieure de la Suisse , cette diète fédérative n'était qu'un gouvernement central incomplet, car elle manquait de coercition légale envers les États ou cantons opposants, et ceux-ci, dans certains différends, pouvaient raisonnablement en appeler à la guerre en forme, ainsi qu'entre puissances souveraines, comme cela a eu lieu à l'époque du Sunderbund.
La nouvelle constitution fédérale que la Suisse s'est donnée en 4848, pour affermir, suivant les termes du préambule, l'alliance des confédérés , maintenir et accroître l'unité, la force et l'honneur de la nation suisse, renferme des dispositions essentielles et établit des formes gouvernementales qui se rapprochent beaucoup de celles de l'Union américaine (1).
(4) La nouvelle constitution de la confédération suisse, délibérée I. ' 3
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D'après cette constitution 9 les peuples des vingt-tfeus; cantons souverains de la Suisse foraient dans leur ensemble ta confédération suisse, laquelle a pour but d'assurer findépendance de la patrie centre l'étranger, de maintenir la tranquillité et Tordre à l'intérieur, de protéger ta liberté et les droits des confédérés et d'accroître leur prospérité commune. Les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté n'est pas limitée par là constitution fédérale, et, comme tels, ils exercent tous les droits qui ne sont pas délégués au pouvoir fédéral (art. 4 , 2 et 3).
La confédération garantit aux cantons leur territoire, leur souveraineté dans les limites 'fixées par l'article 3, leurs constitutions, la liberté et les droits du peuple, les droits constitutionnels des citoyens, ainsi que les droits et les attributions que le peuple a conférés aux autorités. A cet effet, les cantons sont tenus de demander à la confédération la garantie de leurs constitutions. Cette garantie ast accordée pourvu que ces constitutions ne renferment xien de contraire à la constitution fédérale, qu'elfes assurent l'exercice des droits politiques d'après desformes républicaines représentatives ou démocratiques, qu'elles aient été aoceptées par le peuple et qu'elles puissent être revisées, lorsque ;ia majorité absolue des citoyens le demande. Toute alliance particulière ou tout traité d'une nature politique entretenions sont interdits. En revanche, les cantons ont le droit de conclure entre eux , sous le contrôle de l'autorité fédérale, des conventions sur des objets de législation, d'administration ou de justice. La confédération a seule le droit de déclarer la guerre et de
librement par la diète, cette fois sans la médiation d'aucune puissance étrangère, a été approuvée et acceptée par quinze cantons et demi, représentant ensemble une population de 1,897,887 âmes, promulguée solennellement et mise en exercice le 12 septembre 1848.
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conclure la paix, ainsi que de faire avec les Etats étrangère des alliances ou des traités, notamment des traités de péage (douanes) ou de commerce. Toutefois les cantons conservent le droit de conclure avec les États étrangers des traités concernant l'économie publique , les rapporta de voisinage et la police ; néanmoins ces traités ne doivent rien contenir de contraire à la confédération ou aux droits d'autres cantons. Les rapports officiels entre les cantons et les gouvernements étrangers ou leurs représentants ont lieu par l'intermédiaire du conseil fédéral, mais les cantons peuvent correspondre directement avec les autorités inférieures et les employés d'un État étrange* lorsqu'il s'agit d'économie publique, de rapports de voisinage et de police. Il ne peut être conclu de capitulations militaires (art, depuis S jusqu'à 4 1 inclusivement), la confédération n'a pas le droit d'entretenir des troupes permanentes. Nul canton ou demi-canton ne peut avoir plus de trois cents hommes de troupes sans l'autorisation du pouvoir fédéral ; la gendarmerie n'est pas comprise dans ce nombre. Des différends venant à s'élever entre cantons, les États doivent s'abstenir de toute voie de fait et de tout armement , et se soumettre à la décision prise sur ces différends, conformément aux prescriptions fédérales. Dans le cas d'un danger subit provenant du dehors, le gouvernement du canton menacé doit requérir le secours des États confédérés et en aviser immédiatement l'autorité fédérale ; les cantons requis sont tenus de prêter secours, et les frais sont supportés par la confédération. En cas de troubles à l'intérieur ou lorsque le danger provient d'un autre canton, le gouvernement du canton menacé doit en aviser immédiatement le conseil fédéral , afin qu'il puisse prendre les mesures nécessaires dans les limites de sa compétence , ou convoquer
l'assemblée fédérale, et, lorsqu'il y a urgence, le gouvernement est autorisé, en avertissant immédiatement le conseil fédéral, à requérir le secours d'autres États confédérés, qui sont ténus de le prêter. Lorsque le gouvernement du canton est hors d'état d'invoquer le secours, l'autorité fédérale compétente peut intervenir sans réquisition, et elle est tenue d'intervenir lorsque les troubles compromettent la sûreté de la Suisse. Chaque canton est tenu d'accorder libre passage aux troupes; celles-ci sont placées immédiatement sous le commandement fédéral (art. depuis 13 jusqu'à 1 7 inclusivement).
L'armée fédérale est formée des contingents des cantons, et tous les corps de troupes au service de la confédération portent le drapeau fédéral (art. 49 et 20).
La confédération est chargée de l'administration des postes dans toute la Suisse; elle exerce la haute surveillance sur les routes et les ponts, tous les droits compris dans la régale des monnaies ; les cantons cessent de battre monnaie et le numéraire est frappé par la confédération. La fabrication et la vente de la poudre à canon appartiennent exclusivement à la confédération dans toute la Suisse. Les dépenses de la confédération sont couvertes par les intérêts des fonds de guerre fédéraux, par le produit des péages fédéraux perçus à la frontière suisse, par les produits des postes et des poudres, par les contributions des cantons, lesquelles ne peuvent être levées qu'en vertu d'arrêtés de l'assemblée fédérale (art. depuis 33 jusqu'à 39 inclusivement).
L'autorité suprême de la confédération est exercée par l'assemblée fédérale, qui se compose de deux sections ou conseils, savoir : du conseil national et du conseil des États. Le conseil national se compose des députés du peuple suisse élus directement dans les collèges électo-
raux fédéraux à raison d'un membre pour chaque vingt mille âmes de la population totale; chaque canton, et dans les cantons partagés , chaque demi-canton élit un député au moins (art. 64 et 62). Le conseil national est élu pour trois ans et renouvelé intégralement chaque fois (art. 65).
Le conseil des États se compose de quarante-quatre députés des cantons; chaque canton nomme deux députés, et, dans les cantons partagés, chaque demi-État en élit un (art. 69). Les affaires de la compétence des deux conseils réglées par la constitution sont entre autres : la reconnaissance d'États ou de gouvernements étrangers ; les alliances et les traités avec les États étrangers , ainsi que l'approbation des traités des cantons entre eux ou avec les États étrangers; toutefois les traités des cantons ne sont portés à l'assemblée fédérale que lorsque le conseil, fédéral ou un autre canton élève des réclamations; les mesures pour la sûreté extérieure, ainsi que pour le maintien de l'indépendance et de la neutralité de la Suisse ; les déclarations de guerre et la conclusion de la paix; les différends entre cantons qui touchent au droit public; les conflits de compétence , entre autres sur la question de savoir si une affaire est du ressort de la confédération ou si elle appartient à la souveraineté cantonale , ou si une affaire est de la compétence du conseil fédéral ou de celle du tribunal fédéral. Les lois fédérales, les décrets ou les arrêtés fédéraux ne peuvent d'ailleurs être rendus qu'avec le consentement des deux conseils (art. 69 , 7 et 78).
L'autorité directoriale et executive supérieure de la confédération est exercée par un conseil fédéral composé de sept membres nommés pour trois ans par les deux conseils réunis et choisis parmi tous les citoyens
On voit, d'après la forme et les conditions de-ce protectorat britannique , que les États-Unis des tles Ioniennes
» Le pouvoir judiciaire est élu par le sénat.
» Son Excellence le lord haut commissaire convoque et proroge le parlement ; il ne peut le proroger au delà de six mois. » S. M. le roi protecteur a le pouvoir de le dissoudre. » Le sénat est composé de six membres y compris le président. Au sénat appartient la puissance executive.
» La nomination du président du sénat est faite par S. M. le roi protecteur. Ce président doit être Ionien et noble.
» L'élection des sénateurs doit être approuvée par le lord haut commissaire.
» La langue usuelle des États est la langue grecque. » Aucun individu natif ou sujet des États-Unis des îles Ioniennes ne peut exercer les fonctions de consul ou de vice-consul d'une puissance étrangère quelconque auprès des mêmes États.
» Les consuls britanniques auprès des puissances étrangères, sans exception , sont considérés comme ayant le caractère de consuls ou viceconsuls des États-Unis des tles Ioniennes, et les sujets des mêmes lies ont droit à leur entière protection.
» Toute demande quelconque qu'il conviendrait à»ces États de faire à une puissance étrangère, doit être transmise par le sénat au lord haut commissaire, qui la fait parvenir au ministre du roi protecteur, résidant auprès de la même puissance, afin que cette demande lui soit présentée par le même ministre dans les formes prescrites.
» L'approbation de la destination de tout agent ou consul étranger auprès des États-Unis des îles Ioniennes, sera donnée par le prestantissime sénat, par l'organe de S. A. le président, et avec l'assentiment de S. Exe. le lord haut commissaire de S. M. le roi protecteur.
» Tous les bâtiments qui navigueront sous pavillon ionien , avant de sortir des ports des États ioniens auxquels ils appartiennent, devront être munis d'un passe-port donné par S. Exe. le lord haut commissaire, et sans ce passe-pprt aucune navigation de tous bâtiments, quels qu'ils soient, ne sera considérée comme légale.
» Le pavillon de commerce de la nation des États-Unis des Iles Ioniennes, est l'ancien pavillon de ces États auquel on a ajouté l'Union britannique, qui y est incorporée à l'angle supérieur près de la lance.
» Le pavillon britannique est arboré journellement dans tous les forts des États-Unis des îles Ioniennes ; mais dans les jours de fêtes et de réjouissances publiques , on arbore un pavillon fait exprès et d'après le modèle des armes desdits États. » — De Martens, Nouveau recueil. — Dufau, Duvergier et Guadet, Collection des constitutions, t. 4.
n'étaient point un État souverain. La souveraineté extérieure était véritablement transférée au roi protecteur; et même, à cause du grand pouvoir attribué au lord haut commissaire dans le gouvernement civil de ces États, on peut dire que leur indépendance intérieure n'était que nominale.
Cette situation a pris fin en 4863. Pour satisfaire aux vœux unanimes et fréquemment exprimés des Ioniens de former une même union politique avec les Hellènes libres, leurs frères, la Reine d'Angleterre, Protectrice, a |consenti à l'abandon de son protectorat, et la république septinsulaire a été annexée au royaume grec pour en faire partie intégrante sous la même constitution (4).
Le protectorat peut être attribué sur un même État à plusieurs puissances en commun. Nous en avons un exemple dans l'organisation de la ville libre et indépendante de Cracovie , placée par l'acte du congrès de Vienne de 1 81 5 (2), sous la protection de l'Autriche , de la Prusse
(4) Dépêche de là Grande-Bretagne aux puissances européennes au sujet de l'abandon du protectorat des îles Ioniennes. (Moniteur du 3 juillet 4863.)— Convention signée à Londres le 13 juillet 1863, entre le Danemark, la France, la Grande-Bretagne et la Russie, pour l'accession du roi Georges Ier au trône de Grèce. — Protocole de la conférence, du 4er août 4863, entre les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie. — Décret du 4er avril 4863, rendu par l'assemblée nationale des Grecs, siégeant à Athènes. {Archives diplomatiques de 4863, tom. 3 et 4.)
Le traité de cession signé à Londres par les cinq grandes puissances intéressées n'a pas encore été publié officiellement.
(2) Acte du congrès de Vienne du 9 juin 4 84 5, art. 6,9,40. — La petite république de Cracovie, dernier vestige indépendant de l'ancienne Pologne, n'existe plus de fait aujourd'hui. Elle a été violemment incorporée à l'empire autrichien , pour en former à toujours une partie inséparable, en vertu d'une ordonnance de l'empereur d'Autriche, rendue le 44 novembre 4846, après délibérations entre des plénipotentiaires spéciaux des trois cours protectrices de Vienne, Saint-Pétersbourg et
et de la Russie, avec des prérogatives, pour les États protecteurs, beaucoup- moins étendues que celles qui précèdent.
En effet, le protectorat n'entraîne pas toujours les mêmes suites, les mêmes altérations des droits souverains de, l'État qui y est soumis. Cette sorte de relation d'un État inférieur à un ou plusieurs États supérieure, est susceptible de nombreuses nuances. C'est la convention qui détermine jusqu'à quel point le droit d'intepvenir dans les affaires intérieures ou extérieures de l'État protégé, est concédé à l'État: protecteur; jusqu'à quel point ce dernier reçoit ainsi communication de la souveraineté intérieure et de la souveraineté extérieure; et, par conséquent, jusqu'à quel point l'État protégé en est dépouillé, et cesse ou non de compter, dans les relations diplomatiques, au nombre desÉlats souverains.
Le mobile déterminant de pareilles conventions est facile i concevoir.
En Europe , la rivalité des nations influentes qui y sont établies, leur préoccupation de maintenir ce qu'elles appellent l'équilibre européen, d'empêcher qu'un pays soit absorbé par L'une ou par l'autre d'entre elles , peut avoir déterminé la création d'un protectorat a plusieurs, tel que celui de Cracovie; ou bien l'impossibilité de s'era-
Berlin. Dans cette ordonnance, l'empereur d'Autriche promet d'aitteur* aux habitants de Cracovie d'être toujours* pour eux un prince doux et un empereur gracieux.
La Franee, la Grande-Bretagne et la Suède ont protesté chacune séparément contre cette incorporation. Les protestations sont basées aurce que l'érection de Cracovie et de son territoire en État libre et indépendant étant le- fait de stipulations auxquelles toutes les puissances- européennes ont également concouru, il n'appartenait pas à trois- de ces puissances de rompre de leur propre autorité ce qui avait été établi d*un commun accord. Annuaire historique et politique pour i84f> , fondé par Lesbu.
parer, saos une opposition générale, d'un pays, et de le convertir en colonie, en propriété annexe, peut avoir tait adopter la forme moins décisive du protectorat, quand ce pays aurait beaucoup mieux aimé rester entièrement libre, ou se lier ou s'incorporer à une autre puissance.
Mais la raison naturelle et régulière de pareilles conventions doit se trouver dans d'autres considéra lions.
Il peut convenir véritablement à un État faible de chercher un élément de force dans l'appui qu'un État plus puissant s'oblige à lui donner. Il peut convenir à un État qui s'efforce de naître à la civilisation , de chercher un élément d'initiation et de progrès , dams le concours d'un État déjà avancé dans cette voie. Ainsi c'est l'aide, le secours réel et nécessaire que le faible tire du puissant, qui motive légitimement de pareils établissements.
D'un autre eôté, on conçoit que l'État protecteur n'accorde sa protection qu'en échange de certains avantages , de certains éléments d'influence, et surtout avec des conditions qui, lui donnent les moyens d'exercer cette protection d'une manière efficace. On ne prend pas une mission de protection sans les pouvoirs suffisants pour la mettre à effet. De là l'action qui est attribuée à l'État protecteur, avec plus ou moins d'extension suivant les cas, soit dans les affaires intérieures» soit dans les affaires extérieures de l'Étal protégé» Si cet État, par exemple, est totalement incapable de résister par lui-même aux attaques étrangères, auxquelles il est néanmoins exposé, il sera conduit à remettre entièrement le soin de cette défense à l'État protecteur, avec la garde de ses forts, de ses places maritimes ou autres, le commandement» de sa force militaire f la gestion de aes intérêts avec les puissances- étrangères. Le tout conformément aux situa-
lions diverses , et à Futilité à retirer de pareilles dispositions.
Lorsque le protectorat , loin de reposer sur les éléments raisonnables et légitimes dont nous venons de parler, a été imposé par la force ou par la conquête à un État, cet État a sans doute le droit de s'en affranchir quand il le peut. Mais si ce protectorat assis sur la base d'un intérêt réciproque, a été librement consenti entre la puissance protectrice et l'État protégé, si les conditions en ont été régulièrement négociées par les deux parties , ce traité , quoique d'inégale alliance , doit être fidèlement observé, et toute tentative pour l'enfreindre, soit d'un côté, soit de l'autre, est un manquement incontestable aux engagements contractés. Si l'infraction à ces engagements vient de l'État protecteur, l'État protégé peut, suivant la gravité du cas , invoquer la rupture du traité pour inexécution des conditions et chercher ailleurs une protection plus sincère. Si l'infraction vient de l'État protégé, la puissance protectrice a le droit d'employer les moyens en son pouvoir pour forcer cet État à l'observation du traité ; et le cours des choses , la nécessité de proportionner les mesures d'action à la résistance, enfin le sort de la lutte peuvent l'amener jusqu'à convertir son protectorat en une prise de possession définitive. Mais il faut que la nécessité d'en arriver à une pareille mesure soit véritable, et qu'on ne puisse pas dire que la protection n'a été qu'un moyen détourné et fallacieux d'en venir à la conquête.
Si l'organisation politique et l'état avancé de l'Europe ne sont guère susceptibles de donner naissance à de sincères établissements de protectorat; si l'historien et l'observateur politique y rencontrent presque toujours quelque effet de contrainte: d'une part des appréhensions, de
l'autre des désirs d'envahissement, et tout autour des susceptibilités jalouses, on peut trouver ailleurs des conditions équitables pour l'existence de semblables relations.
Les pays maritimes éloignés et demi-sauvages , où des peuples nouveaux sentent à la fois le désir d'entrer dans une voie de civilisation et le besoin d'un guide et d'un appui pour y marcher et pour s'y soutenir, se prêtent merveilleusement à ces relations. Là , au lieu de la conquête violente et spoliatrice, souvent même si cruelle, qui a signalé les premières époques de la découverte du nouveau monde, la civilisation moderne, en introduisant une initiation bienfaisante et une force protectrice, a fait preuve d'un progrès remarquable. Là le contrat se présente assis sur sa base légitime, celui d'un véritable intérêt commun ; car tandis que l'État protégé y trouve un élément qui lui est indispensable pour se constituer et pour commencer à prendre rang au nombre des nations , l'État protecteur, même sans arrière-pensée, y obtient, en échange de ses sacrifices, des points de relâche, de ravitaillement et de commerce.
Cette sorte de combinaison politique est donc digne de toute l'attention du marin , qui peut être appelé naturellement à y concourir d'une manière active; et c'est par ce motif que nous avons dû y consacrer quelques développements.
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DROITS ESSENTIELS DES ÉTATS SOUVERAINS
SOMMAIRE
Ce qu'on entend par droits et par obligations entre nations. On les divise en droits absolus ou permanents., et droits accidentels ou occasionnels.
Tout État souverain a les trois droits absolus ou permanents qui suivent: — 1° Droit de bien-être et de conservation. — Caractère de ce droit et conséquences qui en résultent. — 2° Droit d'indépendance. — Caractère et conséquences de ce droit. — &° Duroit d'égalité. — Caractère et conséquences.
Le détail des droits internationaux vient toujours se rattacher plus ou moins à l'un de ces trois principes.
Du moment qu'un peuple est légitimement constitué en corps d'État souverain, il acquiert, oomnie il a été dit au chapitre précédent, une individualité politique* Il suit de là que les États souverains doivent .étee, selon l'expression des publtcisées, considérés comme autant de personnes morales. Ces différents êtres collectifs ainsi individualisés ont nécessairement des rapports entre eux.; cas rapports sont la conséquence de la sociabilité de l'homme, laquelle, en tant qu'on désigne par cette expression la nécessité pour cet être raisonnable de fuir l'isolement et de vivre en relation avec ses semblables» n'est pas reç- ^ treinte aux individus seuls, ni à un nombre limité 4e personnes. De même que l'existence d'un homme complètement isolé constitue un fait anormal, un fait contre nature, qu'on ne peut concevoir que difficilement et dont on cite à peine quelques rares exemples, de même il est peu de cas de sociétés politiques existant dans un isolement absolu. Un tel isolement condamnerait le peuple qui s'y soumettrait à une marche rétrograde dans la
civilisation, ou l'arrêterait pour le moins dans toute voie de progrès.
La situation géographique d'un État exerce nécessairement une grande influence sur l'étendue de ses -communications avec les autres États ; mais entre les nations civilisées, et il «'est question ici que de celles-là, ces communications ont acquis depuis longtemps un développement immense , qui est précisément en raison directe avec la civilisation.
Or, les hommes ne peuvent être en relation les uns avec les autres sans que de ces relations résultent entre eux certaines nécessités morales d'acte* à faire ou à ne pas faire, nécessités dont les uns peuvent réclamer l'observation : que les autres doivent subir, et auxquelles, en cas de refus ou de résistance de la part de oeux qui voudraient s'y soustraire, il est à désirer que force demeure.
Ces nécessités morales, dont l'observation est formellement.exigible d'homme à homme, s'appellent, au point de vue de celui qui peut en réclamer l'observation , des droits; et au peint de vue de celui qui doit s'y soumettre,, des devoirs ou obligations. Ce sont les règles extérieurement obligatoires de la conduite des hommes entre eux.
Quelque chose d'absolument semblable a lieu, par suite des relations d'État à État. Ces relations ne peuvent exister sans que les États se trouvent dans »ia nécessité inorale de certains actes à faire ou à ne pas faire les uns envers les autres. Ces nécessités morales constituent des droits pour l'État qui peut en réclamer l'observation, des devoirs ou obligations pour l'État qui doit s'y soumettre; et au cas de refus, ou de résistance pour s'y soustraire, il est à désirer que force y reste.
Les États souverains ne sont pas les seuls entre lesquels il existe des droits et des obligations. La chaine des droits est immense; elle relie entre eux tous les hommes pijs individuellement ou collectivement, parce que la sociabilité établit entre eux des rapports à tous (es degrés et dans toutes les combinaisons de l'humanité. Ainsi, il y a des droits et des obligations de particulier à particulier; il y en a d'État à particulier et de particulier à État; d'État à province et de province à État ; d'État confédéré à chaque État confédéré en particulier, ou à la confédération en général , et réciproquement ; d'État souverain aux États mi-souverains qui lui sont liés, et réciproquement ; enfin d'État souverain à État souverain.
Quoique dans les affaires diplomatiques la prise en considération de ces diverses sortes de droits ne soit pas toujours dénuée d'intérêt; que, notamment, ceux qui existent entre un État souverain et les États subordonnés qui se rattachent à lui, méritent une grande attention, néanmoins tous ces droits, sauf ceux de la dernière espèce, constituent plus ou moins étroitement des questions intérieures, particulièrement propres à l'État ou aux États qu'elles concernent; et il n'y a que les droits existant entre États souverains qui appartiennent complètement et directement à la matière des relations extérieures.
En effet, puisque ce sont ces États qui sont investis à l'extérieur de la souveraineté, c'est-à-dire de la puissance suprême, ce sont eux qui sont tenus de se soumettre aux nécessités morales obligatoires pour la conduite des nations, et qui peuvent réclamer à leur tour l'observation de ces nécessités. En d'autres termes, ce sont eux qui ont des droits et des obligations internationales.
On a coutume de diviser en deux sortes les droits dont jouissent les États souverains les uns à l'égard des autres :
en driots primitifs ou absolus et en droits conditionnels ou hypothétiques (4).
Les droits absolus, que nous aimerions mieux nommer droits permanents, sont ceux qui existent pour l'État en toute situation, par le fait seul de sa qualité d'État et comme conséquence permanente de cette qualité. On les nomme absolus, parce qu'ils ne sont pas limités à l'occurrence de telle ou telle situation spéciale.
Les droits conditionnels, qui seraient mieux nommés, selon nous, accidentels ou occasionnels, ne prennent naissance que dans certaines relations internationales particulières, et cessent avec les circonstances qui y ont donné lieu. Ils sont bien des conséquences de la qualité d'État souverain, mais des conséquences non permanentes qui ne se produisent que dans tel cas donné. La guerre, par exemple, confère aqx États belligérants et aux États neutres certains droits qui n'existent pas en temps de paix.
Du resté cette division, dont l'expression même ne parait pas à l'abri de toute critique, est une division de pure doctrine, dont les détails poussés trop loin conduisent à des obscurités, à des doubles emplois inévitables; et que, par conséquent, nous croyons utile do maintenir uniquement dans ses généralités les plus saillantes.
Le premier de tous les droits absolus ou permanents, celui qui sert de base fondamentale à la plupart des autres et au plus grand nombre des droits occasionnels, est le droit de conservation de soi-même. Toute personne
(4) Voyez Kluber, Drwt des gens moderne, § 36. — Wheaton, Elem. o{ intern. law, t. 4 , part. 3, chap. 4 , §§ 4 et J.
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morale, de mêpje que les personnes individuelles, du moment que son existence est légitime, a le drgii 4<* pourvoir au bien-être et à la conservation de cette existence. Les sociétés huitaines ou États souverains légitiuaement établis on( donc ce droit.
Ils peuvent pourvoir à leur bien-être et à leur causer-* yation de deus manières : — soit spontanément, eg cherchant d'eux-mêmes à se procurer, à multiplier, à développer tous les éléments qui y sont nécessaires, pourvu que ce ne soit pas au préjudice du droit d'autroi j — soit par réaction, en repoussant, au préjudice môme de l'agresseur, les attaques injustes dont ils seraient l'objet, ou en exigeant la réparation. Cette dernière modification du droit de bien-être et de conservation, qui est celle sur laquelle se porte le plus l'attention des pubiicistes, est ce qu'on appelle le droit de légitime défense.
C'est soit de l'une soit de l'autre de ces deux variétés du droit de bien-être et de conservation, que dérive pouj* les États souverains la faculté de développer autant que possible en leur sein tops les éléments de richesse ou dç puissance nationale, publique ou privée; non-seulement de défendre leur droit de propriété d'État, consistant à conserver l'intégrité du territoire, mais même d'augmenter ce territoire par des acquisitions légitimes j non-seulement de repousser les agressions injustes quand elles ont lieu , mais même de se précautionner contre elles à l'avance, d'en prévenir l'éventualité par la disposition de tous les moyens légitimes de force ou de s Are lé, tels que bâtir des forteresses sur les frontières , faire toutes sortes d'arme» ments ou d'approvisionnements, lever des armées, former des camps, construire et équiper des flottes; enfin la faculté, si des lésions ont eu lieu, (J'en exiger et d'en poursuivre la réparation»
U* autre droit absolu ou permanent do tout Élut soiiyerain, c'est d'être indépendant; tfest à-dire de «'avoir à reconnaître t dans aucun de ses actes, l'autorité supérieure d'aucun autre État isolé ou réuni à d'autres; de ne pas être tenu d'obéir aux injonctions iropératives des autres puissance?» Sans quoi il ne serait pas souverain , puisqu'il aurait au-dessus de lui une autorité plue haute. Ainsi» pqr exemple, dans ces armements , équipements de flottes, préparatifs de tous moyens de défense ou d'attaque dont nous venons de parier, un État souverain n'a à recevoir ui injonction, ni prohibition, ni limitation d'aucune puissance étrangère. Mais celles-ci, en vertu de leur propre droit de conservation, qu'elles ont tout autant que lui, si elles voient dans ces préparatifs un sujet d'alarme, une occasion de prévoir pour ejles-même^ quelque danger possible d'agression, peuvent demander des explications; et la loyauté comme un intérêt bien entendu commandent de satisfaire à ces demandes , lorsqu'elles sont raisonnables et bien intentionnées.
Enfin, un troisième droit permanent ou absolu .des États souverains est celui de l'égalité entre eux. L'infériorité relative de forces dans un État, par comparaison aux forces d'autres puissances, ne préjudicie point à la souveraineté ni à ses conséquences.
Sans doute, un État faible est, dans la balance pofc- . tique, d'un moindre poids qu'un État puissant; et il fatit appliquer aux nations cette vérité qui existe à l'égard des individus isolés, que souvent le faible est contraint, dans son propre intérêt, à garder certains ménagements envers le fort, souvent même d'agir contre son propre gré. Mais par ces mots indépendance et égalité appliqués aux nations, on veut dire seulement que la faiblesse d'un
État 9 résultant soit du peu d'étendue de son territoire ou du chiffre restreint de sa population, soit de l'infériorité de ses forces militaires, soit de toute autre cause, n'est pas un motif pour lui reconnaître moins de droits qu'à un autre plus puissant.
L'inégalité est une loi de la nature , elle est partout dans l'ordre des faits, que Ton considère les hommes individuels ou les nations, qu'on les compare dans leurs facultés physiques ou dans leurs facultés morales. Cest l'idée du juste qui, nonobstant ces inégalités de fait, vient établir le principe de l'égalité de droit.
Ainsi un État souverain, quelque faible qu'il soit, n'en a pas moins , comme l'État le plus puissant et au même degré, le droit absolu de bien-être et de conservation, celui d'indépendance, et tous ceux qui en dérivent.
En résumé, les trois droits qui suivent :
Droit de bien-être et de conservation ,
Droit d'indépendance,
Droit d'égalité, sont les attributs permanents et essentiels de tout Etat souverain.
Le détail des droits, si nombreux, que la variété des situations peut faire naître entre nations, vient toujours se rattacher plus ou moins à l'un de ces trois principes; et bien souvent il ne s'agit que d'en tirer les corollaires.
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Nécessité pour les nations d'avoir recours, pour la détermination de leurs droits respectifs, au sentiment raisonnable du juste et de Pin juste; aux vérités morales mises en lumière sur ce point : première autorité constitutive du droit international. — La coutume , longtemps et généralement suivie, est une autre autorité constitutive du droit international. — Les traités publics forment une troisième autorité. — Rang qu'il faut donner à ces trois sources fondamentales du droit international , au point de vue philosophique. — Rang qu'il faut leur donner au point de vue pratique.
Subdivision du droit international positif en conventionnel et coutumier. — Utilité à retirer, pour la connaissance et la pratique du droit international positif, de certaines lois et ordonnances rendues par le gouvernement de chaque État.
Écrivains sur le droit international théorique. — Écrivains sur le droit international positif. — Progrès du droit international positif dans les derniers temps.
Si après avoir acquis la notion des droits, ou nécessités morales et extérieures de conduite dans les diverses relations humaines, on généralise à son plus haut degré cette notion; pour résultat de cette généralisation on obtient une idée d'ensemble , l'ensemble de tous ces droits, l'ensemble de toutes ces nécessités de conduite. Cotte idée générale, cette idée d'ensemble est rendue
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par le même mot pris au singulier et dans un sens absolu, le Droit (1).
Sans doute c'est une imperfection de la langue scientifique que .cet emploi d'un même terme pour désigner deux idées différentes, dont Tune est la généralisation de l'autre. Mais les langues, même scientifiques, s'acceptent telles qu'un long usage les a faites; et difficilement on parvient à les corriger.
Appliquant ce procédé ati& droits des nations dahs leurs relations entre elles, on en déduit, pour l'ensemble de ces droits ou nécessités morales de conduite interna* tionale, ce qu'on appelle le Droit des Gens', le mot Gens étant pris ici pour désigner les nations, les États*, comme qui dirait Droit des Nations. À cette dénomination de Droit des Gens, on a substitué depuis peu celle plus exacte de Droit international, usitée surtout parmi les Anglais [International lato), expression dans laquelle le mot lqi (law) est généralisé comme l'est chez nous le mot droit. Le droit international se qualifie aussi quelquefois le Droit public externe.
Une société civile, un État, étant, comme dit Vattel, un sujet bien différent d'un individu humain, les droits existant entre nations diffèrent dans beaucoup de cas de ceux qui ont lieu entre les particuliers, et par conséquent le droit international, du droit privé (2).
Ces droits se distinguent l'un de l'autre, à la fois dans leur nature, dans leur mode de déclaration ou de constitution, et dans leur mode de garantie.
(4) « Le droit, dans le sens universel, c'est la raison appliquée aux rapports naturels, politiques et Civils de l'homme et de la société. » M. P. LaperrièRe . Cour* dé droit public et administratif ^ 3« édition 1860, tom. 4er, liv. 4 •*, chap. préliminaire, § 4CI.
(2) Vattel, Droit des gens. Préliminaires, § 6,
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Quant à leur tiature, on ne peut trier que le9 droits internationaux et lés droits privés se rattachent en bien des points à un certain nombre de principes communs. Ainsi, iious croyons qu'on peut établir pour bases principales tant des uns que des autres, les vérités morales qui suivent :
4* Que tout être moral, individuel ou collectif, dont l'existence est légitime, a le droit de pourvoir à son bienêtre et à sa conservation ;
2° Que nul ne peut s'enrichir ni s'avantager au préjudice du droit d'autrui;
3° Que quiconque a causé par sa faute un dommage à autrui est tenu de le réparer;
40 Enfin , que les conventions librement et régulièrement faites, entre personnes capables, sur des objets et pour des causes licites, lient les parties contractantes.
Toutefois, malgré cette communauté de principes généraux, les conséquences de ces principes se modifient précisément en raison des différences qui existent entre les sociétés et les particuliers; d'autres principes spéciaux viennent s'y joindre, applicables aux unes et non aux autres, ou réciproquement : de telle sorte que ce serait une erreur de prétendre, comme il est arrivé quelquefois, régir les droits internationaux par une complète analogie avec les droits privés, et raisonner toujours dans un cas comme on raisonnerait dans l'autre. La nature des sujets de ces deux sortes de droits n'étant pas identique , celle des droits ne peut pas l'être non plus.
Mais leurs différences les plus saillantes se rencontrent principalement en ce qui concerne leur mode de déclaration ou de constitution, et leur mode de garantie.
Dans l'intérieur d'un État, il existe toujours, organisé d'une manière ou d'autre, un pouvoir législatif qui con-
stilue par déclaration expresse les droits tant des particuliers entre eux que de TE ta t aux particuliers, et réciproquement. Que le législateur dans ses dispositions soit resté en accord avec les vérités de Tordre moral sur ce qui est juste ou injuste, ou qu'il les ait méconnues, que sa loi soit bonne ou mauvaise, tant qu'elle subsiste elle a autorité au sein de l'État, elle y constitue des droits sanctionués par la puissance publique. — On reconnaît aussi, comme établissant de pareils droits, la coutume, lorsqu'elle est générale et depuis longtemps traditionnelle, qu'elle soit en elle-même bonne ou mauvaise au point de vue philosophique. Mais la coutume , il fautle dire , en matière de pareils droits intérieurs, pour peu que l'État soit bien organisé , a peu de chose à faire : le législateur, par la loi expresse , restreint de plus en plus son empire, et ne la laisse ordinairement subsister que sur quelques points oubliés et sur quelques matières de détail ou de localité.
Or, pour ce qui regarde le droit international, il n'y a pas de pouvoir législatif, pas de loi expresse. Les nations n'ayant pas de supérieur, n'ayant pas organisé entre elles et au-dessus d'elles une autorité commune, qui soit chargée de constituer par déclaration formelle leurs droits à toutes, et dont les prescriptions fassent loi, le droit international n'est pas formulé : vous ne rencontrez pas un code de droit international , une charte de droit international, comme vous rencontrez un code de droit privé, une charte de droit public interne. Le droit entre nations reste plus vague, plus sujet, par conséquent, à controverse; la coutume y a plus d'empire, plus d'étendue ; et, pour suppléera l'absence d'une autorité législative générale, on multiplie les traités ou conventions particulières entre puissances.
Enfin, sous le rapport du mode de garantie des droits,
la situation n'est pas moins différente. Dans l'intérieur d'un État, la force publique, c'est-à-dire la somme des forces réunies par l'association , est employée à maintenir l'observation du droit. En cas de débats, de contestations à ce sujet, il existe des autorités judiciaires chargées de prononcer, et dont la sentence, au besoin, est mise à exécution par la puissance sociale. En matière de droits internationaux , ces modes de sanction et de garantie n'ont pas lieu. Les nations souveraines ne se sont pas réunies pour constituer entre elles et au-dessus d'eHes un pouvoir judiciaire , pas plus que pour constituer un pouvoir législatif. Non-seulement leurs droits ne sont pas formulés en loi précise, mais chacune d'elles reste seule appréciateur de l'existence et de l'étendue de ceux auxquels elle prétend; et en cas de contestation , chacune d'elles, pour la poursuite de ses prétentions, est abandonnée à ses propres forces et à celles des alliés qui veulent bien lui prêter assistance.
Ainsi , pour les droits internationaux, il n'existe :
Ni pouvoir législatif qui les constitue et les formule en loi écrite et générale ;
Ni pouvoir judiciaire qui, en cas de débats, les vérifie et prononce sur leur existence ou sur leur étendue;
Ni enfin pouvoir exécutif, qui emploie les forces réunies des États souverains à maintenir leur observation.
D'où, pour unique recours, s'il y a mésaccord, et après épuisement des voies amiables, la guerre. *
C'est l'institution, dans l'intérieur des États, d'une justice commune et forte, quia fait cesser les guerres privées; et c'est sur l'idée d'une pareille institution entre les nations souveraines, que divers publicistes, à intervalles successifs, l'abbé de Saint-Pierre, J.-J. Rousseau,
en France, Bentham, en Angleterre (4), et des philosophes allemands, parmi lesquels Kant etFichte, ont fait reposer des projets, plus ou moins utopiques, de paix perpétuelle.
Mais précisément parce qu'il n'existe pour les droits entre nations ni législateur ni juge, il importe au plus haut degré :
f6Be déterminer et de faire reconnaître ces droits, aussi clairement, aussi généralement que possible, par toutes les voies susceptibles de suppléer à l'absence d'une législation écrite ;
2° De faire pénétrer, de répandre dans l'opinion publique et dans les gouvernements souverains le sentiment du respect de ces droits; la ferme résolution de les observer de son propre mouvement et avec fidélité à l'égard des autres, autant que de les maintenir à son égard, afin que ce sentiment universel supplée ail tant que possible à l'absence d'un juge, et qu'à défaut de tout autre moyen plus efficace, la désapprobation commune atteigne les violations que le plus fort ou le plus habile en voudraient commettre.
(4) L'abbé Charles -Irénée Castel de Saint-Pierre : Projet de traité conclu pour rendre la paix perpétuelle entre les souverains chrétiens, pour maintenir toujours le commerce entre les tiations, et pwr affermit davantage les maisons souveraines sur le Uréne, proposé autrefois par Henri le Grand, roi de France, agréé par la reine Elisabeth, par Jacques Ier, et par la plupart des autres potentats de V Europe. Utrecht, 4743, 3 v. in-4°. — L'attribution que l'auteur fait de son projet à Heiifi IV et a Sully n*e*t qu'une fiction de sa part, pour exciter l'attention et mettre des idées sous le patronage de ces grands noms.
J.-J. Rousseau, Extrait du projet de paix perpétuelle de M. l'abbé de Saint-Pierre. Paris, 4764 , brochure. — Lé titre d'extrait n'est qu'uh hdmtoage que Rousseau a voulu rendre à son prédécesseur.
Jbmmy £feNTHAM, Works nm first oolkctetl urider the sttperintendUme ofhis exécuter John Bowring. London, 4839. (Part. 8, p. 537 et 554.)
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Quant à la détermination du droit international, puisque pour là faire il n'existe pas d'institution législative, de quelle autorité ce droit peut-il dériver?
Ici s'élève, entre les publicistes, une divergence fondamentale , dont la controverse est inépuisable , et dont le principe se reproduit sous toutes les formes , en toutes les branches des sciences morales et politiques.
Les uns, prenant la raison comme autorité générale, supérieure à tous les pouvoirs et à toutes les institutions humaines, devant commander, par conséquent, à toutes les nations, divisent le droit international en droit international naturel et droit international positif.
Ils définissent le droit naturel, avec quelques variantes tirées toutes, du reste, de la même pensée : « Celui qui qui est fondé sur la droite raison; » ou « celui qui contient les préceptes que la loi naturelle donne aux États (1); » ou « celui qui dérive de la nature même des relations qui subsistent entre les États (2), » et autres expressions semblables.
Tandis que le droit positif est généralement défini ; « Celui qui est fondé sur les conventions expresses ou tacites des nations. »
Ils placent, enfin, le droit international naturel au-
(1) Pufpsndokf, Drçit tde. Jfl nature et des gens, liv. fc, chap. 8, § 23. — Vattel, Droit des gens. Préliminaires, §§ 6 et 7.
(%) Klubbr, Droit des gens modems de l'Europe, § 1 .
C'est Vattel qui , dans le passage indiqué ici, définit le droit interna* tional naturel, celui « qui contient les préceptes que la loi naturelle donne aux États, pour qui cette loi n'est pas moins obligatoire que pour les particuliers. ».Pour comprendre cela, il faudrait savoir ce que c'est que la loi naturelle et en quoi elle diffère du droit naturel; car, si l'on fait» comme il arrive souvent, ces deux expressions Loi naturelle, Droit ndJurel, r*yno»yxn88 Tune dç, l'autre},, )a définition de Vattel n'est plus une définition.
dessus du droit international positif, comme universel , immuable et nécessaire, c'est-à-dire forcé , les lois positives n'ayant pas valablement le pouvoir d'y déroger.
D'autres, au contraire, se renfermant strictement dans ce qui est , ne prenant pour obligatoire que ce qui est prescrit, ce qui est établi par des institutions véritablement existantes, nient radicalement, comme une rêverie, repoussent comme une abstraction dangereuse , la prétendue existence d'un droit naturel , et ne reconnaissent d'autre droit que le droit positif: dans notre matière, celui qui est fondé sur les conventions expresses ou tacites des nations.
Parmi ces derniers écrivains se trouve, comme se prononçant avec le plus d'énergie , un esprit original et profond, Bentham, qui a assis, d'une manière inflexible, toutes ses théories morales et législatives sur le seul principe matériel de l'utilité.
A son avis, le mot droit, dans le sens de droit naturel, qu'il qualifie d'antilégal , « est le plus grand ennemi de la raison et le plus terrible destructeur des gouvernements. » — « On ne peut plus raisonner avec des fanatiques armés d'un droit naturel que chacun entend comme il lui plaît. » — « C'est un horrible coupe-gorge entre tous les interprèles du Code de la nature (1). »
(l) « Ce qu'il y a de naturel dans l'homme, ce sont des sentiments de peine ou de plaisir, des penchants : mais appeler ces sentiments et ces penchants des lois, c'est introduire une idée fausse et dangereuse ; c'est mettre le langage en opposition avec lui-même, car il faut faire des lois précisément pour réprimer ces penchants...
» Ce qu'il y a de naturel dans l'homme, ce sont des moyens, des facultés : mais appeler ces moyens, ces facultés des droits naturels, c'est encore mettre le langage en opposition avec lui-même : car les droits sont établis pour assurer l'exercice des moyens et des facultés...
» Le droit naturel est souvent employé dans on sens antilégal. Quand
Nous ne suivrons pas les publicistes dans cette controverse. Il y a là un grand nombre de subtilités juridiques auxquelles nous sommes étranger, et qui , d'ailleurs , ne servent , ce nous semble , qu'à jeter des obscurités de plus dans la question. Nous tâcherons de réduire le tout, s'il nous est possible , à quelques pensées claires, déduites de la simple observation.
Sans doute, si Ton prétend qu'il existe un droit in te l'on dit, par exemple, que la loi ne peut aller contre le droit naturel, on emploie le mot droit dans un sens supérieur à la loi : on reconnaît un droit qui attaque la loi , qui la renverse et l'annule.
» Dans ce sens an ti légal, le mot droit est le plus grand ennemi de la raison et le plus terrible destructeur des gouvernements.
» On ne peut plus raisonner .avec des fanatiques armés d'un droit naturel, que chacun entend comme il lui plaît, applique comme il lui convient, dont il ne veut rien céder, rien retrancher, qui est inflexible en même temps qu'inintelligible , qui est consacré à ses yeux comme un dogme et dont on ne peut s'écarter sans crime. Au lieu d'examiner les lois par leurs effets , au lieu de les juger comme bonnes ou comme mauvaises, ils les considèrent par leur rapport avec ce prétendu droit naturel ; c'est-à-dire qu'ils subtituent au raisonnement de l'expérience toutes les chimères de leur imagination.
» N'est-ce pas mettre les armes à la main de tous les fanatiques contre tous les gouvernements? Dans l'immense variété des idées sur la loi naturelle et la loi divine, chacun ne trouvera-t-il pas quelque raison pour résister à toutes les lois humaines? Y a-t-il un seul État qui pût se maintenir un jour si chacun se croyait en conscience tenu de résister aux lois, à moins qu'elles ne fussent conformes à ses idées particulières sur la loi naturelle et la loi révélée? Quel horrible coupe-gorge entre tous les interprètes du Code de la nature et toutes les sectes religieuses 1 » (Jbremie Bkntham , Fausses manières de raisonner en législation,)
u Quel est, dit aussi un auteur allemand de la un du dix-huitième siècle, » Moser, quel est ce droit naturel dont on parle tant? Devons-nous en » chercher les principes dans Grotius ou dans Hobbes? et quand nous » aurons découvert ces vrais principes, jusqu'à quel point pourrons-nous » nous en servir potir déterminer les questions pratiques soulevées par » les rapports des différentes nations entre elles? » (Voir Wheaton, Histoire du progrès du droit des gens, 2e édition , tom. 4 , p. 3S9.)
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national naturel, rédigé, inscrit, je ne sais où, m cpde, reconnu par tous, obligatoire et inviolable pour tous, de telle sorte qu'il suffise de dire pour décider des actes pu des institutions humaipes ; « La loi naturelle le prescrit, la loi naturelle le défend} ceci est conforme, ceci est contraire à la loi naturelle; » rçous nous écrierons avec tant d'autres : « Montrez-nous donc cette loi .naturelle? Où donc est cette loi naturelle ? » Et certainement il sera impossible à qui que ce soit de la produire.
C'est parce qu'on s'habitue à donner à cette loi un oorps, à en faire un être pour ainsi dire physique, dont il ne reste plus qu'à invoquer l'autorité au lieu de raisonner, c'est à cause de cela qu'on tombe dans l'utopie ou dans le sophisme.
Mais ce qui est vrai, c'est que l'homme, par un effet naturel de ses facultés intellectuelles, sent et conçoit ce .qui est juste ou ce qui ne l'est pas, comme il sent, comme il conçoit ce qui est beau ou laid, utile ou nuisible. Tout le monde ne sent pas, ne forme pas ses conceptions à ce .sujet d'une manière aussi vive, aussi étendue, aussi exacte : pas plus pour le juste ou l'injuste que pour le beau ou le laid , que pour l'utile ou le nuisible. Le résultat dépend de l'organisation plus ou moins heureuse, plus ou moins puissante des facultés de chaque individu. C'est aux intelligences élevées dans le travail incessant opéré .par la succession des hommes, à éclairer les intelligences moins bien douées , à rectifier les fausses conceptions , à mettre en lumière celles qui sont exactes, à les démontrer et à en propager la connaissance.
Il y a , à propos du juste ou de l'injuste, des vérités morales, comme il y a dans là naturg matérielle des vérités physiques; mais elles sont à découvrir et à constater. Les avis, à la recherche de ces vérités, sont bien
souvent différente ou opposés; bien des erreurs se produisent et régnent un temps plus ou moins long av?nt d'être reconnues erreurs. Cependant quelques vérités se dégagent de plus en plus , et finirent p*r obtenir l'assentiment universel.
Ainsi, à propos de ce qui e$t juste ou de ce qui ne Test pas , il est quelques-unes de ces vérités sur lesquelles tout le monde est d'accord, et qui, loin 4' être dépendantes d'aucune prescription humaine , doivent servir de base à ces prescriptions. Nul, par exemple, ne niera le droit de conservation et de bien-être; la nécessité morale et extérieure de ne jamais s'enriQhir ni avantager au préjudice du droit d'autvui; celle de réparer le dommage causé par sa faute à autrui; ni la force obligatoire des conventions volontairement consenties entre personnes capables, pqur des objets et des causes licites. A côté de ces vérités primordiales, il en est quelques autres encorp que nous pourrions citer comme acquises définitivement à la science. On s'accorde ainsi sur les sommités, sauf à se diviser^et à discuter d'une manière plus hypothétique sur les détails et sur les conséquences.
Eh bien! lorsqu'on en appelle au droit naturel, on ne fait autre chose que s'en référer à ce sentiment du juste, et de l'injuste; à ces conceptions que la raison humaine a en vue et auxquelles elle arrive plus ou moins exactement; à ces vérités de Tordre inoral que noire intelligence poursuit, qu'elle travaille à découvrir, et dont elle a déjà mis en évidence quelques parcelles. On ne fait autre chose qu'en appeler à un certain nombre de vérités primordiales acquises, et à d'autres sur lesquelles il y a encore, il est vrai, matière à dispute. Voilà ce qu'il était de mode d'appeler autrefois droit naturel , et ce qu'il est de mode d'appeler aujourd'hui Philosophie du droit,
On sent que les nations n'ayant pas au-dessus d'elles un législateur commun, elles n'ont souvent d'autre recours, pour la détermination de leurs droits respectifs , qu'en ce sentiment raisonnable du juste ou de l'injuste, qu'en ces vérités morales qui sont déjà mises en lumière, et à celles qu'il reste encore à démontrer. Voilà ce qu'on veut dire quand on dit que la loi naturelle est la première base du droit international. Voilà pourquoi il importe que les gouvernants, les diplomates, les publicistes, qui agissent, négocient ou écrivent sur de pareilles -matières, aient profondément en eux-mêmes ce sentiment du juste et de l'injuste que nous venons de définir, ainsi que la connaissance du point de certitude où l'esprit humain est parvenu dans cet ordre de vérités.
Mais les nations n'en sont pas réduites, pour la fixation de leurs droits réciproques, aux seules lumières, trop souvent incertaines , de la raison humaine. L'expérience, l'imitation des précédents accomplis, un long usage pratique, habituellement et généralement observé, introduisent entre elles ce qu'on appelle une coutume^ qui fait règle de conduite internationale , et d'où découlent de part ou d'autre des droits positifs. La force obligatoire de la coutume est fondée sur le consentement, sur Taccord tacite des nations. Les nations en sont ainsi tacitement convenues entre elles, et elles se sont liées par cet accord tacite, puisqu'elles l'ont si longtemps et si généralement pratiqué.
L'empire de la coutume est beaucoup plus fréquent , beaucoup plus étendu dans le droit international que dans le droit privé; précisément parce que pour le droit international il n'y a pas de législateur commun qui vienne restreindre cet empire en formulant par écrit la règle de conduite.
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La coutume est souvent conforme aux lumières de la raison sur ce qui est juste ou injuste, parce qu'elle émane des sociétés, ou collections d'êtres raisonnables; mais souvent aussi elle y est contraire, parce que la raison de l'homme , individuelle ou collective, est sujette à erreur; enfin elle tend, de plus en plus, à s'en rapprocher intimement , parce que la voie de l'homme , être essentiellement perfectible , est une voie de perfectionnement et de progrès. Ainsi, il fut un temps où la coutume était d'abandonner au pillage des habitants des côtes les débris des navires et les dépouilles des équipages naufragés; il fut un temps où la coutume générale entre nations était de tuer les prisonniers de guerre , de se les approprier comme esclaves (nous ne parlons pas de la coutume sauvage de les manger), de saccager les propriétés privées par mesure d'hostilité , de livrer les villes à lant d'heures de pillage: était-ce là du droit? Tandis qu'aujourd'hui, la coutume internationale , d'accord avec les lumières de la raison, non-seulement défend de mettre à mort les prisonniers de guerre, de les faire esclaves, de les maltraiter, mais, au contraire, ordonne de les traiter avec humanité, de leur fournir des moyens de subsistance, sauf à compter plus tard avec le gouvernement auquel ils appartiennent ; prescrit de soigner les blessés ennemis à l'égal des siens propres; de ne faire aucun mal aux sujets de l'ennemi qui n'ont point les armes ù la main et n'ont pas pris part aux hostilités; de respecter en pays conquis les propriétés privées des citoyens; rend inviolables en tout temps les agents diplomatiques; donne cours enfin à un grand nombre d'autres règles de même nature. Des règles semblables, sanctionnées à la fois par la coutume et par les vérités les plus incontestées de la morale internationale, sont obligatoires indépendamment de tout 1. 5
traité, sans qu'il soit nécessaire ou même convenable d'en stipuler ou d'en promettre expressément l'observation, à tfioins qu'il ne s'agisse de les imposer à des peuples qui ne s'y conforment pas. Urie nation qui les enfreindrait serait mise au ban des États civilisés. Si Ton est excusable de s'en écarter, ce ne peut être que dans les ces d'impérieuse nécessité, par voie de représailles et rtveë des peuples barbares qui ne suivent point le droit de9 gens , dans le but seulement de les contraindre, par lent propre intérêt, à abandonner des habitudes contraires; Encore est-ce là une lutte de barbarie que la guerre introduit et à laquelle on te se résigne que difficilement;
Enfin les nations s'obligent encore entre elles par des traités publics, qui forment ainsi une troisième source de droits internationaux. Les nations, dans cette pratique, ne font que suivre en grand l'exemple des particuliers dans leurs négociations privées. À défaut de loi générâte, elles s'en font une à elles-mêmes par leurs propres conventions.
Il faut remarquer que les traités, bien loin de justifier l'exclusion , qu'on en Veut déduire, des vérités morales sur ce qui est juste ou injuste entre nations, ne tirent précisément leur force obligatoire que de Tune de ces vérités. C'est parce que le sentiment raisonnable du juste dit à tous qu'un accord régdliet de libres volontés, entre personnes capables, sur des objets et pour des causes licites, lie entre elles les parties contractantes, c'est pour cela que les traités sont reconnus obligatoires. Ils ne puisent donc leur autorité fondamentale que dans le droit naturel , pour employer un moment ce terme dont nous avons expliqué le setis. Et c'est aussi dû droit naturel que se déduit en général la notion des conditions fréces-
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saires à la validité des traités, et celle des conséquences légitimes de leur violation.
tftie Convention n'est obligatoire qu'entre les parties contractantes : c'est encore utie de ces Vérités morales hofs de doiitë, que la raison conçoit, et sur laquelle, lorscjti'bit la réduit à cette simple expression , tout le monde tombe d'accord. Or il n'exile entre les nations ducune convention générale, aucun traité qu'elles aient tblttëfe rédigé et consenti en commun. î*ar conséquent, lefc traités rie forment pas une loi générale j)Oiir totitc'S les hdtioris, mais seulement une ldi particulière, chacuh uiiitfùement potit les puissances et entre les puissances qui l'ont souscrit.
Toutefois, les traités séparés cdriclus entre iïhe Ou plusieurs puissances ont tous, dans leur essence, urié ressemblante. La plupart, quand il s'agit de iriatièf-es d'intérêt gériéral , offrent, sur divers points, tin certain notnbre de décisions identiques ou du moins analogues. Il est en outre des traités mémorables faisant époque dânè l'histoire , auxquels tous les principaux États ont successivement accédé, et qui, sur des points communs, ont servi de base à tous les traités subséquents. Ainsi la confirmation d'un gratid nombre des articles des traités de Westphàlie et d'Utrecht, réitérée dans la plupart des traités de paix et de commerce qui ont suivi, constitue, à l'égard des tnatières qui y sont réglées, tine sorte de code internatictaal écrit. Appliquant à cet accord, à cette unanimité de décisions, quand ils se rencontrent, un esprit de raisonnement et de déduction , on en peut faire sortir certains principes, Certaines règles , qu'on est fondé à présenter, en fait, comme reconnues et suivies généralement par les nations, et constituant, par le mélange de l'autorité de la coùtutoe à celle des traitée , une sorte
de droit international positif. Et si , dans quelques circonstances particulières, deux ou plusieurs États consentent à faire subir, entre eux, à ces principes certaines dérogations momentanées, ce pacte exceptionnel n'infirme pas la règle générale. « Un ou deux traités qui s'écartent de l'habitude, dit Bynkershoek, ne changent pas le droit des gens (i ). »
Avouons cependant que cet accord des traités est bien loin de se concentrer dans tout l'ensemble des matières internationales, et que sur un grand nombre d'entre elles , celui qui s'efforce de tirer des traités divers quelque conclusion générale est souvent exposé à se perdre dans leur multiplicité et dans leur diversité.
En résumé, on voit que les trois sources du droit international sont :
1° La raison, faisant acquérir à l'homme la connaissance purement abstraite de ce qui est juste ou injuste entre nations, indépendamment de toute prescription positive ;
2° La coutume ;
3° Les traités publics.
Nous plaçons ici ces trois sources dans l'ordre de leur succession naturelle et de leur autorité philosophique. Mais dans la pratique cet ordre doit être interverti , et procéder en sens in verso.
Il faut, dans la gestion ou dans la négociation des affaires extérieures d'un Étal , examiner avant tout s'il existe quelque traité public, par lequel cet État soit lié ou par lequel on soit lié avec cet État : le cas échéant, ce traité, sur les points qui y sont décidés, fait la règle pre-
(4) « Unum forte alterumve pactum quod a oonsuetudine recedit, jus » gentium non mutât. » Bynkershoek, De rébus bellicis. cap. 40.
mîère. — A défaut de traité, il faut examiner s'il existe quelque coutume générale et longtemps suivie qui forme obligation, et observant toutefois que ces deux autorités du droit positif ont prise réciproquement Tune sur l'autre : le traité peut, entre les parties contractantes, abroger la coutume, et la coutume, à son tour, peut abroger le traité, lorsqu'elle le fait tomber en désuétude. — Enfin, en troisième lieu, la raison purement abstraite du juste et de l'injuste intervient pour régler les points sur lesquels il n'existe aucune autorité positive, pour suppléer aux lacunes des traités et de la coutume, pour en démontrer, en faire ressortir les vices et en provoquer dans ce cas le changement.
L'ordre pratique est donc celui-ci :
1° Les traités publics;
2* La coutume;
3* La raison purement abstraite, sur ce qui est juste ou injuste entre nations.
H y a là, dans le troisième terme, l'élément qui correspond au droit international naturel, ou à la philosophie dv droit, suivant l'expression moderne.
Et dans les deux premiers termes, les éléments qui constituent le droit international positif, lequel se subdivise par conséquent en droit international conventionnel et droit international coutumier, selon qu'on le considère dans l'un ou dans l'autre de ces éléments.
Quelques publicisles appellent primitif le droit international naturel, et secondaire le droit international positif (i).
(4) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, tom. 4, discours préliminaire.
Seldbn avait écrit dans son Mare clausum , lib. 4 , cap. 3 : « ïnterve» niens autem jus gentium dicimus, quod non ex communi pluribus imperio,
ÇHjaJeniçnt, outre les traité* publics et les coûtante des natfpps, il est une autre source à laquelle ou doit recourir pour compléter la connaissance du droit internftr tionaj, Ce sont les lois et ordonnances rendues par le goûr vernewpnt de chaque ÉJtat pour régler U conduite que doivent tenir ses nationaux dans certains ca? particuliers où |ps intér^s de ce gouvernement peuvent se trouver en conflit avep ceux des autres uaticms. Le droit des gens pe dérive pas de ces ordonnances et lois ; au contraire , celles-ci dérivent essentiellement du drqjt des gens et n'en doivent être que l'application; mais, par cela seul» il est indispensable d'en avoir la connaissante. C'est ainsi^ par exemple, que les principes du droit international maritime pendant la guerre, reconnus dans les traités de commerce et de navigation, sont développé^ daps les ordonnances particulières de chaque puissance? prescrivant une règle de conduite aux navires munis de lettres de marque, et sont mis en pratique dans les décisions rendues par les tribunaux institués pour juger de la validité des prises faites sur mer.
Par tout ce qui précède on voit, d'un côté, que même le praticien doit se garder de dédaigner cornue inutiles^ encore plus de repousser comme dangereux, les travaux des publicistes théoriciens , des intelligences éclairées, qui ont consacré leur temps à la recherche des vérités primordiales du, juste et de l'injuste, et qui se sont efforcés de faire ressortir de ces vérités la règle de conduite extérieure des nations civilisées. Par l'exposition de lpurs doctrines théoriques, par la discussion que ces doctrines ont en à subir, par l'épuration qui en eisl résultée ut qui
sed intervenante sive paclo, sive morum u$u natum est, et jus gfcûtivm secuodarium fere sçlet imjigitari. »
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eu résulte inoessaaunept, par 1a piise en lutniqre des pointe sur lesquels on a fini par tomber généralement d'accord, cas publicistes onj, n où-seulement fourni pour la gestion (Jes affaires extérieures une branche du droit international qui supplée aux lacunes des autres et avertit de leurs vices, mais ils ont même contribué puissamment à la formation et à l'amélioration graduelle du droit international positif. On peut dire que cet ensemble de principes forme comme la métaphysique du droit des gens.
A la tète de ces publicistes éminent6 marche Grotius, doqt les œuvres, qui datent de plus de deux siècles, font encore autorité. La voie ouverte par ce grand réformateur de la science des gouvernements a été suivie par plusieurs qui y ont marché sur oes traces : Puflqndorf, Wolf , Bur* lamaqui, Vattel et d'autres encore. De nos jours quelques-uns ont encore écrit à ce point de vue, parmi lesquels de Rayneval en France, et Pinheiro-Ferreira , ancien ministre des affaires étrangères du Portugal. Ce dernier, dans son Cours de droit public interne et eœteine> écrit eq français, et dans plusieurs autres ouvrages, n'a pas craint de heurter fréquemment de front la coutume et les pratiques du droit international en vigueur, ou les théories en crédit , pour y substituer, en bien des points, des idées radicalement opposées.
D'un autre côté, en publiant des livres de droit inler* national positif, fondés uniquement sur l'étude réfléchie et sur la reproduction exacte des coutumes et desusagea, sur les documents tirés de l'histoire des guerres, des négociations, des traités de paix, d'alliance et de corn* merce, et autres transactions entre les puissances, d'autres écrivains ont fourni un enseignement pratique dégagé 4»§ spéculations de la théorie.
La plupart n'ont pas voulu , par là , dénier la puissance de l'élément rationnel dans le droit international; mais ils ont donné la préférence à l'élément positif; et ils l'ont fait sortir, par une déduction historique, des précédents accomplis, des usages et des traités en vigueur.
Ainsi a procédé Bynkershoek, célèbre pu bli ciste hollandais de la première moitié du dix-huitième siècle (1)* Dans tous ses écrits relatifs au droit des gens, notamment dans le premier livre de ses Questions de droit public, intitulé De Rébus bellicis, livre qui est un véritable traité de droit international maritime pendant la guerre, cet auteur s'attache à présenter la série des exemples pratiques pris dans l'histoire de son époque ou peu avant, à citer les disposi (ions d'un grand nombre de traités publics ; puis, de ces faits pratiques historiques et de ces traités, il conclut ce qui est ou non de droit des gens.
Ainsi a procédé encore Moser, publiciste allemand de Ja fin du dix-huitième siècle, et cette tendance pratique est celle qui domine parmi d'autres écrivains.
Peut-être ne jugera-t-on pas inutile de trouver ici l'indication, non pas de tous les livres théoriques ou
(1) Voici comment s'exprime cet auteur sur la définition du droit des gens : « Quidquid autem, et quam varie, et quam anxie de jure gentium disputetur, eo semper causa recedit, ut quod ratio dictavit gentibus, quodque illae rerum saepe factorum collatione inter se observant, unicum jus sit eorum, qui alio jure non reguntur. Si omnes homines hommes sint, id est, ratione utantur, haud fieri potest aliter; quin rationis quaedam suadeat et imperet, quae mutuo quasi consensu servanda sunt, et quae deinde in usum conversa gentes inter se obligant, et sine quo jure nec bellura, nec pax, nec fœdera, nec legationes, nec commercia intelliguntur. » (De foro legaiorum, cap. 3.)
Et ailleurs il dit encore ; « Jus gentium commune in hanc rem non aliunde lîcet discere, quam ea ratione et usu. Usus intelligitur ex perpétua quodammodo paciscendi edicendique consuetudine. » (Quœstionum juris publici liber 4, cap. 40.)
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pratiques dans lesquels le droit international se trouve exposé dans son ensemble; mais du moins des principaux, les plus en renom ou les plus commodes et les plus simples à consulter (1).
(4) Hrco Grotius (né en Hollande, à Delft, 4583, f 4645) : De jure beîli ac pacis, 4" ëdit., Parisiis, Buon, 4625, in-4°. — Le Droit delà guerre et de la paix, traduit en français, et annoté par J. Barbeyrac, Ve édit. Amsterdam, 4734.
— Sam. Puppendorf (4634 , f 4694) : De jure naturœ et gentium, Inédit., 4672. — Le Droit de la nature et des gens, trad. en franc., annoté et augmenté de deux discours par J. Barbeyrac, 4" édition. Bâle,4732.
— J.-J. Burlamaqui (né à Genève 4694, f 4750) : Principes du droit de la nature et des gens, avec la suite du Droit de la nature , qui n'avait pas encore paru ; le tout considérablement augmenté par le professeur de Félice, nouv. édit., revue, corrigée et augmenté d'une table générale et analytique des matières, par M. Dupin. Paris, 4820-24, 5 vol. in-8°.
— Emer de Vattel (4744 , f 4767) : Le Droit des gens, ou Principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, 4re édit., 4758 — Nouv. édit., revue et corrigée d'après les textes originaux, augmentée de quelques remarques nouvelles et d'une bibliographie choisie et systématique du droit de la nature et des gens, par M. de Hoffmans; précédée d'un discours sur l'étude du droit de la nature et des gens, par sir J. Mackintosh, trad. en franc, par M. Royer- ColJard. Paris, 4835, 2 vol, in-8°.
— P.-J. Nbyron, Principes du droit des gens européen, conventionnel et coutumier. Brunswick, 4783, petit in-8°.
— G. -F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de V Europe, fondé sur les traités en usage ; nouv. édit. , revue et annotée par M. S. Pinheiro-Ferreira. Paris, 4834, 2 vol. in-8°.
— Le même, nouvelle édition, par M. Ch. Vergé, revue, accompagnée des notes de Pinheiro-Ferreira , complétée par l'exposition des doctrines des pu bl ici s tes contemporains, et suivie d'une bibliographie raisonnée du droit des gens. M. Gh. Vergé, dans une introduction savante, examine le droit des gens avant et depuis 4789. Paris, 4858.
— Gérard de Ratneval, Institution du Droit de la nature et des gens. Paris, 4803, in-8°.
— là. y nouv. édit. (publiée par M. de Rayneval fils, mort ambassadeur de France en Espagne, 4836). Paris, 4832, 2 vol. in-8°.
— J.-L. KlUber. Droit des gens moderne de V Europe,. Stuttgard ,4819 2 vol. in-8°.
Un siècle et plus noue sépare de l'époque m Vaito} écrivait sur le droit des gens; au point de vue théorique, «on ouvrage, demeuré classique, est souvent cité. Depuis cette époque, la théorie de la science est restée à peu près la même. Majs la pratique et les règles positives du droit jnterqaiiopal se sont considérablement améliorées et for* tiftées. Depuis le temps où Bynkershoek et Moser ont enseigné le droit international par les exemples de ce qui était arrivé le plus; souvent dans les rapports entre les nations, et par l'exposition des usages généralement approuvés, la civilisation a progressé, et ce progrès a augrpepté prodigieusement )es relations d'État à État. Cette plus grande étendue de relations a fait naître des questions nouvelles dont la décision a été fixée. Des événements mérporables ont appelé le concours simultané de toutes les puissances de l'Europe, et ce concours a donné une plus forte sanction aux usages et aux conventions adoptées.
M, Wheatpn, diplomate aoiéripjain (né en 1785 à Providence, État de Rhode-Island, f à Washington, 4848), qui a rempli successivement les fonctions de ministre des États-Unis près les cours de Danemark et de Berlin, et à
— - Le même, annoté et complété par M, A. Ott, Noqvelle édition. Paris, 4864.
£ans rien modifier au texte proprement dit de Kluber, M. OU dans une série de noies spéciales l'a mis en harmonie avec les nombreux çhég? gerçeflfs survenus depuis l'époque où écrivait l'auteur,
— ÛJ, Scwalz, ie droit des gens wropfon, trad. gp l'allemand J#r M. le comte Léopold de Bohiq. Paris, 4 8^3, in-*K
— IJen&y VT^ATpN, L. L. D., rpsjdent minjs^r frqm the Unjtpd States in America to the Cour of Berlin. Eléments of intemqtiçwal fay. kqn-? doj), 483|G, 2 yol. in-b°f
Une édition en français de cet excellent quvrage a été publiée , avqç açjditjons, par l'auteur lui-niAme, squs {$ \\t^ à'#léwnt$ 4v dwiï international, Leipzig-Paris, 4848.
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q^i 1% çcjppee est redevable de plusieurs ouvrages sur le droit international positif , en anglais, a publié ensuite dans notre langue, sur l'histoirq des progrès du drQit.dns gens en Europe, un livre qu'on lit avec autant d'intérêt que de fruit (4). La double qualité da jurisconsulte et d'homme versé dans la pratiqua des affaires publiques doqqe à tous ces ouvrages un crédit pleinement justifié par le mérite de l'auteur,
La haute réputation et l'autorité universelle acquises aux Eléments of interwtiioml law nous dispensent d'en parler.
Depuis que la mort a enlevé M. Wheaton aux affaires publiquas de son pays et à la science, M. Wm. Beaoh Lawrence, son compatriote, a publi&de ce dernier ouvrage deux éditions successives, dans lesquelles il a fait, sons forme de notes et d'appendice, de nombreuses addit tiens (4). Véritables annales des faits les plus importants de l'époque actuelle, ces additions sont aussi des plus instructives en ce qu'elles font connaître l'opinion de divers auteurs récents et d'hommes d'État sur des points
(1) Histoire des progrès du droif des gens m fiurope, depuis la pai* de Wegtp{ialiq jusqu'au congrfr de Vjenpa,*vec un précis historique du, droittfcs g^ns eurpp&n , {ivartf 1$ pais dq Wplf^ftli* ï-pipzig, F, A , Brocfchaus, ^84'1 ; 1 vph ifl-^ -r [$ même ouvrage, 2e édition. Leipzig, 4 8*6,
2 vol. in-80, .. ,
— fi. Qf. Efrçf Tfl*,.#>B#eilter P 1» Gftur suprême dp justice et professeur à ('université dp Berlin : £* Dwit inkfn^ioml puWtc de l'Ewçpt, traduit sur ja £e édition de l'original alfainand, par Mes Bbhgson, fier? lin et P^ris.-, 4857, | vql. in-§°.
— fyqgçiyi; Phujj*pr*, edypcite to Her Majasty in her office of adçairalty , judgp of tl$ qinque ports ; OonfkmetUaries uf#n internatitml lau\
3 vol,. in-8°, London t 4 85* , 4 85S , H 8fi7.
(f) Cléments of inff^ùwd.tou), by Hkn&ï Whiuton, L. L. D, secqnd aqnotatqd ec|itfqn, ljy Wn« fiPACfi Lawrence, author of " Visita? , tion and search ", etc., etc. London, 4$$}. . ■ '
controversés. En tête de son édition, M. Lawrence a écrit une notice étendue sur la vie et les travaux du publiciste et diplomate américain (4).
M. Jules Bergson, docteur en droit, dont la science a eu récemment à regretter la mort prématurée, a rendu un très-grand service en faisant passer dans notre langue française le traité sur le droit international de Péminent publiciste allemand contemporain, M. Heffter, professeur à l'Université de Berlin; ouvrage qui, pour employer les expressions du traducteur dans son avant-propos, « contient, dans un cadre restreint, un résumé des principes du droit public européen, tels qu'ils ont été formulés successivement par les travaux séculaires des écoles, et éclairés au point de vue de la critique moderne ». Nous y avons remarqué, en bien des pages, la trace d'un esprit judicieusement philosophique poussant les idées dans une voie de progrès sérieux ; cette tendance est contenue chez l'auteur Par l'autorité des usages généralement reçus, qu'il sait parfaitement résumer, et ces deux qualités réunies font
(4) C'est avec un sentiment religieux de profonde vénération pour la mémoire de M. Wheaton que nous avons lu cette notice. Nous sommes de eeux auxquels M. Lawrence a pu faire allusion lorsqu'il a écrit en pariant de celui dont il nous retrace la carrière publique et scientifique : Those who are acquiring from his labors the fondamental principles of that science, of which he was notonly a teacher, but which he succesfuUy applied to the service of his country, may well désire a personal acquaintance with the author. — C'est par l'étude des ouvrages de M. Wheaton comparés avec ceux des publicistes qui Font précédé , que nous nous sommes le mieux initié à la connaissance des principes généraux du droit des gens , quand nous avons voulu nous préparer à écrire notre traité spécial sur les Règles internationales de la mer. Nous nous rappelons aussi l'honneur que nous avons eu d'être présenté à M. Wheaton pendant son séjour à Paris dans l'année 4 S45 , et celui qu'il nous fit d'écrire à cette époque une notice sur noire ouvrage, dont nous lui avions fait hommage, notice insérée dans la Revue dé droit français et étranger, publiée à Paris, année 4845, tom, %
de son livre, tout succinct qu'il soit, un ouvrage à la Sois théorique et pratique.
Plus récemment, un savant anglais, M. Robert Pbillim'ore, advocate to Her Majesty in her office of admiralty, judge of the cinque ports, a publié ses Commentaries upon international law. — Cet ouvrage, construit dans des proportions développées, où abondent les notions bibliographiques sur les travaux produits dans les différents pays, embrasse la science dans son ensemble et dans ses détails, en faisant une large part à tout ce qui concerne la mer.
Au moment même où nous écrivons, nous venons d'achever la lecture attentive d'un ouvrage tout récent, du à un officier supérieur d'administration de la flotte espagnole (1). L'auteur a complètement atteint, assurément, le but qu'il s'est proposé d'être utile à la marine militaire de son pays (2). Tous ceux qui par profession ou par amour de la science s'occupent du droit international maritime le liront aussi avec fruit. Ce livre, de Don Ignacio de Negrin, $u courant de notre époque, expose avec concision et avec clarté les principes fondamentaux et les règles ou questions principales. Dans la discussion des poinls litigieux ou controversés, se dénote lu rectitude de jugement particulière à la plupart des ailleurs espagnols.
Nous devons mentionner spécialement parmi ces
J; Don Ignacio de Negrin, oficial segundo del cuerpo administrative de la armada: Estudhs sobre el derecho international maritimo. — Madrid, 4862.
(2) a Nuestro principal objeto ha sido presentar todas las cuestiones
de la manera mas clara y al mismo tiempo mas concisa, , de
todos modos no nos pesa haber emprendido esle trabujo, como una prueba de las simpatias que profesamos à la marina militar en quien cifra hoy el pais fus mas belias y légitimas esperanzas. » (P. 202 conclusion).
?8 Lit. I. — tfOTlÔftS GÉNÉRALES.
auteurs , Paddo et Riqtiëltoe (4), dont nous regrettons beaucoup de n'avoir pas connu les œuvres avant l'achèvement de notre livre.
(4 ) Don José Maria de PAtfnd, Élémentos del derecho international, obra péstuma, seganda edicion, Madrid, \ 852 (la première édition était de \ 843). — Riquelme, Elémentos de derecho politico international con explication de todas las reglas que constituyen el derecho international espanol; Madrid, 4849.
Nous devons mentionner aussi un auteur de l'Amérique titi Sud (Etat de Venezuela), ândrbs Beixo, Printifrios de derecho international, ouvrage imprimé pour la première fois au Chili en 1832. Une édition nouvelle portant le millésime 4864, a été imprimée à Paris.
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CHAPITRE CINQUIÈME
DES TftAtTÊS PtfBLltS.
SOMMAIRE
La convention est un moyen de créer, de modifier et d'éteindre des droite. — Ce moyen n'est pas absolu et saus limite. — Conditions requises pour qu'une convention produise un pareil effet. — Elle ne lie que ceux qui y dnt figttré comme parties.
Ces principes s'appliquent aux conventions entre nation» comme aux contentions entre particuliers. — Toutefois avec des différences nombreuses de détail, résultant de la nature si différente des parties , et des choses objet de ces conventions.
Ce qu'on entend par Traitée public*. — Qaeb États, et quels pouvoirs dans l'État, ont le droit de conclure les traités. — Ces pouvoirs ne négocient pas en personne , mais par mandataires nommés plénipotentiaires.
Vérification, échange dès pouvoirs, et opérations subséquentes entre plénipotentiaire*, jusqu'à la signature du traité.
Ce que c'est que la ratification. — Controverse entre les publicistes , sur le droit, pour chaque État, d'accorder ou de refuser sa ratification. — de droit existe , et est toujours sous-entendu , même quand 11 n'a pas été formellement réservé. — Échange des ratifications.
Inviolabilité des traités. — Conséquences de la violation qu'une des parties en ferait. — La lésion n'est pas tin motif légitime de s'en écarter. — A moins que le traité ne concoure directement à la perte de l'État.
Le princij* de l'inviolabilité des traités n'est pas absolu et sans limite. — Différences de détail , à cet égard , entre les nations et les particuliers. — Causes qui peuvent autoriser à tenir le traité pour résolu , ou du moins à négocier pour en opérer la résiliation de bon accord. — La guerre annule certains traités antérieurs relatifs à l'état de paix , sauf renouvellement de ces traités à la conclusion de la paix.
Division des traités ou traités ou conventions transitoires, et traités proprement dits. — Dans quelle classe se rangent les traités d'équilibre. — Un grand nombre de traités publics sont mixtes. — La division faite par quelques publicistes en traités personnels et traités réels n'est pas applicable aux traités publics.
Conventions publiques conclues par des fonctionnaires investis d'une certaine puissance, dans les nécessités de leur mission. — Armistices, cartels d'échange eu de rançon des prisonniers; capitulations et autres arrangements militaires.
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Utilité de l'étude des traités publics, et des collections de ces traités. — Caractère et emploi diplomatiques de la langue française. — Nécessité de consenrer ce caractère.
Le respect dû par l'homme à la foi promise est une de ces vérités morales primitives que la raison universelle conçoit, et qui, de même que les vérités primordiales de Tordre physique ou de l'ordre mathématique, n'est pas susceptible de démonstration.
On ne fait qu'exprimer en termes plus précis un corollaire de celte vérité générale lorsqu'on dit : que la convention, c'est-à-dire l'accord, le concours de deux ou de plusieurs volontés, établit entre ceux dont les volontés ont ainsi concouru, et sur les points qui ont fait l'objet de leur accord, des nécessités de conduite, d'autant plus impérieuses qu'ils se les sont imposées eux-mêmes.
Ou, eu d'autres termes, que la convention est, pour les hommes, un moyen de créer, de modifier ou d'éteindre des droits entre ceux qui ont formé cette convention.
Toutefois, ce moyen n'est pas absolu et sans limite.
Il faut d'abord que l'accord, le concours des volontés existe réellement. S'il n'est que le produit d'une contrainte, de manœuvres frauduleuses ou d'erreurs substantielles, ce concours n'est qu'apparent; en réalité il n'existe pas. La partie violentée, trompée ou tombée dans une erreur substantielle, n'est véritablement pas en accord, dans sa volonté, avec la volonté des autres.
Relativement aux personnes qui forment la convention, il fau tque ces personnes soient intellectuellement capables d'avoir une volonté raisonnable, et qu'elles soient investies du pouvoir de disposer des droits qu'il s'agit de créer, de modifier ou d'éteindre; car si elles n'ont ni capacité ni pouvoir, leur volonté est impuissante à produire un pareil effet.
Quant au* objets de la convention , on doit obsef ver encore que toute chose n'est pas à la disposition * à la merci des conventions humaines. Si vous voulez, par accord de volontés, disposer de votre vie) une femme de son honneur *9 si quelqu'un veut s'obliger à tuer, à tacert' dier, à commettre tonl autre crime, toute autre action illicite ou immorale; ou bien* si l'on prend pour objet de la convention une chose dont l'existence, uti acte dont l'accomplissement sont physiquement et absolument kn* possibles, c'est-à-dire contre les lois mêmes de la ftâture pbyéîque» de pareilles conventions ne peuvent ni créer* ni modifier* Ai éteindre de& droite; Nul ne peut légitime* ment, pour de pareils objets, réclamer l'observation de la foi promise*
Enfin, si l'obligation contractée par convention ne Ta été que pour une cause qui est reconnue Fausse, sans existence, ou bien qui est Illicite? immorale; si, par exemple, je me suis obligé à vous payer une certaiùè somme uniquement en remboursement d'un prêt, on eft payement d'une dette qoi est démontrée n'avoir jamais eu lieu; ou bien si une somme a été promise pour prix d'un assassinat, d'un incendie, ou de tout antre acte illicite on immoral $ commis ou à commettre, on encore pour obtenir qu'on s'abstienne de tels actes : il n'existe aucune force obligatoire en de pareilles conventions; il n'est pas permis ici, non plus que dans le cas précédent, de réclamer l'observation de la foi promise.
Ce sont ces règles qui se résument en ces termes : qu'il faut, pour qu'une convention produise des effets de droit, qu'il y ait : — \° consentement véritable; — £° capacité des parties; — 3° objet licite et possible des droits qu'il s'agit de créer; — 4° cause réelle et licite d'obligation.
A ces règles générales, joignez encore cette dernière : que les conventions ne peuvent établir, modifier ou éteindre des droits qu'entre les personnes qui, soit par elles-mêmes, soit par des représentants réguliers, y ont figuré en qualité de parties. Comment, en effet, invoquerait-on la foi promise contre ceux qui ne l'ont pas donnée ni autorisé personne à la donner pour eux?
Enfin, il arrive quelquefois qu'à l'égard de certaines conventions, soit en considération des personnes, soit en considération de la nature ou de l'importance des droits à créer, à modifier ou à éteindre, la loi ou la coutume ont exigé l'accomplissement de certaines formes déterminées, de telle sorte que, tant que ces formes n'ont pas été remplies, le consentement n'est pas censé définitivement donné, ou du moins la force obligatoire n'en est pas encore reconnue.
Ces observations générales, relativement aux conventions considérées comme moyens générateurs de droits, s'appliquent non-seulement aux particuliers dans leur sphère et dans leurs intérêts individuels, mais encore aux êtres collectifs et aux États, dans leurs relations les uns avec les autres.
Cependant, il est important de remarquer que l'on tomberait en erreur si l'on voulait établir une assimilation complète entre les conventions des particuliers entre eux et les conventions internationales.
Quoique les principes généraux qui les régissent soient les mêmes, les États, grandes agglomérations collectives, diffèrent trop des particuliers, simples individus, dans leur nature, dans leur mode de résolution et d'action, dans leurs intérêts et dans les choses qui font l'objet de de ces intérêts, pour qu'on puisse tirer de ces règles générales les mêmes conséquences de détail et d'appli-
cation à l'égard des unes qu'à l'égard des autres de ces conventions.
Ainsi, bien qu'il soit vrai des conventions internationales, comme des conventions entre particuliers, que ces conventions ne sont valables qu'autant qu'il y a eu véritable consentement : ce qui concerne la violence, les manœuvres frauduleuses ou les erreurs substantielles qui seraient de nature à vicier le consentement, prend à l'égard des nations un caractère à part et mérite dans la pratique une détermination particulière, appropriée à la nature des nations , à leur manière de vouloir et d'agir.
Il en est de même de ce qui concerne la capacité et les pouvoirs des personnes qui forment la convention; la manière de s'y faire représenter; les choses on les actes qui peuvent ou qui ne peuvent pas en faire l'objet; les causes licites ou illicites susceptibles de s'y présenter; enfin les formes exigées pour que les accords soient censés définitivement arrêtés et sanctionnés.
Il y a inévitablement sur tous ces points, en ce qui concerne les conventions entre nations, des différences notables qui ne doivent pas échapper dans l'application; que les traités spéciaux de droit international peuvent s'attacher à développer, mais qu'il nous suffira, à nous, dans ces notions préliminaires, d'avoir fait entrevoir d'une manière sommaire.
On ne qualifie de traités publics que les pactes, accords ou conventions conclus d'État à État (1).
Ces traités se nomment ainsi, dit Kliibcr, parce que les
(I) Vattel, Droit des gens, liv. 2, cbap. 12, § 454 — De Martens», Précis du droit des gens moderne, § 47. — Kluber, Droit des gens moderne, § 444.
parties qui les forment sont des peuplés indépendants ou des États régis par le droit public.
On a vu au chapitre deuxième que la faculté de faire des traités publics est un des droits les plus essentiels de la souveraineté extérieure; que cependant, sans que cette souveraineté soit détruite, il peut se faire qu'un État souverain, par des alliances, par des confédérations ou autres relations avec des nations étrangères , se trouve assujetti à certaines restrictions dans l'exercice de ce droit; on a vu aussi que les États dépendants ou mi*souV6rara6 fi'ont qu'une capacité limitée de conclure des traités.
Le corps de l'État ne pouvant agir par lui-mênie et étant représenté par son gouvernement , c'est ce dernier qui contracte au nom de l'État qu'il représente* La première et la plus essentielle condition de la validité d'uti traité public est donc qu'il ait été conclu par le pouvoir gouvernant, dans la limite de ses attributions.
La constitution particulière de chaque État détermine quels sont ceux des pouvoirs constituant le gouvernement auxquels appartient le droit de faire dés traités au nom de l'État. — Dans les monarchies absolues ce droit réside en entier en la personne du prince régnant. — Il en est de même ordinairement dans les monarchies constitutionnelles représentatives, avec cette différence toutefois que dans ces monarchies le prince ne peut contracter en personne; aucun de ses actes ne peut être fait que sous le contre-seing d'un ministre responsable. En outre, dans certains cas, selon la nature des objets dont il est disposé par le traité, le consentement ultérieur du pouvoir législatif de la nation y est nécessaire. — Dans les républiques, ce droit est ordinairement exercé collectivement par le magistrat investi du pouvoir exécutif et par certains conseils ou assemblées auxquels l'exercice de ee pouvoir
est soumis. C'est ainsi que, aux Étals-Uni» d'Amérique, le consentement du sénat est essentiel \x)ur rendre valable un traité conclu par le président et pour engager la foi nationale.
Le* têtes couronnées qui, dans les États monarchiques, et les magistrats suprêmes qui, dans les États républicains, sont investis du droit de faire des traités au nom de la nation, font rarement ces traités en personne j soit qu'ils le pussent de leur propre chef, comme dans les gouvernements absolus, soit qu'ils le pussent sous le contre-seing et la responsabilité d'un ministère rèsponsable, comme dans les gouvernements représentatifs. Ils désignent, pour les négociations et pour la rédaction des clauses d'un traité, des mandataires auxquels ils délivrent des pleins pouvoirs spéciaux, et qui, pour cette raison f sont appelés plénipotentiaires.
Avant d'entrer en négociation, les plénipotentiaires font eptrç eux la vérification et l'échange de leurs pleins pouvoirs ou diplômes; mais aucun d'eux n'est tenu dç faire connaître les instructions partièulières de son gou* vernement sur ce qu'il lui est permis d'accorder ou sur la manière dont il doit conclure (1 ).
Ils arrêtent ensuite les clauses et la teneur du traité , le rédigent par écrit suivant les formes diplomatiques, et le signent en commun.
Un traité ne devient pas obligatoire pour un État par le fait seul de la signature de son plénipotentiaire; il faut encore, pour sa conclusion définitive et pour sa validité, que le pouvoir gouvernant Tait confirmé en donnant sq ratification*
La nécessité de cette ratification est le plus souvent
(\) Schmalz, Ùroit des gens européen, efaâp. 3, p. 52.
aujourd'hui expressément réservée dans les pleins pouvoirs, ou bien stipulée dans le traité même.
Plusieurs publicistes veulent que dans le cas où cette réserve expresse n'a pas été faite, le traité souscrit par un plénipotentiaire soit valable, si celui-ci n'a pas agi hors de ses pouvoirs ostensibles. Telle est l'opinion de Klûber, qui soutient, du reste, que lorsque la nécessité de la ratification a été stipulée, cette ratification donnée par l'une des parties contractantes n'oblige point l'autre partie à donner également la sienne (1).
M. de Martens dit, au contraire, que, si l'une des deux parties offre dûment sa ratification , l'autre ne peut refuser la sienne qu'en tant que son mandataire s'est écarté des bornes de ses instructions et, par conséquent, est punissable; et qu'au moins, dans la règle, il ne dépend pas du libre arbitre d'une nation de refuser sa ratification par de simples motifs de convenance (2).
Suivant Vattel, pour refuser avec honneur de ratifier ce qui a été conclu en vertu d'un plein pouvoir, il faut que le souverain ait de fortes et solides raisons, et qu'il fasse voir, en particulier, que son ministre s'est écarté de ses instructions (3).
(4) Kluber, Droit des gens, § 4 42.
(2) De Martens, Précis du droit des gens moderne, § 48.
(3) « Aujourd'hui . pour éviter tout danger et toute difficulté, les princes » as réservent de ratifier ce qui a été conclu en leur nom par leurs » ministres. Le plein pouvoir n'est autre chose qu'une procuration cum » libéra. Si cette procuration devait avoir son plein effet, on ne saurait » 'être trop circonspect à la donner. Mais , les princes ne pouvant être » contraints autrement que par les armes à remplir leurs engagements , » on s'est accoutumé à ne faire fond sur leurs traités qu'autant qu'ils les » ont agréés et ratifiés. Tout ce qu'a conclu le ministre demeurant donc » sans force jusqu'à la ratification du prince., il y a moins de dangers à » lui donner un plein pouvoir. Mais pour refuser avec honneur de rali- » fier... » (Vattel, Droit des gens, liv. %, ch. 42, § 456.)
La nécessité de la ratification pour rendre un traité obligatoire , et le droit de refuser cette ratification , qu'elle ait été ou non expressément réservée, sont soutenus par Bynkershoek, Schmalz et Pinheiro-Ferreira (1).
a Tous les traités conclus par des plénipotentiaires, » dit Schmalz, doivent, dans la règle, être ratifiés par » le souveraiu. Il n'y a d'exception qu'à l'égard de ceux » qui, par une convention faite d'avance, ont été exemptés » de cette formalité, ou de ceux qui doivent être exé- » cutés de suite, et la plupart du temps ce n'est qu'en » guerre que peut avoir lieu une nécessité aussi urgente. » La ratification du souverain suit ordinairement la signa- » ture, car il est rare qu'un, plénipotentiaire se hasarde » à trop s'écarter de ses instructions. On ne doit pour- » tant pas en tirer la conséquence absolue que le souve- » rain soit obligé de ratifier, puisque si une telle obliga- » tion existait, la ratification ellç-mêmo serait superflue.
» Plusieurs exemples ont fait voir dans tous les temps » que les souverains prétendent avoir le droit de ne pas » accorder la ratification ; et quel droit en effet parait » plus naturel? Il n'y a donc qu'une renonciation expresse » à ce droit, précédemment faite, qui puisse lier un soun verain aux engagements contractés en son nom par son » plénipotentiaire. »
Cette doctrine a été naguère professée en Franco par les hommes d'État alors à la tête des a flaires, qui en ont fait l'application à propos d'un traité concernant le droit de visite en mer, traité signé à Londres par M. de Sainte- Aulaire le 20 décembre 1841 .
a Un débat, disait à cette occasion à la chambre des
(\) Bynkershoek, Quœst. jur. publ.f lib. 2, cap. 7.— Schmalz, Droit des gens européen, ch. 3, pag. 53. — Pinheiro-Ferreira , n° 25 de se9 Notes sur Martbns.
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ii députés le ministre des affaires étrangères, M. Gu«ot,
* un débat s'était élevé en. Europe entre le roi de Prusse » et le roi des Pays-Bas sur la ratification d'un traité.— » On avait soutenu que la ratification d'un traité ne pou-» w vait être refusée que lorsque le négociateur avait outre- » passé ses pouvoirs, et qu'on le désavouait. — J'avais
* repoussé cette doctrine , quoique parfaitement désinté* » ressé dans la question ; et en appuyant le roi des Pays» » Bas, qui la repoussait, j'avais soutenu que le droit de » ratification n'était pas une pure forme ; que c'était un » droit sérieux, réel; qu'aucun traité n'était conclu et » complet avant d'avoir été ratifié; et que, si entre la » conclusion et la ratification il survenait des faits graves, » des faits nouveaux, évidents, qui changeassent les » relations des deux puissances et les circonstances au » milieu desquelles le traité avait été conclu , le refus de » ratification était un droit. »
a Nous étions, ajoute plus loin le même ministre, nous » étions dans notre droit, quant au traité de 4 841, en » refusant la ratification, rien n'était fait, rien n'était » conclu ; nous étions dans notre droit abstrait aussi bien » que dans une nécessité de circonstance (4 ), »
C'est cette dernière doctrine qui, selon nous, est la mieux fondée en raison , et qui mérite de prévaloir dans la théorie comme dans la pratique du droit international. Les publicistes qui adoptent l'opinion contraire y sont amenés parce qu'ils appliquent aux nations ce qui aurait lieu pour les particuliers dans le cas de mandat privé; mais c'est là un des points où l'assimilation du droit privé au droit public externe manque de justesse. En effet, si l'on considère combien les intérêts dont il s'agit entre
(4) Voir le Moniteur, séance du mercredi Ier février 4 §43.
nations sont graves et élevés, combien, lorsqu'il est question d'engager tout un peuple , il y aurait d'inconvénient à ce qu'un homme seul pût produire définitivement ce résultat, loin du pays et des autorités placées à la tète des affaires, dans l'ignorance des nouvelles circonstances qui peuvent être survenues et avoir modifié les situations; combien, en un mot, il y aurait de disproportion entre l'agent, qui n'est qu'un délégué individuel, et l'effet de la négociation, qui doit être de lier l'État; on concevra que les pouvoirs du plénipotentiaire ne puissent pas être entendus raisonnablement en ce sens. L'affaire est assez importante pour qu'avant que la conclusion en devienne définitive, il y soit regardé à deux fois. Le plénipotentiaire n'a donc qu'une délégation de pouvoir sous réserve de ratification. Le droit d'accorder ou de refuser cette ratification est toujours sous-entendu , même quand il n'a pas été formellement exprimé.
Les ratifications faites par les pouvoirs compétents des gouvernements respectifs des plénipotentiaires sont échangées en forme, dans un délai fixé, et le traité entre en vigueur du moment de sa signature, et non de celui des ratifications qui l'ont suivi, à moins que l'on ne soit convenu d'une époque déterminée.
Les traités publics valablement conclus et dûment ratifiés sont inviolables pour chacune des parties contractantes aussi longtemps qu'ils existent légitimement. Cette inviolabilité est basée, comme nous l'avons dit, sur le principe fondamental de la sainteté des engagements contractés : principe de tous les temps et de tous les lieux , applicable aux personnes morales des États aussi bien qu'aux simples particuliers.
feulement lorsqu'il s'agit de pactes entre les États, une simple convention verbale dénuée de toute forme ne
suffit pas pour produire engagement. Ces pactes doivent revêtir des formes plus solennelles, à cause de la haute importance des parties contractantes et de l'immense portée de leurs promesses.
Comme les nations souveraines ne reconnaissent entre elles, en vertu de leur souveraineté, aucun juge supérieur terrestre , aucun pouvoir coercitif au-dessus d'elles, il n'y a pas de loi positive internationale qui prononce des peines contre elles en cas d'inexécution de leurs promesses; mais la saine raison, le devoir éthique, et mieux encore le propre intérêt des États , leur commandent de garder la foi promise. Les relations internationales seraient impossibles si chaque État contractant pouvait se désister à son gré de ses engagements.
Une puissance qui refuse de remplir les obligations imposées par les traités provoque à la guerre, car après les négociations et les remontrances, il n'y a plus que les armes qui puissent vider les procès entre les nations. — L'État au détriment de qui la violation ou le refus d'exécution du traité a eu lieu, selon l'importance de cette violation, a le choix ou de poursuivre l'exécution du traité avec réparation du préjudice que la violation commise lui a causé, ou de considérer de son côté le traité comme rompu et de poursuivre la réparation du préjudice que cette rupture occasionne.
La lésion, c'est-à-dire l'inégalité des avantages résultant pour un État d'un traité qu'il a conclu, ne le dispense pas de l'obligation d'observer ce traité; c'est à chaque partie contractante à peser d'avance les avantages et les désavantages qui résultent pour elle du pacte à conclure.
Néanmoins, quelques publicistes font observer que lorsqu'un traité concourt directement à la perte de l'État,
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cet État a le droit de s'en écarter (1 ). C'est là un principe évident et incontestable, basé sur le droit de conservation de soi-même. Pour les êtres moraux comme pour les individus, il n'y a pas de promesse obligatoire quand cette promesse est celle d'un suicide. Du reste, il est impossible que la nation ait été consentante à un pareil traité; et il est d'ailleurs préférable pour elle d'en appeler à la guerre, s'il est nécessaire , et de risquer de périr les armes à la main, que de marcher tranquillement à sa ruine en accomplissant des obligations qu'elle n'a pas pu légitimement s'imposer, puisqu'elles sont inconciliables avec son existence.
Le principe de l'inviolabilité des traités n'est pas tellement général qu'il enlève dans tous les cas, à chaque État contractant, la possibilité de se délier désengagements qu'il a pu prendre. Il faut même reconnaître que la nature des traités entre nations apporte i<?i des nuances sensibles qui doivent séparer ces traités de. ceux faits entre particuliers.
En effet, les nations ont une existence indéfinie ; toutes les générations à venir, sans y avoir consenti elles-mêmes , se trouvent ainsi liées par celle qui a traité; les prescriptions du traité, par le laps des années ou par les changements survenus, peuvent être devenues tellement en contradiction avec les mœurs, avec les situations respectives des puissances , avec l'état de leur industrie, de leur commerce, de leurs forces de toute nature, que, raisonnablement, ces prescriptions ne doivent plus être maintenues. Leur résiliation peut être poursuivie alors par l'État qui veut s'en délier; mais il convient d'em-
(4) Vattel, Droit des gens, liv. 2, chap. 42, § 460. — De Martens, Précis du droit des gens moderne, § 52.
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ployer d'abord la vole des négociations pour faire entendre raison à l'autre partie et opérer la résiliation de bon accord,
Daps certaines circonstances et à l'égard de certains traités, une rétractation faite de bonne foi, même en dehors de l'hypothèse que nous venons de prévoir, peut avoir lieu sans que l'État de la part duquel elle vient puisse être accusé de provoquer à la guerre et d'enfreindre le droit des gens. Mais on conçoit que ces cas sont rares et doivent être clairement définis et justifiés.
Sohmalz semble dire , en général , que ; quelles que soient les concessions qui ont eu lieu entre les puissances, on peut revenir sur un traité tant que celui avec lequel on l'a conclu n'a fait, en vertu de ce traité , aucune prestation, ou que , sur la foi de cette convention , il n'a pris' ni négligé aucune mesure (1). Nous sommes loin d'admettre cet avis, qui n'irait à rien moins qu'à dénier la force obligatoire des promesses entre nations, et à exiger, pour que l'obligation existe , qu'il y ait eu fait accompli de la part de l'une ou de l'autre des parties. Sans dissimuler que, lorsque aucun fait pareil n'a eu lieu, la rétractation offre moins d'inconvénients : à notre avis, si cette rétractation n'avait pas d'autre justification, elle serait une violation de la foi promise.
Lorsqu'un traité impose des obligations continues, uniquement en vue d'atteindre un but spécial, ces obligations cessent incontestablement dès que le but proposé a été rempli. Elles cesseraient égalementsi lebutproposé était démontré radicalement et absolument impossible.
Et même, en dehors d'une telle impossibilité absolue, si les mesures prises en commun" par les parties contrae-
(4) Schmalz, Droit des gens européen, chap. 3, p. 50.
tente» sont évidemment reconnues inutiles ou insuffisantes pour atteindre le but désiré, et si les parties ne se sont pas obligées , du reste , à prendre , au besoin , des mesures plus efficaces ou à prendre toules celles qui seraient jugées nécessaires, on peut dire qu'elles ne sont pas tenues de persévérer dans l'emploi de mesures reconnues inutiles, et que la résiliation du traité peut être poursuivie à la réquisition de Tune ou de l'autre des parties, surtout si les mesures reconnues par le traité imposaient aux contractants des obligations égales, et que la cessation de ces mesures ne préjudicie à aucun d'eux.
Enfin, il y a des traités d'une telle nature, qu'une guerre subséquente entre les parties contractantes les annule de fait, excepté, bien entendu, quant aux clauses qui ont pour but de régler les principes à suivre pendant la guerre. La guerre, en effet, n'est autre chose qu'un procès que les nations s'intentent les armes à la main-, pend&mt la durée de ce procès, les États belligérants demeurent assujettis à certaines obligations réciproques et acquièrent certains droits accidentels; mais les droits et les obligations relatifs à l'état pacifique et consentis uniquement pour cet état demeurent suspendus. Aussi, à la conclusion de la paix, a-t-on coutume de renouveler ou de confirmer expressément les traités antérieurs si l'on veut les remettre en vigueur ou éviter toute équivoque à ce sujet. *
Les diverses espèces de traités au moyen desquels les États règlent entre eux leurs intérêts se divisent, au point de vue le plus général , en deux classes distinctes : en traités ou conventions transitoires et en traités proprement dits (1).
(1) De Martens, Précis du droit des gens, § 58. — Wheato.x, Eléments du droit international, part. 3, chap. 2, § 9. — Vattel, Droit
Les premiers sont ceux qui s'accomplissent d'un seul coup et qui sont exécutés de suite et une fois pour toutes, sans qu'il y soit question de règles de conduite ni de prestations ultérieures. Tels sont les traités de cession , d'échange ou de démarcation de limites de territoire; tous ceux qui constituent une servitude permanente en faveur d'un État dans le territoire d'un autre; ceux qui reconnaissent l'indépendance et la souveraineté d'un nouvel État. Les traités de cette nature, une fois mis à exécution, ont un caractère définitif, et les effets qui en résultent sont censés permanents et irrévocables. Toutefois, puisque l'immutabilité ne s'applique qu'aux choses divines et n'est pas l'attribut des institutions humaines, on ne peut pas prendre comme absolue et à l'abri de tout événement cette irrévocabilité des conventions qui ont pour objet des actes transitoires et uniques, et non pas des actes successifs. C'est sur de pareils traités que repose aujourd'hui en Europe ce qu'on appelle V Équilibre des États.
Un règlement d'équilibre politique, en quelque pays et à quelque époque qu'on le suppose établi par l'accord exprès ou tacite de certaines puissances, ne peut pas être considéré comme rentrant dans les règles permanentes du droit international. Il y a plus : si on considère un pareil règlement comme ayant pour but de marquer à divers États des égalités ou des inégalités de fait qui ne devront plus changer, des limites de puissance d'où on ne les laissera pas sortir, de peur que l'équilibre cherché se trouve rompu, il faut avouer, avec différents publicistes, qu'un pareil règlement n'est pas fondé sur les
des gens, liv. 2, cbap. 12, §§ 153 et 192. -— Schmàlz, Droit des gens européen, lïv. 2, chap. 8.
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principes généraux du droit (1). Il ne Test que sur l'intérêt des États prépondérants. La lassitude de la guerre et le besoin de la paix ont bien pu faire une nécessité de conclure des traités qui établissent entre les nations européennes une distribution de forces et d'influence ayant pour résultat de classer les divers États en États du premier ordre et en États du second ou du troisième ordre; la politique des grandes- puissances auxquelles cet ordre de choses assure la prédominance peut bien employer ses efforts à maintenir, sous le nom de balance du pouvoir, de système de contre-poids , un statu quo favorable à leurs intérêts : mais les enseignements de l'histoire sont là pour faire voir qu'un statu quo perpétuel est impossible; et la raison, pour démontrer que la nécessité de le conserver toujours ne peut être érigée en chose de droit. On ue peut vouloir faire un droit permanent de ce qui n'est qu'un fait transitoire. Un concert ou une ligue par lesquels de grandes puissances s'uniraient pour maintenir leur suprématie en s'opposant à tout accroissement légitime des autres États, ne serait pas plus fondé en justice que la prétention d'un État de s'arroger à lui seul une domination exclusive. Un pareil concert n'a d'ailleurs qu'un temps; la jalousie et la méfiance y mettent fin plus ou moins vite.
Le droit d'intervention dans les affaires intérieures et extérieures d'un Élat, qu'on ferait dériver uniquement de la nécessité de maintenir l'équilibre des puissances, serait une atteinte aux principes généraux de l'indépendance des nations. L'exercice d'une pareille intervention doit être restreint à des cas rares et à des circonstances, spéciales. *
(t) Klubeh, Droit des gens moderne, §§ G et 42. — Pinheiro-Feiuœirà, Cours de droit public, t. 2, art. 4, § M.
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Les traités proprement dits sont ceux qui règlent spécialement, pour le présent et pour l'avenir, la manière d'agir des contractants; qui tracent, par conséquent, des règles de conduite obligeant à des prestations successives et continues. Tels sont plus particulièrement les traités d'alliance pour la paix et pour la guerre, les traités de subsides, ceux de neutralité et ceux de commerce et de navigation.
C'est surtout dans les traités de cette nature, c'està-dire dans les traités proprement dits, qu'on peut, indépendamment des obligations qu'ils produisent entre les parties contractantes , puiser même pour lesautres nations , en se fondant sur l'autorité de l'exemple et des précédents , un certain ensemble de principes de droit des gens positif, à suivre entre les États , soit pendant la paix , soit pendant la guerre. Plus ces principes auront été sanctionnés et renouvelés de fois entre les puissances, plus il y aurad'Élats qui les auront réciproquement adoptés, plus il deviendra difficile de les enfreindre ou de s'en écarter légitimement, et plus on pourra dire que les règles de conduite qu'ils consacrent sont entrées dans le droit des nations.
Beaucoup de traités publics, et nommément les traités de paix, sont mixtes, c'est-à-dire qu'ils présentent à la fois le caractère des conventions transitoires et celui des traités proprement dits.
Quelques publicistes divisent encore les traités proprement dits en personnels et réels (1). Tous les traités entre les républiques, disent-ils, sont réels; mais à l'égard de
(4) Vattel, Droit des gens, liv. 2, cliap. 42, §§ 483 à 497. — De Mabtens, Précis, etc., §§ 60 et 64. — Wheaton, Éléments de droit international, vol. 4, part. 4, cbap, 2, §44*
ceux dans lesquels figurent des monarchies, ils appellent personnels les traités qui ont été conclus pour des intérêts de la personne ou même de la famille du monarque contractant; ils nomment réels ceux qui ont été conclus immédiatement pour les affaires et le bien de l'État.
D'après la définition générale que nous avons donnée des traités publics, cette distinction ne peut plus être admise. Car s'il arrive quelquefois, ainsi que le dit Va t tel, que les rois, en vertu du pouvoir qu'ils ont en main, font des traités relatifs à leur personne et à leur famille, de pareils accords $ bien qu'ils puissent souvent toucher indirectement aux intérêts de l'État, ne peuvent engager la nation et ne doivent pas être rangés au nombre des traités publics. C'est ce que remarque fort bien Pinheiro- Ferreira, qui repousse cette distinction, en disant que des traités qui ne concernent que les intérêts personnels des souverains sont tout à fait privés, et n'entrent pas dans le domaine du droit des nations (I).
11 est des conventions publiques qui diffèrent essentiellement des traités solennels tant dans leur forme que dans leur objet, et pour la conclusion desquelles il n'est pas besoin de pleins pouvoirs généraux ou spéciaux de la part des gouvernements. Ces conventions , plus fréquentes en temps de guerre qu'en temps de paix , sont faites par les fonctionnaires publics, qui exercent au nom de l'État une portion du pouvoir souverain , et que la nature ou les occurrences de leurs fonctions mettent dans la nécessité de traiter avec des pouvoirs subalternes des gouvernements étrangers.
Tels sont tous les accords ou arrangements faits avec l'étranger, par les amiraux ou commandants de forces
(\) Phheiro-Ferreira, n° 30 de ses Notes sur Martens.
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navales* par les généraux en chef des armées de terre ou les commandants de corps de troupes isolés ; par les gouverneurs de provinces ou de colonies , agissant en vertu de leurs attributions et dans la sphère du commandement qui léùî est confié.
Au tiombre de ces accords sont pftrs particulièrement tes armistices ou trêves temporaires, c'est-à-dire les cessations Où suspensions d'hostilités convenues pour un Court espace de temps entre des corps de troupes individuels ; les cartels touchant l'échange ou ïa rançon des prisonniers de guerre ; les capitulations par lesquelles une forteresse , tme colonie , un corps de troupes , et quelquefois mètne un vaisseau de guerre , après un combat sôutetfû contre ï'ennemi, se rendent conditionneîlement.
En général, tous ces arrangements, militaires ou autres, sont obligatoires sans être assujettis à des ratifications postérieures , si ceux qui les ont conclus n'ont pas agi en dehors des limites de leurs attributions (1).
Mais si les pactes faits par les puissances subalternes (2) contiennent des engagements qui outrepasse* t Je pouvoir accordé a ceux qui les ont conclus en vertu de leur charge ou eommission , ces pactes ne peuvent valoir qu'autant que l'État intéressé y donne sa ratification expresse ou tacite : à défaut de ratification,, ils restent <nuts>
La ratification tacite peut s'inférer de certains actes que le gouvernement de l'État accomplit en conformité
(4) Vàttel, Droit des gens, liv. 2, chap. U, § 207. -— Kluber, Droit des gens moderne, §§ 276 et 277. — De Martens, frrèeis du droit èes &***, §§ t94 M étants. -— Wheaton, Élém. de droit international, part. 3, chap. 2, § 3*
(2) On appelle puissances inférieures ou subalternes, Ait Vattel, liv. % chap. 44, § 207, des personnes publiques qui exercent quelque jMurtie de l'empire au nom et sous l'autorité du souverain.
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du <pacie affrété., et qu'il ne pourrait pas faire s'il ne tenait ce pacte pour valable. Le simple silence gardé par l'une <les parties ne suffît pas pour qu'on puisse présumer sa ratification tacite; mais ta bonne foi exige que «celui des États intéressés qui prétend refuser cette ratification notifie sa détermination à l'autre, afin de prévenir l'exécution désengagements canteactés. Et si avant cette notification le pacte conclu a été exécuté en quelques-unes de ses clauses par l'une des parties agissant de bonne foi , dans ia supposition que l'agent avec lequel on a traité était dûment autorisé, oette partie est en droit d'être replacée dans ia situation première, ou d'exiger une indemnité (4 ).
Puisque les traités public» imposent des nécessités obligatoires; qu'ils servent à «réer, à modifier oh à éteindre des droits entre nations, la gestion ou la négociation des affaires extérieures d'un Etat ne peut avoir lieu sans leur secours.
Même «celui qui n'est chargé que d'une mission spéciale ne peut se dispenser de recourir, pour bien remplir son office, aux traités qui se réfèrent de près ou de loin à l'objet de cette mission.
£tce ne sont pas seulement les traités obligatoires ipour PÉtat xm en faveur de l'État qu'on représente qui doivent être consultés , mais ceux mêmes qui ont eu lieu entre puissances étrangères, sur les mêmes matières uu en des situations analogues, afin d'avoir des pointa de rapprochement , de comparaison , et des exemples utiles à suivre ou à éviter.
(J^Qwoiwb, Droft 0e fa guerre vt de la paix, Tiv. S, t5hap. TO, § 46; Ëkv. 3, ctap. "ÏS, 88' **• — Vjwtel, Droit des gens, îrv. î,ti»p. 44, $$£89 & SIS. — Whbjïtow, part, 3,-ehap. 3, 5 4, — *ftanuxa,'9roif des jpmsimmpêm, ïto.% chap. 3,p. B*.
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Quant au publiciste écrivant sur le droit international , c'est de l'étude historique, c'est de la confrontation attentive des traités qu'il fait sortir les règles * qui paraissent uniformément consacrées par la pratique des États.
On voit par là combien les écrivains qui ont mis leurs soins à recueillir et à publier la série successive des traités entre les nations ont rendu un service important à la diplomatie et à la science du droit international; combien il est essentiel que l'œuvre ne soit pas discontinuée, et que de pareilles publications soient constamment tenues au courant, avec un caractère général qui s'étende à tous les États, Nous indiquerons ici les publications de cette nature les plus utiles à consulter, au point de vue spécial de notre livre ( l ).
(4) J. Dumont, Corps universel diplomatique du droit des gens, contenant un recueil des traités d'alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, d'échange, de protection, de garantie, etc., faits en Europe depuis le règne de Charlemagne jusqu'à présent (de 800 à 4734),
avec les capitulations impériales et royales , et en général tous les
titres qui peuvent servir à fonder, établir ou justifier les droits et les intérêts des princes et États de l'Europe, etc. Amsterdam et la Haye, 4726-4734, 8e tom.in-fol.
G. F. de Martens, Recueil des principaux traités d'alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, etc., depuis 4764 jusqu'en 4849.
Le même, Nouveau recueil, avec supplément. — Continué par M. Murhard et M. Samwer.
C. G. Koch, Abrégé de V histoire des traités de paix entre les puissances de l'Europe, depuis la paix de Westphalie, continué jusqu'au congrès de Vienne et aux traités de Paris (de 4845), par Fa. Schoell. Paris, 4847, 4848, 45 vol. in-8°.
Lewis Hertslet', A complète collection ofthe treaties and conventions, and reciprocal régulations, at présent subsisting between Great-Britain and foreign powers (including those with the several South American governments), and of the laws, decrees and orders in council, relating to commerce and navigation, to the repression and abolition of the slave trade, and to the privilèges and interests of the subjects of ihe high con-
La diplomatie a adopté depuis longtemps, pour la rédaction des traités , un usage d'une bien grande utilité : c'est l'emploi d'une langue commune, d'une langue pour ainsi dire diplomatique, capable de maintenir à ces traités une physionomie générale, universelle, aussi propice à la gestion des affaires qu'à la science. On s'est d'abord servi de la langue latine, encore en usage aujourd'hui dans les États du pape pour tous les actes officiels. Mais depuis le règne de Louis XIY, la simplicité, la clarté et l'expansion presque cosmopolite de la langue française, que peu de personnes distinguées et surtout peu de personnes vouées aux affaires d'État ignorent, ont fait attribuer à cette langue le caractère
diplomatique dont nous parlons (1).
trac tin g parties. Compilée! fromauthentic documents, London, 4827-4835, 4vol.in-8°.
Le comte d'Hauterive et le chevalier de Cussy , Recueil des traités de commerce et de navigation de la France avec les puissances étrangères depuis la paix de Westpbalie et ceux conclus par les puissances étrangères entre elles depuis la mémeépoque jusqu'en 4 838. Paris, 4 0 vol. in-8°.
Ch. de Marteks, Causes célèbres du droit des gens. Leipzig, 4827. 2 vol. in-8°. — Idem , Nouvelles causes célèbres du droit des gens. Leipzig, 4843,2 vol. in-8°.
Le baron Ch. de Maetens et le baroirfERD. de Cussy, Recueil manuel et pratique de traitée, conventions et autres actes diplomatiques, de 4760 à l'époque actuelle. Leipzig, 4846-4857, in-8°.
Consultez, pour plus amples indications, les bibliographies de M. Ch. Vergé et de M. À. Ott.
(4) WheatoNj Eléments of international lato, part. 2, chap. 3, § 5. — Kluber, Droit des gens moderne, §444, ajoute : « Il y a même des exemples de gouvernements ayant la même langue , qui se sont servis du français dans les traités conclus entre eyx. Dans les temps modernes on a eu quelquefois soin, en rédigeant un traité uniquement en langue française, de prévenir par une clause de protestation les conséquences désavantageuses qu'on pourrait en tirer. »
Voyez aussi de Martens, Précis du droit des gens , § 479, et la note do M. Ch. Vergé sur ce §.
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Quelques esprits r par un amour-propre de nationattté bien mat entendu, paraissent vouloir susciter une tendance contraire, et inâroduirecetautrewaçe'(piei chaque traité soit rédigé simplement dans la langue ou dans le* langues des parties, contractantes, eta mettant de eèté toute langue conmnne on diplomatique. Mous ne craignons pas de le* dire : si, par d'étroites considérations ou de fâcheuses susceptibilités, un pareil usage pouvait prévaloir, la pratique et la science du droit international y perdraient considérablement j la série des traités et èe& précédents, an lieu de: foire un corps imposant,, se morcellerait 7 se localiserait, ou ne se présenterait plu» que comnae un assemblage confus de langues diverses; et le droit international, dont le caractère émettent est d'être universel , serait dépouillé d'un de ses plus puissants éléments d'unité (1).
Nous arrêterons ici cette exposition préliminaire. Une connaissance, au moins sommaire, de ce qui constitue les
« Toutefois, dit Heiftir, jamais le français n'a été adoptécoHune langui officielle entre le» États r en vertu de la loi internationale, ni en vertu d'un de ces usages- qui reposent sur une nécessité interne- — Tout État,, tout souverain jouit incontestablement de la faculté de se servir exclusivement dune langue dans laquelle seule il manifeste ses volontés et dont les autorités publiques doivent faire usage dans leurs actes ; mais il n'est pas en droit de prétendre que les souverains étrangers consentent à traiter avec lui dans le même idiome. Il doit, au contraire, leur accorder la faculté analogue de s'exprimer à leur façon. Tout ce que chaque partie pourra exiger de l'autre, c'est que les communications lui soient adressées d'une manière intelligible et facile à traduire. » (Hejfbeju Broit tniernational public, § 23S.)
(4) a Lorsqu'une puissance s'obstine à se servir de sa langue d'État et qu'aucun ne veut céder v on doit ou s'arranger sur le choix, d'un* langue neutre, ou se servir chacun de la sienne , en négociant eu ctoessena le traité en deux langues; ce qui doit paraître absurde dans les- discoursy très-nuisible dans les négociations et non sans queiquea inconvénients dans les traités. » (Martens, § 479.)
États, la souveraineté et ses attributs essentiels, le droit international et enfin les traités publics, nous a paru indispensable pour l'intelligence de ce qui va suivre. Nous pouvons aborder maintenant avec moins d'hésitation les matières qui font le sujet spécial de cet ouvrage.
CHAPITRE SIXIÈME
SOMMAIRE
Utilité variée de la mer. — Sous le rapport des communications de peuple à peuple , la mer est un immense bienfait de la nature.
L'utilité de la mer a été appréciée par les anciens.
Accroissement des communications internationales par la voie de mer dans les temps modernes. — Le progrès des sciences physiques , appliqué à la navigation, permet de concevoir un accroissement plus grand encore.
La mer est une grande voie de communication qui relie les continents entre eux, et les îles aux continents.
Dans les plaines de l'Océan , solitudes immenses et uniformes où, pendant des mois entiers de navigation, pas un objet s'élevant au-dessus des eaux n'apparaît au voyageur pour lui servir de guide ou de jalon ; où l'œil , plongeant dans un horizon ouvert à lui de toutes parts , ne rencontre que le ciel et l'eau , le génie de l'homme a su se tracer en tous sens une route sûre.
A l'aide d'un phénomène physique, que n'avaient point apprécié les anciens , le navigateur connaît à chaque instant la direction qu'il doit suivre ; par un procédé des plus simples, il mesure avec facilité le chemin qu'il vient de parcourir. Déjà ces données sont suffisantes pour lui permettre d'accomplir avec quelque certitude de longs voyages.
Mais pour conduire avec plus de sûreté, avec une précision mathématique, ses cités et ses citadelles flottantes,
il appelle à son secours la pbis sublime de toutes les sciences : l'astronomie lui ouvre le grand livre du firmament. Le pilote intelligent interroge dans les cieux. les planètes qui y roulent en décrivant éternellement leurs orbites, les astres lumineux par eux-mêmes qui y sont fixés. De leurs rapports, de leur situation relative, il sait déduire par des calculs précis la sienne propre au milieu de TOcéan. De nos jours, quelle que soit la distance de deux points de notre globe séparés par la mer, on arrive de l'un à l'autre avec autant de précision que si l'arc de grand cercte ep» les jora* tous ctofix était tracé d'uwe manière visible, et qu'on n'en eût jamais dévié.
La mer est pour les Jïommes d'une utilité variée? la chasse, sous îe nom de pêche, y est organisée aussi bien que sur terre, ôû péeha e& pleine mer efe le Long des côtes . Les produits marins sent recherchés et réeottés avec soiu; parmi ces produits sont le corail, les perles» l'aœbre gris, et l'ambre jauae même, que la mer d&aâhft al entraîne des roches et des. falaises escarpées.
filais c'est surtout sous le rapport des communie» tiras de peuple à peuple qu'elle est un immense bienfait de la nature; elle rend ces communications plus promptes et plus faciles. C'est la mer qui doore au commerce sa plus vivifiante extension;, les peuples séparés par Fa mer échangent plus abondamment et plus facilement leurs produits que ceux, situés au milieu d'un même continent, La mer est une barrière pins franchissable qu'une chaîne de montagnes, que des accidents de terrain ;t un chemin plus économique pour les transports que toutes les voies de terre.
Son utilité, si grande sous le dernier point de vue, est tellement sentie , que l'homme s'ingéniant dans cer-
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Laines localités pour en accroître retendue , travaille à loi frayer un passage à travers les terres. La postérité comptera au nombre des gloires de notre époque la construction! du canal maritime navigable qui bientôt va rebev directement ta Méditerranée à la mer ftouge. Encore nn peu de temp6, et cette œuvre grandiose, cette œuvre due à L'initiative française, déjà plus d'à moitié faite, sera accomplie. Des études sont aussi poursuivies sur la possibilité de Caire communiquer les deux océans Atlantique et Pacifique a travers le continent américain.
La mythologie païenne , dans ses fables ingénieuses,* rendu un hommage poétique st L'utilité de la mer.
Suivant ces fables, c'est un demi-dieu qui, sépara*! l'Europe de l'Afrique, a ouvert à l'Océan cette entrée majestueuse dans la Méditerranée que forme le détroit de Gibraltar.
C'est que la découverte de ce-passage fut , pour L'époque, un immense événement, bien digne d'être célébré par les poètes.
Les villes commerçantes de l'Achaïe, du Péloponèse, des îles de la mer Egée et de la mer Cretoise , de la Grèce asiatique et de la Grande-Grèce, celles- du littoral de k mer Syriaque et de l'Egypte , purent dès lors expédier leurs vaisseaux dans des régions jusque-là inexplorées.
Les Phéniciens , chez lesquels brillaient Sidon et Tyr, Tyr, cette cité fameuse dont le prophète Ézéchiel , dans le chapitre vingt-septième de son livre, dépeint si magnifiquement te grand commerce et la puissance sur la mer: les Phéniciens franchirent les premiers le Fretum hercukumf et vinrent mouiller leurs flottes à l'Ile T<xrte$$ua, vers l'embouchure du fleuve Bœtis, aujourd'hui le Guadalquivir. Plus tard, doublant le Sacrum Promontorium
de Ptolémée, maintenant le cap Saint-Vincent, ils visitèrent les ports de la Lusitanie, de la Galice et des Asturies. Ils retournaient de là dans leur patrie, chargés d'or et d'argent. Suivant Diodore de Sicile , « lorsque la charge » de leurs vaisseaux était complète , et qu'il restait cèpen- » dant encore de L'argent sur le marché, ils coupaient » les plombs Rattachés aux ancres , et y substituaient des » lingots d'argent pour remplir le même office (1) ».
Strabon fait le même récit. Àristote prétend qu'aux environs du fleuve Bœtis, ils trouvèrent l'argent en si grande abondance, qu'ils l'employèrent à faire leurs ancres.
Que de villes célèbres doivent .leur origine aux peuples marins et commerçants de l'antiquité: Marseille, fille dès Phocéens, Cadix, colonie de Tyr, et tant d'antres florissantes encore de nos jours ! L'on sait , dit Volney (2), que Tyr étendait sa navigation jusque dans l'Océan , et la portait au nord par delà l'Angleterre , et aulsud par delà les Canaries.
Ainsi, dès les temps les plus reculés, la mer fut le lien commun des peuples; malgré les périls de la navigation, bien plus grands anciennement que de nos jours (3), ce fut par la voie de mer que les nations policées importèrent leur civilisation chez d'autres nations barbares (4).
(4) Diodore de Sicile, traduit du grec par M. A. F. Jfiot, t. 2, 1. 5, §35.
(2) Voyage en Syrie et en Egypte, t. 2, p. 405.
(3) « Qui navigant mare enarrent pericula ejus : et audientes auribus nostris admirabimur. » Eccîesiasticus, cap. 43, * 26.
(4) a Tua autem, Pater, providentia gubernat : quoniam dedisti el in mari viam , et inter fluctus semitam firmissimam. — Sed ut non essent vacua sapitentiae tuae opéra : propter hoc et exiguo ligno credunt homines animas suas, et transeuntes mare per ratem liberati sunt. » Lib. sapientiœ, cap. 44, \ 3-5. \
CHÀP. VI. — DE LA MER
Dans les temps modernes, et surtçmt depuis le siècle dernier, on pouvait croire que les communications entre les peuples par la voie de mer avaient atteint leur maximum de développement. L'Océan entier exploré dans tous les sens, l'accroissement prodigieux du commerce maritime, la formation, dans le nouveau monde, de nouveaux États entrés dans la grande famille des nations, aux premiers rangs de laquelle brille l'un d'eux, qui couvre les mers de son pavillon étoile , tout fortifiait cette croyance.
Mais voilà que, depuis quelques années, un nouveau •moteur appliqué à la navigation tend à opérer dans cet art une révolution complète.
L'impulsion du vent sur les voiles diversement orientées n'est plus l'unique puissance utilisée pour mouvoir les grands navires. Ce nouveau moteur leur imprime une vitesse inespérée.
D'abord timide et circonspect, comme dans l'enfance de tout art, le navigateur n'ose l'employer que dans les fleuves et les canaux ; à la mer, que le long des côtes.
Mais bientôt des progrès ont lieu , dont on niait la possibilité : de nombreux et puissants navires à vapeur sillonnent les mers. Avec eux, des traversées autrefois fatigantes par la durée sont réduites à quelques jours ; ils triomphent des brises et des courants contraires , et franchissent avec célérité les longues zones de calmes où demeuraient immobiles les navires d'autrefois. Les échanges internationaux, les transports des marchandises, des voyageurs, des lettres et des dépêches se font maintenant avec sécurité et avec régularité, à travers toutes les mers, de telle sorte qu'à jour et presque à heure fixes , les différents peuples de la terre sont mis périodiquement en communication.
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fit ces progrès admirables de la navigation aèrent encore dépassés. Sans parler -des perfectionnements adoptés chaque jmv dans le mécanisme des appareils destinés à recueillir et à transmettre la force de la vapeur, perfectionnements d'oà résulte un pins grand effet utile , l'état actuel de la science physique permet d'espérer, ^p&ar un temps rapproché de nous , l'application pratique de découvertes nouvelles. L'électricité, les gaz produits parles procédés chimiques, l'air atmosphérique loi-mêroe qui nous environne, fourniront peut-être un jour des agents aussi puissante et moins dispendieux; maïs quelles que soient à *ee eojet tes probabilités de l'avenir, on peut ■dire dès à présent qu'il n'y a plus de distance but «mer.
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CHAflTlUE SEPTIÈME.
DE LA LIBERTÉ DE LA PLBUUE UR
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La mer n'est pas susceptible d'être la propriété de qui que ce soit. — Elle ne peut pas non plus être soumise à l'empire d'une nation. — "Distinction importante entre la propriété (ou le domaine) et l'empire.
La plupart des raisons données par les anciens publicistes et Jurisconsultes
(4) Voir sur cette matière :
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pour démontrer que la mer n'est pas susceptible de propriété sont inutiles, peu décisives et sujettes à controverse. — Il n'y a que deux raisons décisives sans réplique : l'une physique , matérielle; l'autre morale, purement rationnelle. — L'impossibilité de la propriété des mers résulte de la nature de cet élément , qui ne peut être possédé , et qui sert essentiellement aux communications des hommes.
La question de l'empire des mers est résolue par d'autres principes. — L'impossibilité de l'empire des mers résuite de l'égalité de droits et de l'indépendance réciproque des nations.
Ces propositions ne sont vraies d'une manière absolue que pour la pleine mer.
Quelques nations ont prétendu s'arroger sur certaines parties de la pleine mer un droit de propriété ou un droit d'empire. — Une suprématie exclusive exercée par une nation sur la pleine mer est désormais impossible.
Analyse du Mare liberum de Grotius. — Analyse du Mare clausum de Selden. — Les théories de Selden adoptées jadis par les Anglais.
Les discussions sur la propriété et sur l'empire des mers sont reléguées aujourd'hui dans le pur domaine de l'histoire.
Conclusion de ce chapitre.
La mer, dont nous venons de décrire l'utilité d'une manière bien insuffisante sans doute, est-elle susceptible, par sa nature, d'être la propriété de qui que ce soit, homme ou nation ?
Et s'il n'est pas même possible de poser la question en ce qui concerne la propriété privée , en est-il du moins autrement quant à la propriété des nations?
La propriété, c'est-à-dire le droit le plus étendu, le plus absolu que l'homme puisse avoir sur une chose; le droit qui fait la chose sienne, qui la confond pour ainsi dire avec lui; en un mot, qui la lui rend propre, et qui, • pour résultat, lui donne la faculté d'en user, d'en percevoir les fruits , d'en retirer tous les profits quelconques et d'en disposer à son gré à l'exclusion de tous 1
A défaut d'un pareil droit, la mer, si elle ne peut en être l'objet, peut-elle du moins être soumise à l'empire d'une nation ?
A l'empire , c'est-à-dire à une sorte de souveraineté,
à une domination, à une suprématie qui donnerait au peuple qui en jouirait la faculté d'exercer sur la mer, à rencontre des autres navigateurs, comme sur un espace soumis à son gouvernement , des droits de règlement, de péage, de police, d'inspection, de visite, d'arrestation, de saisie et de juridiction?
A ces deux questions, si l'on met à part les ports, les rades, la mer le long des côtes et les mers enfermées dans l'intérieur des terres, si l'on ne considère que la pleine mer, il est une réponse universelle, de raisonnement naturel, spontané: « La mer n'est susceptible ni » de l'un ni de l'autre de ces droits. »
C'est surtout par les marins que cette vérité est profondément sentie: ils la comprennent par instinct, par intuition.
Lorsque les débouquements sont franchis, lorsque, ayant atteintla haute mer, les côtes ne se montrent plus que sous des formes fantastiques et confuses, qu'un œil exercé sait cependant reconnaître, un sentiment généreux d'indépendance s'empare du marin et l'exalte.
Lorsqu'il est, suivant son expression, dans les eaux bleues, l'atmosphère qui l'entoure est une atmosphère de liberté.
« La mer est grande , dit-il , il y a place pour tousl »
Et, en effet, son œil, scrutant l'horizon, n'aperçoit devant lui qu'une route libre; sur cette routé immense, sur ce chemin qui, suivant l'expression d'un auteur anglais moderne, est toujours en mouvement et se répare de luimême (1), quelle est la puissance étrangère qui pourrait lui dicter <Jes lois? Ces lois seraient celles de la force; il y
[\) Jérémie Bentham, Vue générale d'un corps compte* de législation, eh. 4, plan du Code maritime.
U 4 LIV. II. — *ÈGt. PERM. — ÉTAT BE PAIX,
répondrait par la force; ou si la forée l'obligeait de céder, il en appellerai! à son souverain.
Les lois du marin , quant au régime intérieur de son vaisseau, sont celles de la patrie, qu'il transporte avec lui en ses navigations. Dans ses rapports avec les étrangers, ce sont les conventions et les traités consentis par sa nation qui doivent régler sa conduite. À défaut de ces traités, ce sont les principes du droit international universel, principes qui obligent également tous les États.
Si la liberté de la pleine mer est une vérité qui se sent et qui se comprend d'elle-même, un raisonnement simple et rigoureux ne manque pas non pîus pour la démontrer.
On a écrit à ce srarjet bien des volumes de controverse, tandis que la solution gît, selon nous, en quelques mots.
Il est important, d'abord, de ne pas confondre, dans fe problème,' dewx parties distinctes : la question de la propriété , et celle de l'empire des mers. Bien que se liant à un même tout , ces deux questions se décident par des principes divers. La confusion qu'on en a faite n'a pu que produire de l'obscurité.
Il est important, en second lieu, de bien sentir la portée de ces deux droits différents : la propriété, l'empire; de ne pas rester dans le vague de leur dénomination , mais d'en bien mesurer les conséquences diverses; de comprendre tout ce qu'on accorderait à une nation si o» pouvait lui reconnaître, en tout ou en partie, l'un ou l'autre de ces droits sur la pleine mer. Voilà pourquoi nous avons commencé par en définir brièvement les effets ; c'est dans les termes de ces effets que la question doit être posée et résolue*
Cela étant, quant à ce qui regarde d'abord la propriété
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des mers , bous croyons qu'il faut se garder de suivre les publicistes et les jurisconsultes dus 1e dédale d'une mut . titude de petites raisons équivoque» ou peut décisives, sujettes par conséquent à controverse, et bonnes seulement à alimenter le débat.
Ce sont , il faut le dire, des raisons, ou des considérations semblables, invoquées dans l'un ou dans l'autre sens,, qui ont permis d'écrire tant de pages sur cette question: les mers sont-elles susceptibles, par leur nature, d'être, en tout ou en partie, la propriété d'une nation ?
Ainsi, quand Gratius, pour soutenir la négative, se fonde sur ee que la mer est indéfinie , et que les choses indéfinies ne peuvent être l'objet de la propriété , — Selden répond , avec raison, que la mer n'est pas indéfinie ; que s'il est vrai qu'elle marque la fin des terres, on peut dire tout aussi bien que les terres marquent la fin de la mer, et qu'ainsi elles se servent réciproquement l'une à l'autre de bornes.
Quand G rôti us invoque l'impossibilité de tracer sur la mer des limites, des frontières, des lignes de séparation,— Selden peut répondre encore qu'il n'est pas nécessaire, pour l'existence de la propriété, que les limites qui en marquent l'étendue soient tracées matériellement ; qu'on peut , à l'égard de la mer, en fixer de précises et parfaitement reconnaissables pour la science nautique, soit à l'aide de lignes d'un cap à l'autre , soit à l'aide des méridiens et des parallèles.
S'appuiera-t-on sur l'impossibilité d'établir en mer aucune espèce de culture? — On pourra, en supposant qu'on veuille bien ne pas contester cette proposition, on pourra répondre que la culture n'est , en aucune manière , une condition indispensable de la propriété; qu'il est. parfaitement libre au propriétaire de se borner à recueil*
lir les produits spontanés de sa chose, ou les autres avantages qu'elle peut lui procurer.
Enfin, invoquera-ton l'usage innocent .et inépuisable de la mer, c'est-à-dire donnera-t-on pour raison que la mer est si vaste et si féconde , que tous les peuples peuvent en user à la fois sans se nuire les uns aux autres, et que nul d'entre eux, par conséquent, n'a intérêt à restreindre la jouissance des autres? — Ce point sera encore sujet à débat; car si on admet l'innocence de l'usage quant à la navigation , les pécheurs de perles, de corail , même ceux des grandes pêches de la baleine, pourront fournir des arguments pour la contester sous d'autres rapports.
Toutes ces raisons, et plusieurs autres encore que nous passons sous silence, ont d'ailleurs le défaut commun de n'être pas concluantes quant à ce qui concerne le droit de propriété. Admît-on pour vraies ou pour fausses les assertions sur lesquelles elles se basent, il n'en résulterait rien de décisif pour ou contre l'existence de ce droit. Ce ne sont que des considérations susceptibles de frapper plus ou moins les esprits, reconnues par les uns, déniées par les autres, et qu'il faut, par conséquent, laisser de côté.
Mais toute la question est tranchée par deux raisons décisives, sans réplique : l'une, physique, matérielle, qui vient la première et suffirait à elle seule; l'autre, morale, purement rationnelle, qui, quoiqu'elle ne soit pas aussi matériellement saisissable , n'en est pas moins concluante.
Les choses qui ne sont encore à personne ne peuvent sortir de cette condition , et passer dans la propriété des hommes que par un seul moyen, la possession. Pour que la mer pût devenir la propriété d'une nation , il faudrait • que cette nation put en prendre et en conserver la possession.
Bien que les jurisconsultes aient beaucoup discuté sur les conditions et sur la nature de la possession , et que nous ne nous piquions guère d'être au courant de leurs discussions, cependant les idées sur ce point se sont singulièrement éclaircies dans ces derniers temps, parce qu'elles se sont éloignées de l'esprit de subtilité, et rapprochées de la simple vérité des choses.
« Toutes les définitions de la possession, quelque diffé- » rentes qu'elles soient par l'expression et par l'idée, ont » au fond quelque chose d'entièrement général, » dit un illustre écrivain allemand, qui fait autorité en cette matière, M. de Savigny, ex-ministre de la justice en Prusse. « Chacun entend par possession d'une chose un » état qui permet non-seulement d'exercer physique- » ment sur la chose une action personnelle, mais encore » d'en éloigner toute action étrangère. C'est ainsi que le » batelier possède sa barque, mais non pas l'eau sur » laquelle il glisse, quoique l'une et l'autre servent à son » but (1). »
La possession n'est rien autre que le fait d'avoir une chose en sa puissance, en son pouvoir, d'une manière permanente , et avec l'intention de se l'approprier.
Le fait sans l'intention ne suffirait pas pour constituer cette possession, encore moins l'intention sans le fait. 11 faut l'un et l'autre réunis.
Le pouvoir dont il s'agit ne réside pas indispensable* ment dans un contact corporel du possesseur avec la chose possédée; les divers mots d'occupation, d'apprehension] de détention, employés par les publicistes, sont défectueux, si on les prend comme réveillant forcément l'idée d'un pareil contact. Mais ce pouvoir, ce fait de pos-
[\) M. de Savigny, Traité de la possession, § 4.
session, consista essentiellement en deux points : d'une part, la possibilité physique, immédiate, actuelle, d'agir à chaque instant et à sa volonté sur ia chose; d'autre part, la possibilité d'en tenir à son gré toute action étrangère éloignée.
En un mot, pour emprunter encore les expressions de l'écrivain que nous venons de citer : « Toute possession » d'une chose repose sur la conscience et sur le feit d'un » pouvoir presque illimité (1). »
Eh bien , il suffit de se le demander : la mer peut-elle être soumise à un pareil pouvoir? Une nation quelconque peut-elle avoir la mer -en sa puissance, en sa possession ? Décuplez, «centuplez toutes les flottes du monde réunies, mettront- elles la mer à la discrétion d'un peuple? Les sophistes feront-ils par leurs raisonnements que Xerxès devienne maître de la mer en la chargeant de chaînes on en la faisant battre de verges sur un (petit coin de PHeUespont?
On peut donc le dire avec assurance, la mer n'est pas susceptible de tomber dans la propriété des hommes, parce que la mer ne peut pas être possédée.
Telle est la raison matérielle et sans réplique qu'il faut donner dès l'abord.
Mais la mer fàl-elle physiquement susceptible de possession, et, par suite, de propriété, une raison d'tme autre nature viendrait encore mettre à cette propriété un obstacle insurmontable.
De môme que l'air est indispensable à la vie matérielle de l'humanité* de même les mers sont un "élément nécessaire au développement complet de sa destinée morale. L'association, la communication des uns aux
(J) M. de Savigny, ouvrage déjà cité, § 48.
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autres, est une loi de la nature humaine, aussi essentielle dans l'ordre moral que la respiration peut l'être dans l'ordre physique. Qui pourrait avoir pour droit de mettre son veto à l'accomplissement de cette loi divine? Quel est donc le peuple qui , en eût-il la possibilité physique, aurait le droit de prendre comme sa propriété exclusive l'élément jeté partout, autour des terres, pour unir de tous les points du monde les hommes et les nations?
Il reste donc démontré que la mer ne peut être la propriété d'aucune nation; et comme ce qui a été dit de la propriété pleine et entière s'applique également à ses fractionnements quelconques, par exemple au droit d'user, de recueillir les fruits, de prendre les produits, il reste démontré qu'aucune nation ne peut avoir exclusivement ces droits partiels de propriété; que l'usage de la mer reste éternellement ouvert et commun à tous; qu'elle est, pour ainsi dire, le patrimoine de toute l'humanité, patrimoine par indivis, et à l'égard duquel l'indivision ne peut cesser.
Quant à la question de l'empire des mers, c'est-à-dire d'une sorte de droit de souveraineté , de tribut, de police ou de juridiction, exercé en pleine mer par un peuple à l'encontre des autres, elle trouve une solution non moins nette dans d'autres principes.
Une fois établi et reconnu que la mer ne peut être la propriété d'aucune nation, qu'elle est ouverte et commune à l'usage de tous, sans pouvoir appartenir à personne, comment un peuple pourrait-il avoir le droit d'y exercer un empire quelconque sur les autres navigateurs ? Il faudrait donc que ce peuple se prétendit personnellement le supérieur, le souverain des autres; mais toutes les nations sont égales, sinon en forces, du moins en
droits; toutes sont indépendantes les unes à l'égard des autres. L'empire des mers ne peut donc exister au profit de qui que ce soit, pas plus que le droit de propriété.
En deux mots :
L'impossibilité de la propriété des mers résulte de la nature physique de cet élément, qui ne peut être possédé, et qui sert essentiellement aux communications des hommes;
Et l'impossibilité de l'empire des mers résulte de l'égalité de droits et de l'indépendance réciproque des nations.
Mais toutes ces propositions ne sont vraies d'une manière absolue que pour la pleine mer. Il est des parties exceptionnelles, de la mer où les obstacles décisifs que nous venons d'indiquer à l'existence de la propriété ou d'un empire quelconque cessent plus ou moins de se présenter; où, par conséquent, l'un ou l'autre de ces droits peut se rencontrer et être reconnu par les nations. Tels sont les ports, les rades, les mers enclavées ou intérieures, même la mer à peu de dislance le long des côtes : exceptions diverses qui, en cette qualité, auront besoin d'être traitées dans un chapitre spécial.
Si, de ces vérités fondées sur la pure raison et constituant le droit international universel, nous passons à l'histoire, nous y rencontrerons, sans remonter à une époque très-reculée, plus d'un exemple de nations qui ont prétendu s'arroger, sur certaines parties de la pleine mer, tantôt une sorte de droit de propriété ou un domaine, tantôt une juridiction exclusive.
Dans le seizième siècle et au commencement du dixseptième, les Portugais prétendaient interdire aux autres peuples la navigation dans les mers de Guinée et aux
Indes orientales (4). Sous Charles Ier, sous Cromwell et sous Charles II, les Anglais revendiquaient le domaine, c'est-à-dire la propriété, de toutes les mers qui baignent les côtes de la Grande-Bretagne, jusqu'aux côtes des États voisins ; sous les premiers rois de la dynastie de Hanovre, ils changèrent le mot de domaine pour celui de souveraineté.
Les Hollandais, oubliant qu'ils avaient été les défenseurs de la liberté des mers, ont voulu interdire aux Espagnols allant aux Philippines la route par le cap de Bonne-Espérance.
L'Espagne a cru autrefois être en droit d'exclure toutes les autres nations de la mer Pacifique.
Ces prétentions insensées, que les autres peuples ont toujours repoussées, ont été la cause de guerres sanglantes. Si l'équité et la raison naturelle en démontrent l'absurdité, jamais non plus aucun traité de navigation ou de commerce ne les a sanctionnées. Le temps a d'ailleurs fait justice des vaines théories sur lesquelles elles étaient assises.
Quant à l'empire des mers , si par ce mot empire on entend le pouvoir d'y exercer une sorte de commandement, d'y entraver, d'y gêner, d'y vexer les bâtiments par des visites et des saisies, par des arrestations arbitraires, sans avoic égard aux lois internationales, il faut convenir que ce pouvoir a été quelquefois exercé de fait. L'histoire des grandes guerres au siècle dernier et au
(4) « Assi natura] como estrangeiro, ditas partes, terras, mares, de » Guinea et Indias, et qualsquer outras terras et mares et lugares de » nossa conquisla, tratar, resgatar, nem guerrear, sem nossa licença et » autoritade sob pena que fazendo o contrario moura por ello morte » natural et por esso mesmo feito percapera nos, todos sens beens moveis » et de rays. »(Ordonn. des rois de Portugal, liv. 5, titr. 44*.)
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commencement du nôtre ne bous montre que trop les efforts d'une nation puissante par sa marine pour faire prévaloir sur la mer les plus étranges principes, soit à fégard des neutres, soit à l'égard des ennemis. Mais cette conduite n'a jamais lieu en vertu d'nn droit; elle ne constitue qu'un abus coupable de la force , et cet abus n'a qu'un temps. Nous pensons qu'il est désormais impossible; trop de solidarité existe aujourd'hui entre les nations, trop de liens les unissent, leurs intérêts sont trop semblables pour qu'il puisse se renouveler. En cas de guerre maritime, on verrait certainement les États neutres se Ligner ensemble pour faire respecter leurs droits.
La France , malgré sa puissance navale , a de tout temps marché à la tête des nations qui ont soutenu la liberté des mers. Nous voyons Henri IV, après la paix de Vervins, en 1 598, refuser à la reine Elisabeth d'Angleterre la permission de faire visiter les bâtiments français allant en Espagne, « parce que, disait-il, cela donnerait occasion au brigandage » ; nous voyons Louis XIV ne voulant pas permettre que la Manche s'appelât Canal britannique; Louis XVI, en 4 780, donnant son adhésion aux principes de la neutralité armée , tandis que l'Angleterre y refusait la sienne; nous voyons la République française faisant inscrire sur les pavillons de ses vaisseaux et sur tous les drapeaux de l'armée dite d'Angleterre «ces paroles remarquables : « Liberté des mers, paix au monde, égalité de » droits pour toutes les nations (1). »
Les auteurs qui, en écrivant sur le droit naturel et sur le droit international, ont parlé de la mer en proclament presque tous la liberté et là communauté. Ce sont des écrivains anglais qui, autrefois, ont nié ces principes,
(4) Azuni, Droit maritime, t. -Ier, art. $, § 33, p. 498.
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ou ne les ont admis qu'en multipliant les restrictions. Au nombre des publicistes français qui, au commencement de notre siècle, les ont te mieux soutenus , il faut placer en première ligne M. de Rayneval, dans ses Institutions du droit de la nature et des gens, et dans son livre spécial intitulé « Delà liberté des mers ». — Parmi les ouvrages plus anciens , il en est deux , le Mare liberum de Orotius , et la réponse qu'y fit Selden dans son Mare clausum, q«i méritent une attention particulière.
Le titre de ces deux ouvrages, qui ont ouvert la discussion sur cette matière, est encore dans toutes les bouches du moment qu'on parle de la liberté des mers. Mais le contenu en est bien moins généralement connu qu'on ne pourrait le supposer; cela est si vrai que quelques personnes, d'ailleurs fort instruites, donnent le Mare liberum eomme uoe réfutation du Mare .clausum, faite après ce dernier; anachronisme qui prouve queees écrivains n'ont pas eu sous les yeux les livres qu'ils citent.
Le Mare liberum et le Mare clausum sont écrits dans la langue scientifique du temps, le latin. Le dernier n'a jamais, que nous sachions, été traduit en entier cbez nous; les volumes de ces deux ouvrages sont devenus rares, et, tandis que l'habitude est restée de les invoquer, ceux qui désireraient les connaître ne les trouvent pas facilement sous la main. Ces circonstances réunies, le caractère curieux de ces deux livres, plutôt que leur valeur réelle dans les temps actuels , enfin l'autorité des deux noms qu'ils portent, nous déterminent à en donner ici une analyse qui complétera les notions nécessaires au sujet de la liberté des mers (1).
(4) En 4 £45, M. A. Guichon de Grandpont, aujourd'hui commissaire général de la marine, a donné du Mare liberum une traduction corn-
Analyse du Mare liberum de Grotius (1).
Le Mare liberum parut en 1 609. Le bat principal de ce livre était de démontrer l'iniquité des prétentions des Portugais, qui , fiers d'avoir les premiers retrouvé la route par le cap de Bonne-Espérance , voulaient exclure les autres nations des mers de la côte d'Afrique et de la mer des Indes.
Grotius commence par poser ce principe, que : « Sui- » vant le droit des gens , la navigation est libre à tous et » partout (2) ». II prend ses raisons dans la nécessité .pour les peuples de communiquer entre eux et dans la nature de la mer ; il cite l'opinion de jurisconsultes éminents, conforme à la sienne , et, selon la mode de son époque, il s'appuie sur l'histoire des temps anciens, Hébreux, Grecs et Romains; il invoque l'autorité de Cicéron et de Sénèque.
Grotius n'admet pas même qn'une nation ait le droit d'empêcher les nations étrangères d'aborder dans ses États pour y faire le commerce; d'où la conclusion que, quand bien même les Portugais seraient les maîtres des
plète, élégante et correcte, qui a été insérée dans les Annales maritimes et coloniales de la même année.
Il existe une analyse de ces deux ouvrages sous ce titre : La mer libre, la mer fermée, ou exposition et analyse des traités de Grotius et de Selden, par J. F. Champagne. Paris, 4803, brochure in-8°, et une autre aussi dans le livre de M. de Rayneval sur la liberté des mers. — Nous donnons la nôtre fidèlement, en suivant dans leur ordre même le Mare liberum et le Mare clausum, de manière à en représenter au lecteur l'ensemble et la physionomie particulière.
(4) Hugqnis Grotii Mare liberum, sive de jure quod Batavis compelit ad Indicana commercia, dissertatio. — Grotius, né à Delft, le 40 avril 4583, mort à Rostock, le 29 août 4645.
(2) a Jure gentîum quibusvis ad quosvis liberam esse navigationem. » (Cbap.4.)
régions où se rendent les Hollandais, ils feraient néanmoins injure à ces derniers en leur en interdisant l'abord et le commerce (1).
Les Portugais n'ont aucun droit de domaine sur les Indes, à titre de découverte.
Ils ne les ont pas découvertes, car elles furent célèbres dans les siècles passés. Les Romains nous ont transmis une description exacte de la plus grande partie de la Taprobane (Ceylan). Celle-ci et d'autres lies furent connues avant les Portugais , non-seulement par les Perses et les Arabes, mais encore par les Européens, principalement par les Vénitiens.
La découverte ne peut donner aucun droit, si ce n'est sur les choses qui n'appartenaient auparavant à personne , et les Indiens , quoique en partie idolâtres et en partie mahométans, ne peuvent être dépossédés (2).
Dans les chapitres 3 , 6 et 1 0, Grotius examine le droit exclusif que les Portugais prétendaient avoir en vertu de la donation du pape Alexandre VI.
Auteur protestant, il n'a pas de peine à réduire ce droit à néant, et d'ailleurs les raisons qu'il donne sont les mêmes qu'aurait pu donner, même à cette époque , tout bon catholique gallican se référant aux libertés de son Église.
Le chapitre 5, le plus étendu de tous, traite de la liberté des mers en général. II définit les choses qui doivent être communes à tous, et celles qui sont susceptibles de domaine particulier. Parmi celles qui ne peuvent
(4) « Sequitur ex sententia Lusitanos, etiamsi domini essent earum regiomim ad quos Batavi proficiscuntur, injuriam tamen factures si aditum Batavis et mercatum prœcluderent. » (Chap. \ .)
(2) & Quid quod ne reperisse quidem lndiam ullo modo dici possunt Lusitani , quae tôt a sœculis fuerat celeberrima. » (Chap. 2.)
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être la propriété de personne, et en première ligne , se trouve l'air, pour deux raisons : parce qu'il ne peut être occupé , et parce qu'il se. prête à l'usage de tous; par les mêmes motifs, la mer doit être commune (4).
Il faut faire une distinction entre la propriété et le droit de protection et de juridiction. — A la vérité, plusieurs nattons peuvent convenir entre elles que les pirates saisis en mer seront jugés selon tes lois de tel État ou de tel autre , et, pour la commodité de la juridiction, elles peuvent assigner des limites en mer; mais ces conventions n'obligent que ceux qui les ont faites, et nullement les autres peuples : elles ne font pas qu'un lieu devienne la propriété de quelqu'un r et elles constituent seulement un droit personnel entre les contractants.
Si la propriété est inique à l'égard de certaines choses , elle est tout à fait barbare et inhumaine à l'égard de la mer.
Il ne s'agit pas d'une mer intérieure, qui, circonscrite de toutes parts par les terres , n'excède pas, dans quelques endroits, la largeur d'un fleuve; mais de l'Océan, que l'antiquité appelle immense, infini, père des choses, limite du ciel ; qui nourrit de ses exhalaisons perpétuelles non-seulement les sources, les fleuves et les mers, mais encore les nuages, et, selon la croyance des anciens, les
(4) « Hujus generis est aer, duplici ratio&e : tum qoia occupari non potest, tum quia usum promiscuum hominibus débet.
» Et eisdem de causis commune est omnium maris elementum, infinitum scilicet, ita ut possideri non queat, et omnium usibus accommodatum: sive navigationem respicimus, sive efciam piscaturam. — Mareigitur pvoprium omnino alicujus fieri non potest, quia nature commune hoc esse non permittit, sed jubet, imo nelitus quittera : nisi quod haec addenda est interpretatio: ut si quid earum rerum per nataram occupari possit, id obtenus occupant*» fiât, quatenus ea occupation* uau& iile promiscuus non laeditur. » (Chap. 5.)
astres eux-mêmes; qui, enfin , entourant et envahissant dans les vicissitudes de son flux et de son reflux la terre, demeure des hommes, ne peut être ni tenu, ni enfermé, et possède plutôt qu'il n'est possédé.
Dans l'Océan même , on ne parle pas des golfes ou détroits , ni même de tout ce qui est aperçu du rivage (1).
Du reste, la nation qui commanderait sur la mer ne pourrait néanmoins restreindre en aucune manière son usage commun. La navigation en mer est ouverte à tous, même sans en avoir obtenu la permission d'aucun prince (2).
Le chapitre treizième et dernier établit le droit des Hollandais à faire en tout temps le commerce aux Indes. Il se termine par cette allocution à ta nation batave :
« Si l'iniquité des ennemis nous oblige à faire la guerre , » la justice de notre cause doit nous donner l'espoir et la » confiance d'un heureux succès.
» Ainsi, s'il est nécessaire, lève-toî, nation invincible » sur mer, et combats audacieusement pour ta liberté et » pour celle du genre humain (3) ! »
(\) a Non de mari interiore hic agimus, quod terris undique infusant , alicubi etiam fluminis iatitudinem non excedit... : de Oceano quœritur, quem immensam, infimtam, reram parentetn, cœk> coolerminum antiquitas Tocat: cujus perpétue» humore non fontes tantnm et flumina et maria, wd nobes, 9ed ipea qnodanunodo ridera pasei veteres credkJerunt : qui denique per reciprocas aestuum vices terram banc humani generis sedem ambieng, neqae teneri, neqae iactadi potes* , et possidet venus quam posôctetur. In hoc autem Oceano non de «cm aut freto, nec de omni quidem eo quod e Ittore oompici potest controversiaest. (Chap. 5.)
(2) « Deinde vero etiam qui mari imperaret, nihil tamen posset ex usu eoramuni deminuere.... Permifisinn cuuibet in mari navigare, etiam a milfo principe impetrata Ucenrtia. * (Chap. 5.)
. (3) a Quod si in belium trudimur hostîum kiiqohate, débet nobis caiisae aequitas spem ac fiduciam boni eventus addere....
» Si ita necesse est, perge, gens mari invictissima , nec tuam tantum, sed humani generis iibertatera audacter propugna. » (Chap. 4 3.)
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Analyse du Mare clalsum de Selden (1).
Le Mare liberum, dirigé contre les Portugais , et aussi un peu contre les Espagnols , dont il est parlé dans le chapitre quatrième , établissait clairement des principes qui ne plurent pas à l'Angleterre.
Cette puissance, essentiellement maritime, aspirait déjà , à cette époque , à la souveraineté des mers. Elle s'émut d'un livre qui contrariait ses idées de domination, et s'efforça de le réfuter, quoiqu'elle-même s'opposât aux prétentions des Portugais et des Espagnols. Selden , savant jurisconsulte anglais, se chargea de ce soin.
Ce fut avec l'assentiment et la protection de Jacques Ier, et plus tard de Charles Ier, qu'il entreprit son Mare clausum, qui parut en 1 635 , avec une dédicace à Charles Tr, portant cette arrogante épigraphe : Ponlus qaoque serviet illi (2).
L'auteur prétend y démontrer:
\ ° Que , selon le droit naturel et selon le droit des gens , la mer, tout aussi bien que la terre , est susceptible de propriété privée, et, pour qu'on ne s'y trompe pas, il a soin de définir ce qu'il entend par mer (3) ;
(4) Joannis Seldeni Mare clausum, seu de dominio maris, Hbri duo.
Primo: Mare ex jure naturae, seu gentium, omnium hominum non esse commune; sed dominii privati, seu proprietatis capax, pariter ac tellurem esse demonstratur.
Secundo : Serenissimum magnae Britanniae regem maris circumflui, ut individus atque perpétuas imperii Britannici appendicis, dominum esse asseritur. — Selden, né le 46 décembre 4584 à Salvington , comté de Sussex; mort le 34 novembre 4654.
(2) A la même époque, l'Espagne a pu, tout aussi bien, prendre pour sa devise ce vers modifié de Virgile que nous nous rappelons avoir vu inscrit sur le marbre au-dessus de la porte de mer de l'arsenal de la Cara- . que à Cadix :
Tu rcgere imperio flucius, Hispane, memcnio.
(3) « Mare intelligimus universum, et tam oceanum apertum seu exte-
2° Que le roi de la Grande-Bretagne est le maître des mers qui environnent l'empire britannique.
Dans ce savant plaidoyer en faveur de la servitude des mers, on chercherait vainement des motifs sérieux de décision; on ne trouve qu'un brillant étalage d'une immense érudition scolastique.
Selden va chercher ses preuves jusque dans les temps de Noé et de ses fils; il abonde en citations des textes hébreu^et latins de la Genèse , des Psaumes , des Nombres, du Deutéronome, des Prophéties d'Ézéchiel, Isaïe et autres.
Il invoque aussi la mythologie et les temps anciens historiques. Selon lui, Neptune était un roi qui avait en propre le domaine privé de toutes les mers.
Dans les chapitres 9 et 1 0 du premier livre, sur le fondement de quelques passages obscurs d'auteurs anciens, grecs et latins, il énumère dix-sept peuples de l'antiquité qui , dit-il, furent les maîtres des mers environnant leur territoire.
A l'égard des Romains, il cite un fragment de Denys d'Halicarnasse, et en conclut qu'ils avaient la mer en propriété; il ne faut pas (dit-il pour toute réponse aux objections) admettre l'opinion de Grotius, qui prétend que de pareils exemples ne démontrent ni l'occupation de la mer> ni le droit exclusif d'y naviguer (1).
riora quae sunt maria, quam quae interiora sunt, veluti Mediterraneum , Adriaticum , JBgeum, Bçitannicum, Balticum , et quae sunt id genus alia, haud aliter ab Oceano ac uti partes undequaque homogeneaeà loto, discrepantia. » (Liv. 4, chap. 3.)
(4) Dionysius Halicamassus inquit : « Universi maris domina est Roma, non solum illius quod inlra Herculis columnas habetur, verum et ipsius oceani quicunque est navigabilis. » Hyperbole quidem est, sed amplissimi domina mari ni iriterea testimonium lucuientum Neque sanè admit -
J30 I4V. llt — HÈGL. fERM. *— ÉTAT ftE PAU.
Çtwse singulière pour H» awteyr anglican > il invoque la fameuse bulle dq pqpç Alexandre VI, qui réglait le#» contestations des Espagnols et des Portugais, au sujet de leurs découvertes. -^ Il cite également la bulle In coma Bomini.
II est à remarquer que Selden est d'accord avec Grotius , en cela qu'il repousse comme lui les prétentions des Portugais; mais, dit«i), ce n'est pas que le roi Sébastien ne pût être le maître de la navigation et des mers qu'il réclame ; c'est que le mode dont il prétend avoir acquis ce droit n'est pas légitime (4).
L'auteur anglais voulait bien que la mer eût un maître, mais il ne voulait pas que oe maître fût un autre que l'Angleterre.— Toutefois, des prétentions des autres nations il tire cette conclusion que , suivant ces nations , la nature de la mer ne s'oppose pas à ce qu'elle soit l'objet d'un droit de propriété.
Passant aux objections de Grotius, il consent bien à admettre le transît inoffensif des commerçants et dep navi» gateurs, mais il prétend que ce transit ne détruit pas la propriété, et il le considère comme une servitude analogue à celles qui sont imposées quelquefois aux propriétaires d'un champ (2).
tendum est illud viri praestantissimi (Grotius) qui , de exemplis ejusmodi : haec, inquit, non doeent occupatienem maris aut juris navigandi. » (Chap. 44.)
(*) « Et ^erjs eqne de At)«mtici maris et Australie quo<l Indias orientales ducit, doniinio (quod obtendebant Lusitani) disceptatio habita est? inter Elizabetham Angliae reginam ac Sebastianum regem LusitanjaB, sut» initiis Elizabethae. Qua tamen non est disputfttum, utrum navijftticuiis aut maris domjnug ea&e potuerit ëtabastianus, sad utrum dominium. ejusmodi légitima acquisiyisset. » (Qftp, M*)
(2) « Humapitatjs quidem qftteijiexjgunt, ut bo&pitjo ewpipntyr par^ grini, etiam ut innoxiiiR non negetur trsmsitai^.,,.. at varo, qujd hoc ad
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Persopne n'ignore , dit-il , que la propriété ou le domaine privé peut avoir lieu k l'égard des fleuves, pourquoi ne l'admettrai t-Qu pas pour une mer quelconque ? Les fleuves , les marais et les lacs ne sonMls pas de petites mers (1) ?
Pour répondre à l'impossibilité de tracer sur les mers des limites apparentes, il prétend que les parallèles et les méridiens sont des limites aussi bonnes et aussi légi* tiffieg que les fossé*, les haies, les murailles et autres divisions des terrains»
Après avoir démontré , selon lui , dans le premier livre de son ouvrage, soit par l'exposé des faits puisés dans l'hiitoire ancienne et moderne, sait par l'examen de la question de droit , que la mer, en général , est susceptible de devenir la propriété d'une nation, Selden consacre un second livre à établir les droits de propriété de la Grande* Bretagne sur ce qu'il appelle l'océan Britannique.
Il divise cet océan en quatre parties , suivant les quatre points cardinaux du compas.
h A Fouest , diMI , cet océan s'appelle mrgivim; il prend le nom de deuevlédanim là où il baigne les cales d'Ecosse) et la partie de cet océan virgivien dans laquelle est située l'Irlande est qualifiée mer hybornienne > autrefois vallée mythique, et aujourd'hui canal Saint»Georges,
» Au nord, l'océan Britannique est appelé hyperbo*
deminium rei , per quam transeundum est sive mereatoribus sive paregRfiis? twjç Rfln «tagi* fjwagaret ejuamod» tranaeundi literfop, quam &m* YÎ3t HWi ^Y^ qHMIWii services in, agio çonstitut^, eju» r«Uu> laregtqf (forain^. * (Gt*ap. Jtt,)
(1) « Cu(n jgjtur fluminu.ro propriété et éominjum priva tum, nullibi non agnitum fuerit, cur non itidem et maris cujuscumque agnoscendifta é^ ^aminos esse pqssç? nom magi* ifi hoc, quam in, illis r«lucta^te najura b$g\i. typmo ipsg flumina sunt mm œiuora , uti etiam palud^s et Lacu? ; i|uemadmodum mare \psum. aliud non eç t quam (lumen, palus, lacus a ca?le* rft WgftUwdine duntaxat (quantum adfluorem) discrepans. » (Cliap. M, y
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réen, calédonien et deucalédonien ; dans cette mer sont situées les Orcades, l'Islande et les autres tles qui, nommées îles Britanniques ou d'Albion , ont donné leur nom à lia mer qui les baigne. L'Islande, elle-même, non-seu- Içflûçnt se trouve appelée aux temps anciens île Britannique , mais elle est placée par plusieurs comme faisant partie de la Grande-Bretagne.
» La partie orientale de l'océan Britannique est nommée germanique par Ptolémée , parce qu'elle borne les rivages de la Germanie.
» Du côté du sud, cet océan passe entre la France et l'Angleterre, mais réellement on doit appeler Britannique toute la mer qui s'avance jusqu'aux côtes septentrionales de l'Espagne, en suivant les contours des rivages de la France et ceux du golfe d'Aquitaine (1). »
Selden veut bien admettre que, comme l'océan Septentrional et l'océan Occidental s'étendent très au loin , celui-ci jusqu'à l'Amérique, celui-là non-seulement jusqu'à l'Islande et au Groëland, mais encore jusqu'à des régions tout à fait inconnues, on ne doit pas les nommer en entier Britanniques; « mais, dit-il, même au delà des bornes où ils perdent ce nom , le roi de la Grande-Bretagne a les droits les plus étendus, tant dans l'un que dans l'autre; et il faut bien se garder de faire abstraction de ces droits (2).
(4) « Ab austro Gai lia m et Britanniam interfluit, qui Britannicus singillatim Ptolemaeo indigetatus. Verum et Britannicum appellabatur totum illud mare , quod per lunatum Gallici littoris recessum seu sinum Aquitanicum in Hispaniaruni littora septentrionalia porrigitur. » (Liv. 2, chap. 4.)
(2) « Sed verô , cum et septenlrionalis et occiduus oceanus latissime excurrat (hic ad Américain ; ille non ad Islandiam solùm et Groënlandiae littora, sed ad metas plané incognitas) neque totus sit Britannicus dicendus! Quoniam tamen jura sua amplissima tam in hoc quam in illo
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Sans suivre noire auteur dans les premiers chapitres de ce second livre, où il est question de l'empire romain sur les mers environnant la Grande-Bretagne, des Bretons qui succédèrent aux droits des Romains, et qui les transmirent aux Anglo-Saxons, nous passerons de suite à l'époque postérieure à l'invasion des Normands.
Voici quelques-uns des raisonnements allégués pour établir le domaine réclamé par les Anglais.
« Aflrès l'arrivée des Normands, il est fréquemment fait mention des gardiens ou préfets maritimes. Les diplômes ou lettres d'institution des amiraux anglais portent ces mots : Préfet général de nos flottes et de nos mers. Cette formule. fait voir que la Grande-Bretagne était réellement propriétaire de la mer (1 ).
» Au contraire, les titres des amiraux français ne désignent point qu'ils fussent chargés de maintenir aucun domaine sur les mers; ces amiraux avaient seulement la juridiction sur les forces navales, comme sur les personnes et les choses mobilières (2).
mari, etiam ultra Britannici nominis metam, habet serenissimus rex magnae Britanniae; ideo neque haec visum est oinnino praetermittere. » (Uv. 2, chap. 4.)
(4) « Hune secutus est Joannes cornes Warvici, qui creatus ab Edvvardo sexto, an n o ej us tertio, « admirallus noster Angliœ, Hiberniœ, Walliœ, Calesiœ, et Boîoniœ et marchiarum nostrarum earumdemi Normanniœ> Gasconniœ et Aquitaniœ, me non prœfectus gêner dis classium et marium nostrorum » atque in eoden etiam diplomate nuncupatur postea « magnus admirallus noster Angliœ et prœfectus classium et marium nostrorum. » (Uv. 2, chap 46.)
(2) « Cum tamen, si res rite perpendatur, praefectura illa maris quomodocumque dicta, non praeficientis aliquod dominium (utapud Anglos) in citeriori aliquo mari (nam de massiliensi quod hue non pertinet, minime loquimur)sed tan tu m modo copiarumnavalium in mari quoeunque, et nautarum regimen, et jurisdictionem in personas et res mobiles, quse sub judice veniant, pour raison ou occasion (quod ipsi aiunt) de fait de la mer, id est , ob causant aliquam à re maritime ortam, designet. » (Uv. 2, chap. 48.)
» Lorsque les rois Jean et Henri III eurent perdu la
Normandie, les Iles de Jersey et de Guernesey et celles
qui les entourent demeurèrent sous la domination anglaisé, comme gage et preuve de la propriété de la mer, patrimoine du royaume (4). Lorsque Henri III eut pareillement renoncé à une grande partie de l'Aquitaine , il concéda à son fils aîné, Edouard, nie d'Otéron, comme appendice de ce patrimoine sacré; et quoique, par la suite, cette Ile et plusieurs autres qui P a voisinent aient , pour différantes causes , passé sous une autre domination , néanmoins la propriété de la mer dans laquelle elles sont situées est demeurée aui rois d'Angleterre (2).
» Les rois de Danemark et de Suède demandèrent à la reine Elisabeth de permettre à tours navires , chargés de blé pour l'Espagne, de traverser l&mefs anglaisés, et cette permission leur fut J-eftiSéê; Pourquoi bette démarche aurait-elle été nécessaire, si l'on eût iftédofltiû le domaine maritime de la reine (3)? » (Selden confond ici, seiéfti-
(1) « Scilicét deturbâto Normanniâ ipsà Joahné el Henrico tertio regibus, insulae Caesarea, Sarriia (Jersey et Gârnesey vocamus) Àldemeiâ, aliae aliquot circumvicinae, littori normannico ac aremorico prsejacenteâ, jtno intra maris sinum quem facit hinc aremoricum, illinc normânhicum HttUô, sitae, seculis sëquentibus ut antè hodieque in Àngli ditione manserunt, quod nemo nescit. » (Liv. 2, chap. J9.)
(2) <l Et tâtnetsi postmodùm tum hase insufà tutti âliae aliquot circtimvicime, idque a multis abhinc èeculis, littora galîicâha qua3 proximarit. varias ob caUsas, âecjuuta sunt; attamen integrum intèrea mansit Àngtiè regibus , ut ante , maris dominium ; quod ex ceteris quae ostendiiiius salis comprobatur. » (Liv. 2, chap. t9.)
(3) « Àtqui et hue spectât sahe regès tum baniae, tum Sueciae, praeter urbes hanseaticas, ehixe saepius ab Elizabetha Ànglias régi ri a petiièse, lit liber eig esset per mare anglicanum transitus cutii arinona in Hispaniam ; flagrante scilicét intër eam et Hispanum belle. Scio* qûidem ticentiâm ejusmodi èis negatam esse non solum Ôôminii maris causa, sed impfimtè né hoAtibus cofflmpaîus adferrèntûr. « (Uv. 2. châp W.1
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ment, la question du domaine des mers et la question de neutralité.)
» Les Français avaient coutume de demander la permission de pêcher des soles pour la table de leur roi Henri IV, et quelques-uns de leurs bâtiments furent cap* turés pour avoir fait la pêche sans cette permission. — (Selden se garde bien de mentionner le lieu où ces bâtiments faisaient celte pêche lorsqu'ils furent capturés.)
» On ne doit pas oublier la mer qui s'étend au loin vers le nord et baigne les côtes de la Finlande , de l'Islande et autres tles soumises aux Danois et aux Norvégiens ; car plusieurs conviennent que cette mer appartient au\ Anglais (1).
» Et de même, le domaine du roi de la Grande-Bretagne, sur la mer qui s'étend beaucoup plus au nord que l'Islande, c'est-à-dire jusqu'au Groenland, est démontre élaiteftetit. Car ce sont des marchands anglais de Ut compagnie moscovite qui naviguèrent pour la première fois dans cette mer avant qu'elle fût occupée et fréquentée pour la pèche, particulièrement pour celle de là baleine (2). »
Enfin , voici la conclusion de ce tiVi e singulier : « Et m » vérité il est certain , d'après la masse des témoignage» » invoqués, que les ports et les côtes des États voisins
(4) « Sfed vero nec praetermittendum est heic mare illud, quod in sefitentrionem tatiesime panditUr Frislandiam, folantiiam, alias item insuUis Dani, Norwegive imperio subjectas alluens; nam etiam et hoc Britanno tribuerunt aliqui. » (Liv. -2, chap. 32.)
(2) « Àt vero et in mari quod Islandiâ est multo septenlrionalius. imperium et dominiutn régis magnje firitanniee comperitur. Nimirdrtt in (îroenlandensi. Hoc enihl mare nondurti oecupaturh nec piscatoriaS arien passum, ôingulari balaenarùm captura, t)atrtim memoriâ, quaBStliosissimum frt'imb reddidere AngH qui moscovitici corporis inercàtore? Me navigabant. » (Liv. $, chap 32.)
» (lesquels sont transmarins) sont, au sud et à Test, les » bornes de l'empire britannique , qui est un empire » maritime;
» Mais dans le vaste Océan septentrional et occidental » occupé par l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, ces » bornes sont encore à constituer (i). »
En comparant ensemble le Mare liberum et le Mare clausum, on voit que Grotius, pour appuyer les vérités qu'il proclame en faveur de la liberté des mers, n'invoque guère que les principes de la pure raison et ceux du droit international : sa cause est bonne; il n'a pas besoin de beaucoup développer sa doctrine.
L'écrivain anglais, au contraire , dont la cause est mauvaise, et qui le sent bien, est obligé d'agir comme on agit en pareil cas. Après avoir traité à sa manière la question de droit, il entasse les uns sur les autres des faits et des actes exagérés ou inexacts , qu'il dénature pour les tourner en sa faveur ; il épuise les citations tronquées , et donne à ces citations une* interprétation forcée ; mais ni l'étalage curieux de son immense érudition, ni tous ses raisonnements, ni toutes ses subtilités n'entraînent la conviction.
On prétend que Selden mit vingt ans à composer son ouvrage. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il dut avoir besoin de beaucoup de temps pour consulter les vieux documents, les lettres et les diplômes qu'il cite en si
(J ) « Et verum certe est , juxta testimoniorum superius adductorum cumulum, ipsa vicinorum principum (qui transmarini sunt) littora seu portus, Britannici imperii quod marinum est, mêlas esse sive australes sive orientales; in aperlo autem et vasto septentrionis atque occidentis oceano , post diffusissima aequora quae anglo , scoto , hiberno occupata sunt, eas esse consiituêndas. » (Liv. 2, chap. 32.)
grande abondance et qu'il puisait dans les archives du Parlement et dans celles de la Tour de Londres, dont il fut nommé conservateur après sa publication.
Les théories de Selden furent adoptées par le gouvernement anglais, qui voulut en faire un code obligatoire pour toutes les nations. Charles Ier les notifia aux Étals généraux; le long Parlement les fit traduire en anglais, en y ajoutant un commentaire , et fit la guerre aux Hollandais pour les soutenir. Enfin, sous la dynastie Se Hanovre, l'histoire nous montre Guillaume III adoptant ces maximes, et, dans son manifeste du 27 mai 4689; reprochant à Louis XIV d'avoir souffert que ses sujets violassent le droit de souveraineté de la couronne d'Angleterre sur les mers britanniques.
Nous ne parlerons pas des temps postérieurs.
Aujourd'hui , les discussions sur le domaine et sur l'empire des mers , dont nous venons de retracer le tableau , sont reléguées dans le pur domaine de l'histoire. Il n'est plus d'écrivain , il n'est plus de gouvernement qui songeât à renouveler de nos jours ces prétentions d'une autre époque. Si celles du Portugal, de l'Espagne et de la Hollande s'en sont allées avec la haute fortune maritime qui les avait fait naître, celles de la Grande-Bretagne elle-même ont dû céder devant les lumières apportées par les années, devant le progrès des événements et des idées en tout ce qui concerne les relations internationales.
Ainsi, il est bien reconnu par tout le monde, aujourd'hui, que la pleine mer ne peut être soumise, en aucune de ses parties quelconques, ni à la propriété, ni à l'empire d'aucun peuple;
Que les pavillons, à quelque nation souveraine qu'ils appartiennent, y sont égaux en droits, et libres, sauf
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l'obligation imposée à tous de de conformer aux règles dû droit des gens universel ;
Que , s'il est possible que des mesures particulières dé surveillance, d'inspection ou de police soient autorisées d'un pavillon à l'autre, cela lie peut jamais Avoir lieu qu'en Vertu de traités spéciaux et réciproques, obligatoires seulement pout- lès parties contractantes, étrangers aux États qui ne les otit pdittt consentis \
Enfin que, quelle que soit la fbrcê navale dotit Une nation puisse disposer, ce n'est pas uti motif qUi jrtltèse conférera cette nation plus de droits qu'aux autres, car la forcé n'est pas le droit; et que l'emploi de cette force pour la violation des principes relatifs à la comtoutiàtilé et à la liberté de la plëitlë ttief, de quelque pan qu'il vînt , serait toujours illégitime.
CHAPITRE HUITIÈME
DE LA MER TERtUtORJiLE.
SOMMAlrtÈ.
PÔrlibn* de lai tuer sujettes à ta propriété ou à l'empire d'une nation. — Porte et rades. — Ports fermés, ports omrerts et ports francs. — Llbft» accès des navires de guerre dans les ports ainis. — Droit de relâche forcée.
Golfes et baies*, détroits et mers enclavées. — Détroits du Sund et des deux Belt ; du Bosphore et des Dardanelles. — Contention deS détroits dû 1 3 juillet 1841. — Renouvellement de cette oohvehtiori par les puissances signataires du traité de Paris du 30 mars 1856. — Neutralisation de la mer Noire stipulée dans ce même traité. — Ancienne prétention de la république de Venise au domaine dé la mer Adriatique. —La mer Blanche est reconnue libre pour toutes les nations.
Prétentions actuelles de diverses puissances sur les détroits ou golfes principaux de l'Europe.
Frontières maritimes naturelles. — Frontières maritimes artificiel les. — Ligne de respect. — Opinions diverses sur retendue k donner à la mer territoriale. — Opinions de Grotius et de Bynkershoek ; de Valin. — Principes auxquels li faut remonter jtour fixer cette étendue. — Elle est généndêmeirt bornée aujotirit'htfi à la filas forte portée de canon.
Droit de chaque État de prendre des dispositions pour empêcher les fraudes en matière de douanes et dé commerce et pour protéger la pêche cotière.
Lés causes qui foiit obstacle à l'existence dû droit soit dé jJrôpHëté, soit (l'empire 9 ne se rencontrent pas d'une ttaftiêrë absolue sur tous lès points dé là met. H est certaines parties rapprochées des terres, participant eh quelque sorte à leur condition , où ces causes cessent plus ou moins d'exister, et ôû, par conséquent, ces droits peuvent avoir liéii en tout ou en partie.
Sous ce rapport, loih dé trouver dés ëxceptibtts aux principes tjlii constituent la liberté de la pleiué met, ort n'en trouve que là confirmation : la cause cessant, l'effet dbit tfèsèéh
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Pour un esprit logique, la connaissance des portions maritimes sujettes à la propriété ou à l'empire d'une nation se déduit des vérités mêmes sur lesquelles se Tonde la franchise générale des mers.
Mais c'est surtout ici qu'il ne faut pas confondre la propriété ou le domaine avec l'empire ou le droit de commandement et de juridiction; car, selon la situation, c'est l'un ou seulement l'autre de ces droits qui peut se rencontrer.
Il faut distinguer à ce sujet : F
\° Les ports et les rades;
2° Les golfes et les baies;
3° Certains détroits, et certaines mers resserrées et enfermées dans les terres, qu'on appelle mers enclavées;
4° Enfin les parties de la mer voisines des côtes, jusqu'à une certaine distance.
En ce qui concerne les ports et les rades, d'une part, on ne peut pas dire qu'ils ne soient pas susceptibles d'être possédés. La nation maltresse des côtes qui les forment les a incontestablement en son pouvoir; il lui est possible de prendre des mesures pour en écarter toute action étrangère; elle est à même d'y exercer de fait, et d'une manière permanente, cette puissance physique qui con-? stitue la possession. Rien dans la nature des choses ne s'y oppose. L'obstacle matériel au droit de propriété n'existe donc pas.
. L'obstacle moral n'existe pas non plus. En effet, la propriété d'un peuple sur les ports et rades de son territoire n'empêche pas les autres nations de naviguer librement et de communiquer entre elles* Le peuple qui userait de ce droit de propriété, même pour interdire l'abord de ses rades et de ses ports, se mettrait personnellement
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en dehors de ces communications , mais il ne détruirait pas celles des autres. Il n'y a de réserve à faire, sous ce rapport, que pour certaines nécessités impérieuses de la navigation générale.
Ainsi, ni le principe matériel ni le principe moral ne s'y opposant, il faut reconnaître, avec le droit des gens universel, que les ports et les rades appartiennent en toute propriété à la nation maîtresse des côtes qui les forment; et le mot de propriété doit être pris ici dans Pacception la plus étendue. Ce droit est une conséquence de la situation même des lieux, et de la souveraineté territoriale sous laquelle les ports et les rades viennent se placer nécessairement comme dépendances. Ce telle sorte qu'il y a, à leur égard, à la fois droit de propriété et droit d'empire réunis.
Quand bien même un État ne ferait aucun usage d'une rade ou d'un port situé sur les côtes de son territoire, un autre État ne pourrait donc pas s'en emparer en allé* guant le droit du premier occupant: l'occupation, en effet, n'est une cause légitime d'acquérir qu'à l'égard des choses qui n'appartiennent à personne.
La nation maltresse d'un port ou d'une rade peut, à son gré, les déclarer fermés, ouverts ou francs; c'est-àdire en permettre ou en défendre l'accès, y soumettre les importations à certaines lois fiscales ou les en affranchir; elle peut y assujettir les bâtiments étrangers à tels droits, à tels règlements qu'il Jui plaît d'établir. En cela , elle exerce son droit de propriété et de souveraineté, sans mettre obstacle aux communications des autres peuples, puisqu'il ne s'agit que de ses propres ports et rades. C'est à elle à voir si ces mesures sont nuisibles ou favorables à ses relations, à sa prospérité industrielle et commerciale, à ses intérêts de toute nature.
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Seulement, il faut observer que régulièrement ces prohibitions, ces permissions doiveqt avoir un caractère général et être communes à toutes les nations. San$ doute l'Etat à qui appartient la souveraineté est libre d'en disposer autrement; mais en excluant arbitrairement telle pu telle nation des facultés accordées à d'autres , en Hû faisant des conditions plus dures, c'est lui donner un sujet légitime de plaintes ? et s'exposer pour le moins à des mesures de rétorsion.
Ainsi, quant aux ports ouverts au cQipjnerce, la maxime du droit international est qu'ils sont ouverte à tous; rentrée ne peut en être interdite à aucun J>àti#ent çn règle et appartenant à une nation amie, sans faire injure à cette nation.
De même les ports et les rades d'un État quelconque sont considérés comme ouverts au* navires de guerre de tout autre État avec lequel le premier est en F$latipn de pais;, à moins qu'il n'existe une prohibition expresse consentie par convention (1).
Un traité déjà ancien, celui du 14 février 1863, entre la France et le Danemark , maintenu et confirmé par un autre du 10 juillet 1813, dit, article 30 ; « te» navires » de guerre de l'un des deux rojs auront liberté d'eptrer )? dans le§ havres, le? rivières et les ports de l'autre, et » d'y demeurer à l'ancre tant qu'ils voudront, sans être » obligés de souffrir aucune visite ; à la charge tputefojs >> qu'ils n'y feront pas trop long séjour et sans nécessité, » qui puisse causer du soupçon au* gouverneurs des » lieux, à qui même les capitaines des navires seront
« 1— ; 1 rr-r-: : r-rr^ : rz — : : : ■ -i..;t
(J) « If there be no oxpress prohibition, tfie portg Qf a fiwflly ^tôt§ » are considered as open to the public and commissioned ships be longing * lo another nation with whom that state is at peace. » Wheaton, Ëkni. itf intern. law, part. 2, chqp %y g £. &<» 3,
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v obligés de faire entendre la c^use de leur arrivée et de >) leur sgjqur (1). >> Peaycopp d'autres traités conclus par diverses puissances ont proclamé ce même principe (2), sanctionné d'ailleurs par la coytume internationale,
Ainsi, en l'absence de toute stipulation expressément contraire, le commandant d'un ou plusieurs bâtiments de guerre doit réclamer et protester contre tput refus d'admettre ces bfttiipentg dans Ips rjujes et les porte d'un Étal avec lequel ^OP gpuverqeruept vit en paix.
Néjmmoiqs il est des circonstances pu l'entrée d'un port peu( être justement refusée à une escadre ou à une armée entière , et où I* prudence commande d'en a$ir ainsi. Pan? tous les cas, un État a le droit de s'opposer, comme à une gêne ppqr spn indépendance , à une station permanente, dans ses porte, de navires de guerre étran* gers , eu trop grand nombre*
Pans l^nnée 182ft, nous avons vu une escadre nombreuse arrêtée pendant quelques heures à l'entrée du port de la Havane , par suite des difficultés que les autorités espagnoles faisaient d'y recevoir une force aussi imposante; mais les représentations et explications du contre-amiral Jurien de la Graviers, qui commandait cette escadre, eurent bientôt levé ces difficultés, et tous les b&timtftts français prirent leur mouillage devant la ville, et y demeurèrent quelques jours.
Le? restrictions conventionnelles apportées à l'admission des navires de guerre dans les ports étrangers se bornent toutes à certaines limitations plus ou moins étendues.
(4) D'Hàutkrive et de Cussv, Recueil de traités de navig. %\ 4e cwim.,
(2) Notamment les traités suivants entre la France et la {{pliante, tl avril 4S6*, art. 84, r- 40 ftftftt 4fW» art. ». — 30 septembre 4$»7, art. 43. — 44 avril 4743, art. \%. — 48 décembre 4739, art. 49.
Plusieurs puissances ont stipulé dans des traités anciens et nouveaux qu'elles ne recevront pas dans leurs ports les vaisseaux de guerre étrangers au nombre de plus de six; d'autres conventions réduisent ce nombre à cinq, à quatre ou à trois (1). Ainsi le traité de paix du 10 octobre 1 796, signé à Paris entre la France et les Deux-Siciles, porte, article 4 : « Toute sûreté et protection envers et » contre tous seront accordées, dans les ports et rades » des Deux-Siciles, à tous vaisseaux marchands français, » en quelque nombre qu'ils se trouvent, et à tous les » vaisseaux de guerre de la République, qui n'excéde- » ront pas le nombre de quatre (2). »
.C'est en conformité de ce traité ou d'un autre semblable que uous avons vu, en 1842, le vice-amiral Hugon, arrivant à Naples avec son escadre, partager cette escadre en trois divisions, dont la première resta devant ia ville et les deux autres allèrent mouillerTune à Gastellamare, l'autre à Bahia.
Ces sages limitations sont conformes à une politique prévoyante; car sans parler des cas de surprise qu'une puissance peut avoir à craindre de la part d'une autre avant déclaration de guerre (3), le séjour sur son territoire de forces étrangères nombreuses peut devenir la source de circonstances fâcheuses qu'il est utile de prévenir.
Il est bien entendu, du reste, que les ports dans les-
(\) Traité entre la France et la Russie du 44 janvier 4187, art. 49, pas plus de cinq. — Danemark et Deux-Siciles, du 6 avril 4748, art. 42, pas plus de trois. — Danemark et Gènes, du 30 juillet 4789, art. 3, pas plus de trois.
(2) D'Hauterive et de Cussy , Recueil des traités de navigation et de commerce, t. 4 er, part. 4 re.
(3) Voir le récit de l'attaque de Copenhague par les Anglais en septembre 4807:
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quels les navires de guerre étrangers , en nombre limité, doivent avoir un libre accès, à moins d'une convention publique stipulant le contraire, ne sont pas ces ports purement militaires et plus proprement nommés arsenaux, destinés à la construction, à l'armement , à l'entretien et à la réparation des vaisseaux. Tout État a le droit d'interdire sévèrement l'entrée de ceux-ci aux étrangers.
En exposant les raisons qui justifient le droit de propriété sur les ports et sur les rades, nous avons fait la réserve de certaines nécessités de la navigation générale, devant lesquelles ces droits doivent fléchir, sous peine de devenir contraires à la destination essentielle des mers, à la sûreté des communications de peuple à peuple, et sous peine de perdre dès lors leur légitimité. Ces réserves sont celles du droit de relâche forcée, droit qui n'est autre que celui de nécessité. Aussi la coutume et les traités reconnaissent -ils ce droit même à l'égard des ports fermés.
On doit ranger sur la même ligne que les rades et les ports les golfes et les baies et tous les enfoncements connus sous d'autres dénominations , lorsque ces enfoncements, formés par les terres d'un même État, ne dépassent pas en largeur la double portée du canon , ou lorsque l'entrée peut en être gouvernée par l'artillerie , ou qu'elle est défendue naturellement par des lies, par des bancs ou par des roches. Dans tous ces cas, en effet, il est vrai de dire que ces golfes ou ces baies sont en la puissance de l'État maître du territoire qui les enserre. Cet État en a la possession; tous les raisonnements que nous avons faits à l'égard des rades et des ports peuvent se répéter ici.
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« tés détroits sont des passages pour communiquer d'une mer à l'autre. Si l'usage de ces mers est libre, la communication doit l'être également; car autrement la liberté de ces mêmes mers ne serait qu'une Chimère (1 ). » U ne suffirait pas ici, pour attribuer la propriété du détroit à la nation maltresse des côtes > de dire que de fait le détroit est en la puissance de cette nation ; qu'elle a le moyen de le dominer par son artillerie ou par tout autre mode d'action ou de défense; eh un mot, qu'elle peut l'avoir réellement en sa possession. L'obstacle maté* riel à la propriété étant levé, il resterait toujours l'obstà» de moral, la faculté essentielle et inviolable pour les peuples dé communiquer entre eux.
Ainsi» quand bien même le détroit de Gibraltar, par exemple f sejait assez resserré pour qu'un bâtiment ne pût y louvoyer, ce détroit n'en serait pas moins libre, parce que la Méditerranée, quoique mer particulière, est aussi libre que l'immense Océan.
Mais si la propriété et l'empire souverain ne peuvent exister sur de pareils détroits, quelque resserrés qu'on les suppose , certains droits moins étendus peuvent avoir lieu à leur égard, et être reconnus par la loi internationale, Ainsi, lorsque les détroits sont tels, que les bàtU ments qui y naviguent sont obligés » par la. nature des lieux, de longer les côtes à portée du canon et de passer sous l'artillerie des forts, on ne saurait refuser à l'État qui possède ces côtes le droit , pour sa propre sàreté, de surveiller la navigation de ces passages; en temps dé paix, et surtout en temps de guerre, les forces étrangères qui s'y présentent peuvent lui inspirer de justes
(\) Gérard ûE Rayneval, Inst . du droit de la nature et des gens, liv. fc, chap. 9, §7,
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soupçons; il est donc en droit de prendre à leur encontre certaines précautions. En outre, lorsque la navigation de ces détroits est difficile, qu'elle ne peut se faire que par le secours de pilotes pratiques, qu'au moyen de baliies, de marques et de phares, on peut trouver juste que les navires, à leur passage, soient assujettis à l'acquittement de certains droits fixes et consentis par des traités.
Quant aux mers particulières et intérieures, un droit exclusif de domaine et de souveraineté de la part d'une nation- sur une telle mer n'est incontestable qu'autant que cette mer est totalement enclavée dans le territoire, de telle sorte qu'elle en fait partie intégrante, et qu'elle ne peut absolument servir de lien de communication et de commerce qu'entre les seuls citoyens de cette nation. Alors, en effet, aucune des causes qui font obstacle soit à la propriété, soit à l'empire des mers, ne trouve ici son application. Mais du moment que plusieurs États différents possèdent des côtes autour de cette mer, aucun d'eux ne peut s'en dire propriétaire ni souverain à l'exclusion des autres.
Ces principes généraux, qui peuvent servir à faire justice de certaines prétentions inadmissibles ou contestées en matière de détroits ou de mers particulières, ont été appliqués, plus ou moins exactement, sur divers points, tant par la coutume que par les conventions internationales. C'est ainsi que le Danemark a pu pendant longtemps être autorisé, en vertu de traités publics, à percevoir des droits de péage sur tous les navires marchands étrangers passant par les détroits du Sund et des Bel t.
La première fixation uniforme de ces droits de péage eut lieu en 1645, dans un traité fait par le Danemark
avec les États généraux des Provinces-Unies. Ils ont été fixés à l'égard de la France par le traité du 1 4 février 1663, et par celui du 23 août 1742 (1).
Une convention provisoire et additionnelle de commerce et de navigation , conclue à Paris entre la France et le Danemark, le 9 février 1842, convention dont les articles sont conformes à l'esprit de ce dernier traité, porte , article 3 : « La navigation et le commerce fran- » çais continueront à être traités dans le Snnd, les Belt et » le canal de Holstein, comme ceux des nations les plus » favorisées , et conserveront nommément tous les avan- » tages qui leur ont été reconnus par le traité de 1 742 (2). »
Ces droits du Sund, dont le produit, dans l'origine, n'était pas élevé, et qui pouvaient* alors se justifier à la rigueur comme une indemnité des frais de protection où de surveillance de la navigation, avaient avec le temps, par suite du développement des relations maritimes et du grand nombre de navires passant par ce détroit , pris un tel accroissement, que le total annuel en était devenu hors de proportion avec les dépenses qu'ils pouvaient avoir pour objet légitime de couvrir ; de telle sorte que, le surplus formant une sorte de tribut à payer pour l'usage d'un détroit qui doit être libre , on a pu en contester en bonne raison la légitimité. -Cette contestation, soulevée à diverses reprises, d'abord par les parties qui y sont le plus intéressées, et en dernier lieu par les États-Unis, qui dès l'année 1848 annoncèrent l'intention bien for-
(4) D'Hauterive et de Cussy, Recueil de traités de navigation et de commerce, vol. J, part. \re.
[1) Annales maritimes et coloniales de 1842, partie officielle.
Pour l'historique de la question des péages du Sund et pour l'indication des traités conclus avec d'autres puissances, voyez Wheaton, Eléments of international law, part. S. chap. 4, § 9, et la note de M. Lawrence, — Histoires des progrès du droit des gens, tom< 4, p. 805 à 243, 2e édit.
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nielle de ne pas se soumettre plus longtemps à ce prétendu droit, a suscité au Danemark des difficultés et donné lieu à des négociations. Ces négociations ont abouti à un traité conclu le H mars 1857, à Copenhague, entre le Danemark et plusieurs puissances européennes, lequel stipule, sous condition d'une indemnité en argent à payer dans l'espace de vingt années au Danemark, la suppression complète et à jamais de tout droit perçu sur les navires étrangers et leurs cargaisons à leur passage par le Sund et les Belt (1)t
(4) Sont signataires de ce traité avec le Danemark : Autriche, Belgique, France, Grande-Bretagne, Hanovre, Mecklembourg-Schwerin, Oldenbourg, Pays-Bas /Prusse, Russie, Suède et Norvège, villes anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg.
Par l'art. 4er, le Danemark prend l'engagement de ne prélever aucun droit de douane, de tonnage, de feu, de phare, de balisage ou autre charge quelconque, à raison de la coque ou des cargaisons, sur les navires qui se rendront de la mer du Nord dans la Baltique et vice versa, en passant par les BeK ou le Sund , soit qu'ils se bornent à traverser les eaux danoises, soit que des circonstances de mer quelconques ou des opérations commerciales les obligent à y mouiller ou relâcher. Aucun navire quelconque ne pourra désormais, sous quelque prétexte que ce soit, être assujetti au passage du Sund ou des Belt à une détention ou entrave quelconque ; mais S. M. le roi de Danemark se réserve exprès^ sèment le droit de régler, par accords particuliers n'impliquant ni visite ni détention , le traitement fiscal et douanier des navires appartenant aux puissances qui n'ont point pris part au traité.
Par l'art. 2, le Danemark s'engage , en outre, à conserver et maintenir dans le meilleur état d'entretien tous les feux et phares actuellement existants, soit à l'entrée, soit aux approches de ses ports, havres, rades, rivières ou canaux, soit le long de ses côtes, ainsi que les bouées, balises et amers actuellement existants et servant à faciliter la navigation dans le Cattegat, le Sund et les Belt, — à prendre comme par le passé, en très -sérieuse considération dans l'intérêt général de la navigation, l'utilité ou l'opportunité soit de modifier l'emplacement ou la forme de ces mêmes feux, phares, bouées, balises ou amers, soit d'en augmenter 1& nombre , le tout sans charge d'aucune sorte pour les marines étrangères; — à faire, comme par le passé, surveiller le service de pilotage, dont l'emploi dans le Cattegat, le Sund et les Belt sera, en tout
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La Porte Ottomane regarde comme une règle immuable de son empire le principe en vertu duquel il est défendu aux vaisseaux de guerre de toutes les puissances étrangères d'entrer dans les détroits du Bosphore et des Dardanelles. Dans l'article 11 de son traité de paix du 5 janvier 1809 avec la Turquie, la Grande-Bretagne avait promis de se conformer à ce principe , lequel a été plus tard reconnu formellement par la convention des Détroits du 13 juillet 1841. Cette antique règle de l'empire ottoman a reçu une consécration encore plus éclatante par le traité du 30 mars 1 856, œuvre du congrès de Paris , qui a mis fin à la guerre d'Orient. Par une annexe à ce traité, la convention des Détroits de 1841 est renouvelée, sauf quelques modifications de détail qui ne portent aucune atteinte au principe sur lequel elle reposé (1).
temps, facultatif pour les capitaines et patrons de navres. 11 est entendu que les droits de pilotage seront modérés , que le taux devra en être le même pour les navires danois et pour les bâtiments étrangers, et que la taxe du pilotage ne pourra être exigée que des seuls navires qui auront volontairement fait usage de pilotes ; è permettre sans restriction aucune à tous entrepreneurs privés, danois ou étrangers, d'établir et de faire stationner librement et aux mêmes conditions, quelle qu'en soit la nationalité, dans le Sund et les ftelt, des bateaux servant exclusivement à la remorque des navires qui voudront en faire usage.
Par l'art. 4, il est convenu que, comme dédommagement et compensation des sacrifices que les stipulations ci-dessus doivent imposer à S. M. le roi de Danemark, il lui sera payé par les puissances contractantes une pomme de 30,476,325 rigsdalers (94,424,975 fr.) — Martkns, nouveau recueil continué par Samwer, tom. 46, part. 2. — Bulletin de$ lqi8 de l'Empire français, du 7 octobre 4857, n° 546.
Par une convention, du 4 4 avril 4857, entre les États-Unis et le Panemark la navigation dans le Suud et les Belt est déclarée libre pour les navires américains, et, en considération des stipulations contenues darçs la convention, les États-Unis consentent à payer au Danemark la somme de 747,829 rigsdalers. Lawrences Whe^ton, 2e édit., p. 335.
(4) Voir l'appendice de ce livre, annexe A, et à Y Appendice spécial du Ie vol., n° xvn, 4re annexe.
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Par des considérations d'équilibre international , une mesure de ht plus haule portée politique , qui sert de complément au principe de la clôture des détroits, a été stipulée entre les sept puissances signataires du traité de paix. Les eaux et les ports de la mer Noire sont formellement et à perpétuité interdits à tout pavillon de guerre, même à celui des puissances riveraines ; et la Russie ainsi que la Porte Ottomane s'engagent à n'élever et à ne conserver sur le littoral de cette mer aucun arsenal militaire maritime; c'est ee qu'on appelle, dans les termes mêmes du traité, la neutralisation de la mer Noire. Cette mef, libre de toute entrave, demeure ouverte au commerce de toutes les nations, dont les transactions doivent être développées et protégées par des règlements conçus dans un esprit favorable, et par l'établissement de consuls que lu Russie et la Porte se sont engagées à admettre. (Art. 4 4 , 12 et 43 du traité.)
La république de Venise a prétendu autrefois au domarne de la mer Adriatique; on connaît là cérémonie dans laquelle le doge montait annuellement sur levais»» seau le Buewtaure, et jetait son anneau à la mer, en pit>* nongeiH ces paroles : iïesp&mvmus te, mare, in mgmum mri et perpetui dominii*
Ce prétendu domaine a donné lieu à des disputes plu* tôt dan§ tes écoles qu'entre les nations. Aujourd'hui!' Au» triche, quoique possédant Venise, ne le revendique pas.
Bien que la Russie pût élever à plus juste titre des prétentions sur la mer Blanche, cette mer est reconpue libre pour toutes les nations (I).
A l'époque où écrivait M. de Marlens, cet auteur résumait ainsi la situation quant aux détroits ou golfes prin-
(1) Sciuhti^, Dvoit de$ gens européen, liv. 4, cb. 4 , p. Uô.
cipaux de l'Europe : « On ne conteste pas le droit exclu* » sif : 1 ° de la Grande-Bretagne sur le canal Saint-George; » 2° du roi de Danemark sur le grand et le petit Bel t, et » sur le détroit du Sund ; 3° des Turcs sur l'Archipel 9 sur » la mer de Marmara , sur les détroits qui conduisent à )> la mer Noire; 4° du roi de Naples, depuis 1815, de » nouveau , sur le détroit de Messine ; 5° de la Hollande » sur le Zuiderzée; 6° du roi de Suède sur le golfe de » Finlande (1).»
Pinheiro-Ferreira dit avec raison , dans ses excellentes Notes, que le détroit du Sund, celui de Messine, et ceux qui font communiquer la mer Noire avec la Méditerranée , ne peuvent être mis sur la même ligne que le canal Saint-George, le Zuiderzée et même le golfe de Finlande; que l'usage des premiers ne saurait être disputé par les peuples situés sur leurs bords à aucune nation de l'univers, parce que toutes sont intéressées à en jouir (2).
Quant à l'Archipel , s'il a pu être l'objet de prétentions exclusives de la part des Turcs, ces prétentions n'ont jamais été érigées en droit ; et il n'est plus même possible qu'elles subsistent à présent, depuis l'émancipation de la Grèce et son érection en royaume indépendant.
Enfin, pour le golfe de Finlande, il est vrai qu'avant la cession de la province de ce nom à la Russie, la Suède le possédait sans contestation; aujourd'hui, selon M. Schmalz, on n'a pas encore décidé à qui il appartiendra (3).
La sûreté d'un État, le soin de sa propre défense , lui font une nécessité de veiller particulièrement sur ses fron-
(4) De Martens, Précis du droit des gens moderne, liv. 2, ch. 4, § 42.
(2) Pinheiro-Ferreirà , Notes sur de Martens, n° 23.
(3) Schmalz, Droit des gens européen , liv. 4, ch. 4 , p. 445.
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tières. En vertu de son droit d'indépendance absolue, il est le maître de réglementer à son gré, à l'égard des étrangers, l'entrée sur son territoire.
Les frontières maritimes sont , par leur nature, susceptibles d'une attaque imprévue , d'une soudaine invasion ; la contrebande et le commerce interlope peuvent y être organisés sur une large échelle. Une nation doit donc exercer sur les bâtiments de toute espèce qui tenteraient d'aborder clandestinement sur ses côtes, et même sur ceux qui en approchent de trop près, la surveillance la plus étendue.
Les bords et rivages de la mer qui baigne les côtes d'un État sont les limites maritimes naturelles de cet État (4). Mais pour la protection , pour la défense plus efficaces de ces limites naturelles, la coutume générale des nations, d'accord avec beaucoup de traités publics , permet de tracer sur mer, à une distance convenable des côtes , et suivant leurs contours , une ligne imaginaire qui doit être considérée comme la frontière maritime artificielle. Tout bâtiment qui se trouve à terre de cette ligne est dit être dans les eaux de l'État dont elle limite le droit de souveraineté et de juridiction.
C'est cette ligne fictive que PinheiroFerreira appelle ligne de respect, et en dedans de laquelle, dit-il avec raison, « l'étranger, même dans l'absence de toute force, » doit se conduire comme s'il se trouvait sur le territoire » du pays, et ne rien entreprendre de ce que le gouver-
(4) « Sera réputé bord et rivage de la mer tout ce qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, et jusqu'où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves. » (Ordonnance de la marine • du mois d'août 4684 , liv. 4, tit. 7.) C'est la définition de Gicéron et des lois romaines, « quatenus hybernus fluctus maximus excurrit, » accommodée à l'état des connaissances modernes.
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» nement de ce pays aurait droit d'empêcher comme » portant atteinte à la propriété ou à la sûreté de ?a » nation (1). »
Tout l'espace de mer compris entra cette ligne et la côte porte le nom de mer territoriale.
L'étendue n'en est pas fixée d'une manière uniforme. Les auteurs sur le droit international diffèrent quant à cette étendue; mais le plus grand nombre , surtout parmi les modernes, la bornent assez généralement à la plus forte portée du canon qui serait placé sur les côtes .(2). Implicitement ils adoptent en cela l'opinion de GrQtins et de Bynkersboek, qui comprennent dans le territoire d'une nation tout l'espace de mer qu'on peut défendre de terre (3)*
L'habile commentateur 4e l'ordonnance de 1681 sur la marine, Valin , propose une antre fixation, Sçlw lui , il faudrait considérer comme mer territoriale de la nation propriétaire de la côte voisine toute l'étendue de l» mer adjacente où l'on peut trouver lç fond (4).
Cette méthode, à ne la considérer que sous Je rapport géologique , s'accorde mien*, avec les idées générales sur la physique du globe; car, sans contredit, le fond de la mer attenant è la terre n'est que la contipuation du sol de cette terre* Ainsi, par exemple, dans le golfe de
(4) Pinheho-Feurbibà, note S2 d» Droit des gène mtfernê 4* Ifciv tppç. ^r Ui n^Rie, Mww\ 4v> Ùtoym *QW m gouvernement; représentatif, 3e part., p. 588.
(2) Vàttel, le Droit des gens, liv. 4 , ch. 23, § 289. — Azuni, Droit maritime, t. 4, ch, 2, a*t. %r § 44. — KjOjçbr, Droit <ty gen* moderne de l'Europe, §130.-0* HUftïPîfs, Droit fasgen*, § 4&
(3) P^otwis, Qmt de la guerre et d* la flOfff, Uv. |, ct#p* Si §§ *ï et 44, n° 2. — Byws&shqb*, Ifc <tem*n» marie, c«p. %,
(4) Vaun, Commentaire eur l'ordonnance 4e 1§S4, liv* 5, lit, 4, De Iq liberté de la pèche.
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Gascogne et aux abords des côtes de Bretagne, où la sonde est un excellent moyen d'atterrage, lorsqu'après une traversée longue et pénible , le plomb nous rapporte le fond à plus de trente lieues de terre; nous détachons religieusement les moindres parcelles de ce fond , en nous disant avec joie : « C'est de la terre do France 1 »
Mais, outre que la question doit être résolue, non d'après la géologie, mais d'après la raison de droit international , cette méthode a par elle-même deux inconvénients capitaux. — Le premier, c'est de ne pouvoir être applicable partout, puisqu'il existe des côtes tellement aœeret que la sonde ne rapporte rien presque à toucher (erre, de telle sorte que l'État, sur de pareilles côtes, n'aurait aucune mer territoriale, si on s'en tenait à cette méthode. — Le second, c'est 'de ne donner qu'une ligne variable sur tous ses points, brisée, sur la même côte, par les mille et mille acoi dents du fond; enfin, impossible à déterminer régulièrement d'une manière ostensible et précise, puisqu'elle dépendrait , sur chaque point, d'une opération de sondage.
Va lin , à qui ces deux inconvénients n'ont, sans doute, pas échappé, pense que, pour les côtes à l'égard desquelles cette fixation est inapplicable, vu la grande quantité de fonds à très-petite distance , l'étendue de la juridiction sur la mer devrait être bornée à la portée du canon et non au delà. Il reconnaît aussi, en général, la nécessité de poser des limites précises à la distance m doit cesser cette juridiction. C'est à quoi, dit-il, il a été pourvu par les traités de paix et de commerce, en fixant cette distance à deux lieues de \% côte; mais, ajouterai , à condition que le cours ordinaire de la navigation et le passage nécessaire des navires ne soient pas empochés, sousprétexte du voisinage de certainescôtes. En définiljYe ,
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c'est s'en référer uniquement au droit positif, sans donner de règle pour les cas si nombreux où il n'existe aucun traité*
M. Gérard de Rayneval dit que la portée du canon est une distance bien restreinte pour la sûreté des côtes. Selon lui , la mesure la plus juste serait , à ce qu'il semble , la vue de ces mêmes côtes, c'est-à-dire l'horizon réel (4 ).
En disant horizon réel. H. de Rayneval entend sans doute dire l'horizon visuel; car il ne peut être question ici ni de l'horizon rationnel ou mathématique, ni de l'horizon vrai ou astronomique* Mais on peut demander, avec Bynkersboek, quelle sera l'étendue de cet horizon visuel qui varie avec le degré d'élévation de l'observateur; en outre, se bornera-t-on à la vue simple, ou aurat-on recours aux lunettes alarmes ($).
Quant à nous, nous croyons qu'il est indispensable, pour se fixer sur l'étendue que doit avoir la mer territoriale, de remonter aux principes sur lesquels est fondé le régime particulier de cette portion de la mer, et à la nature des droits que la nation propriétaire des côtes peut réclamer sur elle.
Peu importe que le fond de la mer soit le prolongement géologique plus ou moins reconnaissable de ces côtes : du moment qu'il y a mer, avec profondeur suffisante pour la navigation , il y a là une voie de communication de droit des gens, dont tous les peuples ont la faculté d'user, et qui ne saurait leur être légitimement disputée , selon les principes que nous avons déjà exposés.
(4) Institutions du droit de la nature et des gens, liv. 2, ch. 9, § 40.
(5) « An enim, quo longissime patet prospectus, idque ex qualibet » terra? littore? arce? urbe? an quo quis nudis oculis prospicit? an quo » repertis nuper telescopiis? an quo vulgus? an quo qui cernit acutus? » (Btnkbrshoek, De dominio maris dissertatio, cap. 2.)
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Si la nation propriétaire des côtes voisines est maîtresse, hors les cas de relâche forcée, d'interdire l'abord de son territoire, elle ne peut prétendre empêcher qu'on navigue en vue de ce territoire; elle ne peut prétendre déclarer la fermeture de la mer territoriale, comme elle déclarerait la fermeture d'un de ses ports; ni imposer de tribut ou péage aux navires qui y passent, comme s'ils passaient dans une eau qui lui appartint : à moins de travaux ou de secours particuliers , dont les localités exigeraient l'établissement et l'entretien dans l'intérêt de la navigation générale, et auxquels ce péage servirait de légitime indemnité. Agir contre ces règles, ce serait vouloir s'opposer à la destination essentielle de la mer, ou vouloir en tirer un profit qui n'est dû à personne. La nation en eût-elle les moyens de fait, ce ne serait pas un droit pour elle. L'obstacle moral . l'obstacle de raison universelle est toujours là. Ainsi, le droit qui existe sur la mer territoriale n'est pas un droit de propriété ; on ne peut pas dire que l'État propriétaire des côtes soit propriétaire de cette mer. Le pouvoir particulier qui lui est reconnu sur cet espace dérive du soin de sa propre sûreté , de sa propre défense, droit essentiel pour tous les êtres individuels ou collectifs légitimement organisés. Ce n'est pas seulement la défense générale du pays et de ses intérêts publics contre toutes les attaques dont il pourrait être l'objet; c'est aussi la défense de ses nationaux , de ses habitants, de toute personne , même étrangère, qui y réside , dans leur sûreté, dans leur propriété, dans leurs intérêts individuels, contre les délits de toute sorte qui pourraient y porter atteinte. Chargé de cette défense publique et particulière sur tout cet espace, l'État a le droit de faire les règlements, les lois nécessaires à ce but, et d'employer la force publique pour les y faire exécuter. Ainsi les lois de
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police et de sûreté y sont obligatoires. En un mot , l'État a sur cet espace non la propriété , mais un droit d'empire; un pouvoir de législation, de surveillance et de juridiction , conformément aux règles de la juridiction internationale.
Gela posé y puisque, d'une part, le pouvoir de chaque nation sur ta mer adjacente à ses côtes est fondé sur son droit de défense , il ne doit s'étendre que jusqu'au point d'où peuvent commencer des craintes sérieuses d'attaque et de danger; et puisque, d'autre part, ce pouvoir comprend la législation, la surveillance, la juridiction et même l'emploi de la force publique , il ne doit pas aller au delà du point que cette force peut atteindre. C'està-dire qu'eu égard à la réalité soit de l'attaque, soit de (a défense possibles, on ne doit considérer comme nier ter» ritdriale, soumise au régime entier de cette mer, que la portion qui peut être dominée par les moyens d'action partis des côtes, ou qui peut menacer les côtes par les moyens d'action établis sur elle. La plus forte portée dit canon, selon les progrès communs de l'art, à chaque époque, est donc la meilleure mesure universelle à adopter. Bien entendu que la distance ne commence à compter que du point où il y a véritablement mer navigable.
La règle que donne Bynkershoek, Terrœ pottstas finitnr ubi finitur armorutn vis (1), est aujourd'hui te règle dti droit des gens , et depuis l'invention des armes à feu , cette distance a ordinairement été considérée comme de trois milles (2).
. ■ ■ .»««- .* !«»■•■ m» ii.éi é . ■ ■ i . » i m . . . ■ . ., . . ■ <
{<) « Qmire omniao tntotur rectios, *o potestatem terrœ exteadi » quousque tormenta exploduntur, etc.... Alioquin generaliter dicendum » esset potes tatem terrœ finiri ubi finitur armorum vis. » (De dominio maris, cap. t.)
(t) Whvaton, Élém. dé droit internat., vol. 4, part. 2, chap. 4, jj î.
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Toutefois, il y a , relativement à cette limitation de la mer territoriale , deux, observations à faire :
La première , c'est que la plus forte portée du canon est la mesure commune, celle du droit des gens universel, qui doit être observée par tous, en l'absence de tout traité. Mais rien n'empêcherait certaines puissances de fixer entre elles, par des traités, une autre étendue à la mer territoriale. Seulement, l'étendue ainsi fixée ne serait obligatoire que pour les parties contractantes, les autres puissances restant dans ie droit commun. Notre opinion, du reste, est que ces traités particuliers, tout en substituant une mesure plus fixe, en chiffres précis, à celle de ta portée du canon, ne doivent guère s'écarter de cette dernière , sous peine de se mettre en opposition avec les principes de raison sur lesquels est fondé le régime particulier de la mer territoriale.
La seconde observation, c'est que jusqu'ici nous n'avons parié de ce régime qu'en le considérant dans son ensemble et dans toutes ses conséquences, comme entraînant application de la souveraineté entière de l'État adjacent , même de ses lois de police et de sûreté, et de sa juridiction générale. C'est à cet ensemble de conséquences , à cet empire ainsi généralisé , qu'il faut appliquer rigoureusement ce que nous avons dit de la mer territoriale .et de l'étendue qu'elle doit avoir. On sent que l'espace maritime soumis ainsi, non pas à un droit de propriété, mais à la souveraineté d'un État, doit être nécessairement renfermé dans d'étroites limites. C'est à ce régime complet que répondent expressément la dénomination de mer territoriale, et la limite commune de la plus forte portée du canon.
Mais il est, dans cet ensemble, des points de détail qui méritent une attention particulière , et qui peuvent corn-
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porter, par leur nature , des règlements spéciaux. Telles sont principalement les dispositions à établir pour empêcher les fraudes en matière de douanes et de commerce , ou pour protéger la pèche côtière qui, à moins de conventions spéciales , doit être réservée aux seuls nationaux.
C'est sur ces points particuliers et autres semblables qu'il intervient plus fréquemment des traités en tre natious , et que des distances précises, souvent plus étendues que celle de la portée du canon, sont convenues de part et d'autre. La règle, dans tous ces cas, doit toujours être que la distance ainsi convenue n'est obligatoire, même entre les parties contractantes, que pour l'objet en vue duquel elle a été établie; et que pour tous les autres, s'il n'y a point de règlements spéciaux, il faut revenir à la mesure commune et aux principes généraux sur la mer territoriale.
Ainsi, les États voisins, entre lesquels pourraient s'élever des contestations au sujet de la pêche côtière , sont dans l'habitude de fixer leurs droits réciproques par des traités; et dans une convention pareille, conclue entre la France et l'Angleterre, nous voyons la distance pour la limite du droit exclusif de pêche sur les côtes respectives des deux pays fixée à trois milles de la laisse de basse mer (1).
(4) Convention, entre la France et l'Angleterre, sur la pêche, du 2 août 4839 (Annales maritimes et coloniales, 4839; 4re part, p. 864) :
« Art. 9. Les sujets de S. M. le roi des Français jouiront du droit exclusif de pèche dans le rayon de trois milles, à partir de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des côtes de France, et les sujets de S. M. B. jouiront du droit exclusif de pèche dans un rayon de trois milles de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des côtes des îles Britanniques.
» Bien entendu que, sur cette partie des côtes de France qui se trouve entre le cap Carteret et la pointe de Menga, le droit exclusif de toute
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Quant aux mesures à prendre, aux règles et aux lois à faire observer louchant le commerce, si elles sont quelquefois l'objet de traités conclus entre les nations, elles sont le plus souvent, et de plein droit, fixées par le gouvernement seul à qui appartient l'empire sur la mer territoriale. Les peuples commerçant avec le pays sont censés les connaître, et sont tenus de s'y conformer.
En Angleterre, nne loi du 28 août 1 833 disposait : « Les navires de commerce étrangers trouvés dans la limite d'une lieue des côtes, soit à l'ancre, soit louvoyant ou rôdant, et ne se dirigeant pas vers un port, ou vers le but de leur voyage, lorsque le temps le permet , doivent se retirer dans les quarante-huit heures , sur la sommation qui leur en est faite; s'ils sont chargés de marchandises prohibées , et qu'ils n'obéissent pas à la sommation , ils sont confisqués. »
En temps de guerre , le respect dû par les belligérants à la mer territoriale d'un État neutre est sanctionné depuis longtemps par le droit coutumier et par le droit conventionnel. Un grand nombre de traités anciens et modernes commandent aux puissances belligérantes de s'abstenir, les unes à l'égard des autres, de tout acte d'hostilité dans les eaux d'une puissance qui garde la neutralité.
Mais, à ce sujet, si le principe du respect qu'on doit
espèce de pêche n'appartiendra qu'aux sujets français en dedans des limites mentionnées en l'article 1er de la convention.
» Il fest également entendu que le rayon de trois milles fixant la limite générale du droit exclusif de pêche sur les côtes des deux pays sera mesuré, pour les baies dont l'ouverture n'excédera pas dix milles, à partir d'une ligne droite allant d'un cap à l'autre.
» Art. 40. Il est convenu que les milles mentionnés en la présente convention sont des milles géographiques de soixante au degré de latitude. » 1. 44
aux mers territoriales neutres est reconnu par tous les traités, ces traités ne s'accordent pas aussi bien sur Té* tendue, à donner en ce cas à ces mers. Plusieurs la fixent à deux lieues et à trois lieues; d'autres la bornent à la portée du canon ; ceux avec les puissances barbaresques la portent quelquefois jusqu'à dix lieues.
Cette question, éminemment importante, des règles à observer par les belligérants entre eux, dans les mers territoriales des puissances étrangères à la guerre, appartient, du reste, aux règles internationales maritimes qui concernent la neutralité ; et c'est en traitant de cette matière que nous aurons à exposer les détails qui s'y rattachent.
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DES N1V1RES DB COMMERCE
SOMMAIRE
L'usage de la pleine mer, bien qu'il soit libre et commun à tous les peuples, est réglementé par des principes de droit international. — Le premier de ces principes est que tout navire doit se placer sous la sauvegarde de la natiou à laquelle il appartient ; ou , en d'autres termes , doit avoir une nationalité. — Raisons sur lesquelles se fonde la nécessité de cette nationalité.
Il faut distinguer à ce sujet : — i» les conditions auxquelles l'existence de cette nationalité est soumise $ — i* les preuves que lea navires peuvent être tenus d'en donner. — Sous ces deux rapports , les navires de commerce différent des navires de guerre.
Les conditions d'existence pour là nationalité des navires de commerce sont fixées par la législation de chaque État. — Les objets principaux sur lesquels elles portent sont : 1° la construction ou l'origine du navire; 2° les propriétaires à qui il appartient; 1° le capitaine et les officiers qui le corn* mandent; et 4« l'équipage qui le monte. — Considérations pattieulièrie qui rendent les États plus ou moins rigoureux ou plus ou moins faciles dans l'établissement de ces conditions.
Les dispositions fondamentales sur ce sujet se trouvent soit dans des lois constitutives nommées actes de navigation , soit dans les Codes de corn* -merce maritime, soit dans des lois spéciales. — Texte ou analyse des dispositions législatives de la France sur cette matière.
Le pavillon est un signe distînctif de nationalité ; mais il doit être appuyé , au besoin, de preuves justificatives. —Ces preuves' se trouvent dans te juanfert de bord ou lettres d* mer dont tout navire doit être pourvu.
Le nombre, la nature et la formule des papiers de mer sont réglés par la législation maritime de chaque État. — * Papiers généralement considérés comme essentiels et nécessaire* pour «aire preuve de la nationalité.
Dispositions sur cette matière contenues dans les traités de commerce et de navigation.
Si la pleine mer est libre, si son usage est commun à lous les peuples qui tous y ont un droit égal, précisément à cause de cette communauté cet usage doit être défini, réglementé par des lois et des principes consentis, sinon
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expressément, du moins en coutume, par toutes les nations, pour leur propre intérêt.
Il n'est loisible à chacun de se livrer à la navigation qu'à la condition de se placer sous la garantie d'une nation dont relève le navire. Quand Grotius pose ce principe général : « Qui que ce soit peut naviguer en mer, même » sans en avoir obtenu licence d'aucun prince (4) », il entend sans doute seulement que les citoyens d'un État quelconque n'ont besoin, pour naviguer sous l'autorité de leur nation, de la permission d'aucun gouvernement étranger. *
L'indépendance d'un État souverain se communique, jusqu'à un certain point, à tout navire naviguant sous la protection de cet État et armé et équipé soit par l'État lui-même, soit par de simples citoyens. Mais un navire sans caractère national n'offrirait aucune garantie et ne pourrait invoquer légitimement aucune protection : il faut donc qu'il ait une nationalité et qu'il puisse au besoin en donner des preuves.
M. Pinheiro-Ferreira répondant à cette question : Gomment un vaisseau peut-il prouver à quelle nation il appartient? dit : « Qu'il est absurde d'exiger que quel- » qu'un appartienne forcément à une nation, parce qu'on » est libre d'appartenir 'à plusieurs à la fois, ou de n'ap- » partenir à aucune , si ce n'est par le devoir de les res- » pecter toutes (2). »
Nous ne saurions admettre cette proposition, même comme principe de droit naturel, c'est-à-dire comme principe fondé en raison.
(1 ) « Permissuiu cuilibet in mari navigare etiam à nullo principe impetratâ licentiâ. » (Voir ci-dessus, page 427, note 2.)
• (2) Pinheiro-Ferreira , Manuel du citoyen sous un gouvernement représentatif, toro. 2. § 936.
Puisqu'il est vrai que la destinée de l'homme est essentiellement de vivre en société, de former des corps collectifs régis par un gouvernement et par des lois communes, la prétention de vivre hors de toute association pareille est une excentricité contraire à la nature de l'homme et alarmante pour tous, parce qu'elle n'offre plus, en celui qui a cette prétention, la garantie d'aucune loi ni d'aucune autorité positive et efficace.
Ceci est plus sensible encore quand il s'agit de navires en mer. La mer est un théâtre si vaste , si difficilement soumis à une surveillance et à une police capables d'y garantir la vie, les biens et les droits de chacun, qu'il n'est pas de trop pour cette garantie d'exiger des navires qu'ils se rattachent à une nation quelconque. Cette nation peut être plus ou moins barbare ou civilisée, plus où moins étrangère aux relations internationales ou plus ou moins entrée en communication de ces relations; mais enfin , quelle que soit cette nation , à moins de sortir de la loi commune du genre humain, il faut qu'il y en ait une.
Si la nation à laquelle se rattache le navire est au nombre des États organisés, connaissant et pratiquant le droit des gens, la garantie des pouvoirs publics et de l'autorité de cet État est un élément de sécurité, elle navire se place sous le respect du droit des gens qu'observe le peuple auquel ce navire appartient.
S'il ne s'agit que de bâtiments, pirogues ou autres véhicules maritimes appartenant à des nations incultes et sauvages, qui sont encore étrangères à la notion et à la pratique du droit international, la garantie d'une pareille nation est sans doute inefficace et peu rassurante. C'est à la prudence des navigateurs à se tenir en garde et à agir suivant les cas.
Mais s'il s'agit d'un navire qui ne se rattache à aucune
expressément, du moins en coutume, par toutes les nations, pour leur propre intérêt.
Il n'est loisible à chacun de se livrer à la navigation qu'à la condition de se placer sous la garantie d'une nation dont relève le navire. Quand Grotius pose ce principe général : « Qui que ce soit peut naviguer en mer, même » sans en avoir obtenu licence d'aucun prince (4) », il entend sans doute seulement que les citoyens d'un État quelconque n'ont besoin, pour naviguer sous l'autorité de leur nation, de la permission d'aucun gouvernement étranger. ■
L'indépendance d'un État souverain se communique, jusqu'à un certain point, à tout navire naviguant sous la protection de cet État et armé et équipé soit par l'État lui-même, soit par de simples citoyens. Mais un navire sans caractère national n'offrirait aucune garantie et ne pourrait invoquer légitimement aucune protection : il faut donc qu'il ait une nationalité et qu'il puisse au besoin en donner des preuves.
M. Pinheiro-Ferreira répondant à cette question : Gomment un vaisseau peut-il prouver à quelle nation il appartient? dit : « Qu'il est absurde d'exiger que quel- » qu'un appartienne forcément à une nation, parce qu'on » est libre d'appartenir 'à plusieurs à la fois, ou de n'ap- » partenir à aucune , si ce n'est par le devoir de les res- » pecter toutes (2). »
Nous ne saurions admettre cette proposition, même comme principe de droit naturel, c'est-à-dire comme principe fondé en raison.
(4) « Permissuiu cuilibet in mari navigare etiam à nullo principe impetratâ licentiâ. » (Voir ci-dessus, page 427, note 2.)
•($) Pinheiro-Ferreira, Manuel du citoyen sous un gouvernement représentatif, tom. 2, § 936.
Puisqu'il est vrai que la destinée de l'homme est essentiellement de vivre en société, de former des corps collectifs régis par un gouvernement et par des lois communes, la prétention de vivre hors de toute association pareille est une excentricité contraire à la nature de l'homme et alarmante pour tous, parce qu'elle n'offre plus, en celui qui a cette prétention, la garantie d'aucune loi ni d'aucune autorité positive et efficace.
Ceci est plus sensible encore quand il s'agit de navires en mer. La mer est un théâtre si vaste , si difficilement soumis à une surveillance et à une police capables d'y garantir la vie, les biens et les droits de chacun, qu'il n'est pas de trop pour cette garantie d'exiger des navires qu'ils se rattachent à une nation quelconque. Cette nation peut être plus ou moins barbare ou civilisée, plus ou moins étrangère aux relations internationales ou plus ou moins entrée en communication de ces relations; mais enfin , quelle que soit cette nation , à moins de sortir de la loi commune du genre humain, il faut qu'il y en ait une.
Si la nation à laquelle se rattache le navire est au nombre des États organisés, connaissant et pratiquant le droit des gens, la garantie des pouvoirs publics et de l'autorité de cet État est un élément de sécurité, et le navire se place sous le respect du droit des gens qu'observe le peuple auquel ce navire appartient.
S'il ne s'agit que de bâtiments, pirogues ou autres véhicules maritimes appartenant à des nations incultes et sauvages, qui sont encore étrangères à la notion et à la pratique du droit international, la garantie d'une pareille nation est sans doute inefficace et peu rassurante. C'est à la prudence des navigateurs à se tenir en garde et à agir suivant les cas.
Mais s'il s'agit d'un navire qui ne se rattache à aucune
nation quelconque , et qui prétend naviguer en mer indépendant de tout État, de toute société, la situation est trop contraire à la condition de la vie humaine elle*méme, pour qu'on puisse l'admettre raisonnablement comme un droit. Que serait l'équipage d'un pareil navire, libre de tout frein , qui ne se relierait d'aucune manière légitime à la terre ? et comment pourrait-il vivre , si ce n'est aux dépens des autres navigateurs et des côtes? On peut affirmer, sans craindre de se tromper, que forcément ce ne serait là rien autre qu'un équipage de pirates.
Nous repoussons donc comme une utopie ce prétendu droit naturel , et nous posons en principe non-seulement de droit positif, mais aussi de pure raison , la nécessité pour tout bâtiment d'avoir une nationalité. La maxime contraire serait subversive de la sécurité de la navigation, et par conséquent de la liberté des mers.
Il faut distinguer, au sujet de la nationalité des navires, deux choses : premièrement, les conditions auxquelles l'existence de cette nationalité est soumise; et, en second lieu, les preuves que les navires peuvent être tenus d'en donner. Sous ce double rapport, on conçoit qu'il existe des différences notables entre les bâtiments de l'État et ceux des particuliers; autrement dits, bâtiments de guerre et bâtiments de commerce. C'est de ces derniers que nous devons traiter d'abord, réservant pour un chapitre suivant ce qui concerne les bâtiments de guerre.
Les États , pour reconnaître à des navires armés et équipés par des particuliers le caractère national, et pour les faire jouir des avantages résultant de cette nationalité, soit dans le pays même , soit au dehors , peuvent exiger des conditions plus ou moins rigoureuses, hors lesquelles la nationalité n'existera pas.
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Les objets principaux sur lesquels portent ces conditions peuvent être : 1° la construction ou l'origine du navire; 2° les propriétaires à qui il appartient; 3° le capw taine et les officiers qui le commandent; et 4° l'équipage qui le monte.
La considération naturelle qui se présente, c'est ; — pour le navire , s'il a été ou non construit dans le pays; — pour les personnes (propriétaires, capitaines et officiers, ou équipage) s'ils sont ou non des nationaux.
On conçoit que chaque État puisse, sur ces quatre points, pour considérer un navire comme national : i° Exiger qu'il ait été construit dans le pays; ou admettre aussi les navires construits en pays étrangers, mais seulement dans certains cas particuliers d'acquisition; ou enfin les admettre môme dans tous les cas d'achat et «utres acquisitions volontaires; -*■ %° Exiger que les propriétaires soient tous des nationaux; ou admettre même parmi eux, pour une partie plus ou moins grande , des propriétaires étrangers; — 3° Exiger que le capitaine et les officiers soient tous nationaux, ou admettre même des étrangers parmi eux, ou du moins parmi les officiers autres que le capitaine; — 4° Exiger, enfin, que l'équipage soit composé en totalité de nationaux , ou permettro qu'il contienne une fraction plus ou moins grande d'étrangers.
Les nations, dans l'établissement de ces conditions, seront évidemment plus ou moins faciles , plus ou moins rigoureuses, selon ce qu'elles croiront le plus de leur intérêt; selon l'état de prospérité, de développement, d'enfance, ou de décadence où se trouvera leur marine; suivant le degré de leurs ressources maritimes en matériel ou en personnel.
Un État qui n'a pas de marine, qui ne sait pas con-
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struire, qui ne possède pas en suffisante quantité des matelots ou de bons officiers, en un mot qui ne sent pas encore en soi assez d'éléments pour se passer des autres, pourra admettre beaucoup plus largement soit les constructions, soit les capitaux, soit les capitaines et officiers, soit les équipages étrangers.
Un État au contraire qui, n'étant pas encore parvenu au développement maritime qu'il peut espérer, possède en soi les forces nécessaires pour y atteindre sans être obligé de recourir aux autres, aura intérêt à stimuler, sur ce point, l'activité de son industrie, l'emploi de ses capitaux, l'aptitude de ses nationaux , en faisant plus petite la part de concours laissée aux étrangers dans la marine nationale.
Enfin il en sera de même des pays parvenus à un haut point de splendeur et de puissance maritime, jaloux de conserver en eux cette puissance, à moins qu'il ne la jugent tellement supérieure et tellement assise que l'abandon du système protecteur et l'appel à la concurrence avec les autres nations ne leur paraissent des mesures plutôt utiles que nuisibles pour eux.
Aux conditions imposées dans chaque État pour l'existence de la nationalité des navires , se joignent encore , comme moyen de protection de la marine locale, certains monopoles , certains avantages , certaines exemptions ou diminutions des droits de douanes qui sont accordés à cette marine , à rencontre de celle des étrangers. Parmi ces réserves, se trouvent plus généralement celle du transport de marchandises de port à port , autrement dit du cabotage dans le pays (1 ) ; celle de certaines relations
(4) En Franco, le cabotage est réservé en principe aux seuls nationaux. Cependant, l'article 24 du pacte de famille, signé le 45 août 4764, entre la France et l'Espagne, et qui est encore la base de nos rapports
coloniales, ou du transport de certaines productions particulières, le tout suivant la loi de chaque État. Mais il faut observer, à l'égard de ces deux derniers modes d'encouragement, que, lorsque les réserves ou les avantages concédés aux seuls nationaux prennent un caractère trop exclusif contre les étrangers, ils portent en soi le danger de dispositions analogues chez les antres puissances "par mesure de rétorsion. Sur ce dernier point, une guerre d'exclusion entre les divers États était encore naguère le système généralement adopté , mais plusieurs récents traités internationaux de commerce et de navigation y ont substitué des règles libérales plus propices à l'extension des relations commerciales, et calculées de manière à produire un avantage commun.
Les dispositions fondamentales sur la nationalité des navires et sur les avantages attachés à cette nationalité se trouvent établies, en quelques pays, par une loi.générale et constitutive qu'on nomme Acte de navigation. Les codes de commerce maritime contiennent aussi , ordinairement, des articles qui se réfèrent à ces .condition s de la
commerciaux avec cette dernière puissance, stipule réciproquement l'assimilation complète des deux pavillons. — Dans la convention de navigation conclue entre la France et l'Italie, le 43 juin 4862 (échange des ratifications, 49 janvier 4864; décret impérial de promulgation, 20 janvier 4864), il est stipulé à l'art. 42 que le cabotage par navires à vapeur français est autorisé dans tous les États de terre ferme et dans les îles de Sardaigne et de Sicile , qui constituent le royaume d'Italie ; par réciprocité , les navires italiens à vapeur sont autorisés à faire le cabotage dans tous les ports français de la Méditerranée , y compris ceux de l'Algérie, sans être assujettis à d'autres droits que ceux qui sont imposés aux navires nationaux. — Par un acte du 23 mars 1854, la Grande-Bretagne avait déjà accordé, sans condition de réciprocité, le cabotage sur ses côtes aux navires de toutes les nations. — La Belgique vient tout récemment d'ouvrir aussi ses ports aux caboteurs étrangers.
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nationalité, et surtout aux titres et papiers destinés à en foire preuve* Quant aux détails des privilèges accordés aux navires nationaux, des charges imposées ou des facilités concédées aux bâtiments des autres Étals, ce sont des points susceptibles de beaucoup plus de variations. Ils sont réglés par les lois spéciales de douanes dans chaque pays, et souvent stipulés par des traités de commerce et de navigation entre les États. Ils ne rentrent pas, * du reste, dans l'objet particulier de notre travail.
En Angleterre , l'acte de navigation décrété en 1 654 par le long parlement, deux années avant le protectorat de Cromwell, et reproduit en l'année 4660, sous le règne du roi Charles II restauré, a toujours depuis lors et jus* qu'en 4850 servi de base à la législation pour l'encouragement de la marine et de la navigation. La lutte engagée il y a quelques années entre les partisans de la protection et les partisans du libre échange (freetraders) a abouti en 4849 à l'adoption par le parlement d'un acte .de réforme conçu dans le sens du deuxième système, et mis en vigueur à compter du 4er janvier 4 850 (4). Ce dernier acte même, amendé ou rapporté en partie par plusieurs statuts postérieurs du parlement, a été suivi d'un autre, portant la date du 40 août 4854, et appelé Merchant shipping Act, lequel, modifiant et réunissant tous ceux antérieurs , est en fait un code complet des lois qui régissent la marine marchande en Angleterre (2).
(\) a Sa Majesté a donné son assentiment à l'importante mesure que vous avez prise pour amender les navigation laws, dans la conviction que l'esprit d'entreprise, le génie et la valeur de son peuple lui assureront une large part dans le commerce du monde, et maintiendront sur les mers l'ancien renom du pays. « (Discours de la couronne d'Angleterre à la clôture du parlement, le 4e* août 4849.)
(t) Voir notre Appendice, Annexe B. — Les anciens actes du parlement anglais, qui formulaient la vieille charte maritime anglaise, sont encore
En France notre acte de navigation est du 21 septembre 1793. Il a été décrété par la Convention nationale sur le rapport de Bertrand Barère. Il est encore loi du pajjs; mais celte loi a été modifiée par plusieurs autres postérieures, et en dernier lieu par divers décrets impériaux rendus à la suite de traités internationaux de commerce et de navigation conclus par l'Empereur.
Dans tous les actes, lois ou statuts par lesquels le pouvoir législatif de chaque pày9 réglemente sa navigation commerciale, le point important que doit remarquer l'officier de marine, ce sont les conditions imposées pour l'existence de la nationalité des navires marchands de ce pays.
Laissant de côté ce qui se réfère uniquement aux privilèges , droits ou charges établis à l'occasion de la navigation, matières étrangères à notre spécialité, ces conditions d'existence de la nationalité des navires marchands se résument en quatre points : V la construction ou l'origine; 2° la propriété; 3* le capitaine; i# l'équipage du navire.
Nous ne parlerons ici que de la France, réservant peur notre appendice à la fin du volume un tableau présentant un résumé de ces conditions pour chacune des puissances maritimes en Europe ou hors d'Europe (1).
i n » ■ ■' ■ » » ■ - '■"■ ■■■» »»■» ■ "in ,
curieux à connaître et à comparer avec ceux rendus dans le dernier quart de siècle. Cette comparaison est utile pour mieux apprécier le système dont la Grande-Bretagne vient de généraliser l'adoption. — Nous donnons à l'Appendice l'acte de 4*60 et celui de réforme de 4849. Quant au Merchant thipping Aat de 4854 , l'étendue de ce document nous oblige à ne pas l'insérer. Il contient d'ailleurs grand nombre de dispositions étrangères au droit international. Nous renvoyons au texte anglais et aux traductions françaises qui en ont été publiées, notamment dans la Bévue maritime et coloniale de 4863.
(4) Appendice, Annexe C.
1° En ce qui concerne la construction ou l'origine des navires , notre acte de navigation exige, avant tout, pour qu'un bâtiment puisse être réputé national, qu'il ait été construit en France ou bien dans une possession française, ou déclaré de bonne prise sur l'ennemi, ou confisqué pour contravention aux lois; aucune autre cause d'acquisition à l'étranger n'est reçue. Toutefois , la loi du 27 vendémiaire an II , art. 7, modifié par la loi du 9 juin 4 845 , art. 1 4 , permet de franciser un navire étranger jeté sur les côtes de France ou de ses possessions, et tellement endommagé que le propriétaire ou assureur ait préféré le vendre : pourvu que la moitié de la propriété soit acquise par des Français, que les frais de radoub ou de réparation atteignent le quadruple du prix d'achat, et pourvu qu'il soit ultérieurement équipé et commandé dans les conditions réglementaires. Une décision ministérielle des finances, du 1er juin 4832, permet aussi de franciser un navire trouvé en pleine mer à l'état d'épave, et vendu par la marine à défaut de réclamation valable.
Un décret impérial du 7 septembre 4 856 , réglant la navigation au cabotage en Algérie, porte en son article 1er que « les bâtiments étrangers de quatre-vingts tonnes et au-dessus pourront être admis en Algérie à une francisation spéciale qui leur permettra de naviguer exclusivement dans les eaux de cette colonie sous pavillon français et en franchise de droits ».
En exécution de nos traités de commerce avec l'Angleterre (4), avec la Belgique (2), et avec le royaume
(4) Signé à Paris, le 23 janvier 4860; ratifications échangées le 5 février 4860; promulgué par décret impérial , le 40 mars 4860.
(2) Conclu le 1er mai 1864 ; ratifications échangées le 27 mai; promulgué le 27 mai 4861.
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d!Italie(4), les navires, soit à voiles, soit à vapeur, construits dans ces pays ou en provenant, sont admis à la francisation.
Les bâtiments de mer, à voiles ou à vapeur, construits dans les États-Unis d'Amérique ou naviguant sous le pavillon de l'Union américaine, sont admis provisoirement à la francisation par un décret impérial du 25 août 4 861 .
Un autre décret du 5 février \ 862 prononce l'admission provisoire des navires construits au Canada.
2° En ce qui concerne lanropriété, notre acte de navigation voulait que cette propriété appartînt entièrement à des nationaux. La loi du 9 juin 4845, art. 44 , se borne à exiger que la moitié, au moins, de la propriété appartienne à des Français.
3° En ce qui concerne le capitaine, la loi française prescrit qu'il soit Français, et que tous les officiers le soient aussi (2).
4° Enfin, en ce qui concerne V équipage, notre acte de navigation (art. 2) veut que les trois quarts soient Français (3).
(4) Conclu le 43 juin 4862; échange des ratifications le 49 janvier 4864;. promulgué par décret impérial, le 20 janvier 4864.
(2) Cette règle, quant aux officiers, subit, de même que la suivante concernant l'équipage, quelques modifications pour ce qui est des navires baleiniers et cachalotiers.
Une autre exception est faite par l'art. 5 du décret du 7 septembre 4 856, d'après lequel : < Tous capitaines de la marine marchande étrangers pourront commander jles navires qui auront été admis à la francisation en Algérie. »
(3) L'art. 7 du décret du 7 septembre 4 856 se borne à exiger la moitié pour les navires francisés en Algérie. — « Toutefois , ajoute le même article , en cas d'insuffisance des matelots français ou indigènes, le commandant de la marine, en Algérie pourra modifier temporairement la composition des équipages, au point de vue de leur nationalité. »
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II ne suffit pas que les conditions d'existence de la nationalité des navires soient réglées conformément à la loi ou à la coutume de chaque État, il faut encore, et cela est d'une haute importance pour les relations internationales, il faut que le navire soit à même de faire preuve de sa nationalité.
Le pavillon est le signe distinctif apparent du caractère national d'un navire. Chaque État a ses couleurs particulières, sous lesquelles naviguent ses citoyens, et qui ne peuvent être portées s^ns sa permission quand on en vient aux preuves réelles. Mais ce signe distinctif ne peut ôtre le seul ; car, s'il en était ainsi , il serait bien facile de déguiser la nationalité d'un bâtiment.
C'est dans le but d'une constatation évidente de cette nationalité qu'ont été institués les papiers de bord ou lettres de mer dont tout navire de commerce doit être pourvu.
Le nombre, la nature et la formule de ces papiers sont réglés par la loi de chaque pays, fréquemment par les dispositions, des codes de commerce maritime (4).
Quelques-uns sont susceptibles de varier suivant la destination du bâtiment et l'objet de son commerce. Beau-
(4) En France, notre Code de commerce de 4807 prescrit :
Art. 226. <t Le capitaine est tenu d'avoir abord : — l'acte de propriété du navire, — l'acte de francisation, — te rôle d'équipage, — les connaissements et chartes parties, — les procès-verbaux dé visite, — les acquits de payements ou à caution des douanes. » Décret du 49 mars 4852, concernant le rôle tf équipage et les indications des bâtiments et embarcations exerçant une navigation maritime.
« Le rôle d'équipage est obligatoire pour tous bâtiments ou embarcations exerçant une navigation maritime. — La navigation est dite maritime sur la mer, dans les ports, sur les étangs et canaux où tes eaux sont salées, et jusqu'aux limites de l'inscription maritime sur les fleuves et rivières affluant directement à la mer.
» Le rôle d'équipage est renouvelé à chaque voyage pouf les bâtiments
coup ne concernent que la bonne gestion du capitaine où du subrécargue , leurs obligations envers les armateurs, et certains actes relatifs à la douane. Ceux qui sont essentiels pour faire preuve de nationalité sont les suivants : le passe-port ou patente de navigation , le rôle d'équipage, et le contrat d'achat ou litre de propriété (1).
L* observation des diverses règles qui viennent d'être exposées est indispensable , au point de vue du droit universel international, pour une bonne policé générale des mers, sans laquelle la sécurité de la navigation, commune à tous les peuples, ne saurait exister. Elle est aussi nécessaire pour faire jouir les navires de commerce des avantages et des privilèges que l'État auquel ils appartiennent a pu stipuler en leur faveur dans ses traités avec d'autres États.
armés au long cours, et tous les ans pour ceux armés au cabotage et à la petite pêche» »
Décret du 25 octobre 4863.
Art. 4 w. « Sont exemptés dû rôle d'équipage les bateaux et chalands uniquement employés à l'exploitation des propriétés rurales, fabriques, usines et biens de toute nature situes dans les lies et sur les rives des fleuves ou des rivières dans leurs parties maritimes. — Tout propriétaire qui emploie les bateaux ou chalands à une autre destination ou qui les loue à fret est privé du bénéfice de cette exemption. »
Art. jÈ. « Sont affranchis de l'obligation de se munir d'un rôle d'équipage, les yachts ou bateaux uniquement affectés à une navigation de plaisance. — Les propriétaires de ces yachts ou bateaux sont tenus de se pourvoir d'un permis de navigation dont la forme est déterminée par notre ministre de la marine et des colonies, et de remettre au commissaire de l'inscription maritime, lorsqu'ils entreprennent un voyage de quelque durée , une liste des personnes embarquées sur le yacht ou bateau. — Toute opération de commerce est absolument interdite aux yachts et bateaux de plaisance. »
(4) Le passe-port a pour objet de constater que le navire qui sort du port a produit les pièces justificatives de son origine et qu'il a satisfait à toutes les obligations imposées par la loi. C'est, en d'autres termes, un permis de sortie pour le navire.
• Pour atteindre ce double but, les diverses puissances ne se sont pas bornées à des dispositions de législation intérieure ; elles ont fait de cette observation un objet deleurs conventions internationales. Dans ces conventions il est stipulé ordinairement que les puissances contractantes doivent considérer comme navires appartenant à chacune d'elles ceux qui naviguent et sont possédés conformément aux règlements en vigueur dans les pays respectifs, ou, en d'autres termes, que « la nationalité des bâtiments sera reconnue et admise de part et d'autre, d'après les lois et règlements particuliers à chaque État, au moyen des patentes et papiers de bord délivrés par les autorités compétentes aux capitaines et patrons.
En somme , les traités publics qui s'occupent des conditions d'existence et des moyens de preuve de la nationalité des navires de commerce, ou renvoient purement et simplement aux lois respectives de chaque État sur cette matière , ou font passer dans leurs clauses les dispositions de ces lois, en prenant quelquefois en considération la situation de celle des parties contractantes dont la marine est la moins avancée. D'où il résulte que ces lois positives, particulières à chaque puissance, entrent ainsi elles-mêmes dans la sphère du droit international , et en font comme une partie intégrante , puisque l'observation de ces lois est commandée par les traités publics , et que d'ailleurs elles dérivent toutes des mêmes principes, et portent, malgré quelques différences de détail , un caractère incontestable de similitude.
M. Pinheiro-Ferreira est d'avis « qu'il faut que la con-
» naissance des lois maritimes des différents peuples entre
» dans l'instruction que chaque gouvernement est auto-
» risé à exiger des officiers chargés du commandement
'» de ses vaisseaux; car c'est d'après la législation interne
» de chaque nation, et d'après les conventions qu'elle )) pourra avoir avec les autres à cet égard, que l'on » doit déterminer à quelle nation le vaisseau appar- » tient (1).»
Si cette instruction, dont parle M. Pinheiro, n'est pas indispensable aux officiers de marine , il faut convenir qu'elle peut leur être, en bien des circonstances, d'une grande utilité. Nous verrons, en effet, en traitant plus tard des règles internationales pendant la guerre, que l'officier de la marine militaire belligérant est en droit d'exiger de tout navire de commerce qu'il rencontre en haute mer des preuves certaines de nationalité.
(4) Pinheiro -Ferre ira, Cours de droit public interne et externe, art. 8, § 44 .
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Nécessité d'une marine militaire , même en temps de paix , pour protéger la marine dm commerce. — Caractère distinetlf des navim de gnenre; en quoi ce caractère diffère de celai des navires marchands.
Conséquences de cette différence quant aux preuves de la nationalité. — Différend entre les cours d'Espagne et de Danemark sur les conditions nécessaires pour qu'on navire soit envisagé comme navire de gnene. — Règles à suivre à ce sujet.
Conséquences de cette différence quant aux avantages et aux droits essentiels dont jouissent les navires. — Les navires de guerre sont considérés, en tout temps et en tout lieu , comme la continuation du territoire de l'État auquel ils appartiennent. — Véritable sens de cette expression figurée , et raisons qui en justifient le principe.
Il en est de même pour les navires de commerce en pleine mer. — Discussion pour savoir si le principe leur est encore applicable dans les eaux territoriales d'un État étranger. — Cette application ne doit être faite qu'avec restriction; elle n'a pas lieu en principe général.
Une nation que sa position géographique appelle au commerce maritime doit favoriser de tout son pouvoir l'extension de sa marine marchande , parce que c'est au moyen de cette marine qu'elle pourra, sur une large échelle, opérer elle-même l'exportation de son superflu: ce qui donne écoulement à ses produits, avec le bénéfice du transport;
Faire l'importation chez elle des matières premières de toutes les parties du monde , pour les employer dans ses manufactures , au lieu de les recevoir mises en œuvre : ce qui fournit aliment à son industrie ;
Réaliser l'échange de ses marchandises contre d'autres marchandises, soit pour les importer dans le pays, soit
pour les transporter aux autres nations : succession d'échanges qui constituent le développement du corn* merce, et dont chaque opération a naturellement pour but de laisser, en fin de compte , un profit;
Donner ses navires à fret aux: autres nations : ce qui est un louage avantageux de services et de matériel ;
Enfin, former une population de marins rompus aux fatigues, aux privations et aux habitudes du métier, exercés aux manœuvres, initiés par expérience à la connaissance des mers et des côtes , parmi lesquels l'État puisse, à tout moment, recruter les forces navales qui lai sont nécessaires.
De telle sorte qu'on peut dire de la marine marchande que tous les éléments de richesse ou de puissance que renferme le pays t le sol, avec l'industrie agricole, l'industrie manufacturière, le commerce, les capitaux, le crédit, le travail de l'homme dans une multitude de ses branches, enfin les forces militaires de l'État, sont intéressés au développement et à la prospérité de cette marine.
Si le gouvernement d'un État pareil doit assujettir les bâtiments particuliers de ses citoyens à des règlements protecteurs, tels que ceux que nous avons énumérés au chapitre précédent, dont l'exécution les mette à même de prouver clairement leur nationalité , et les fasse jouir légalement des libertés fondamentales de la navigation , il doit aussi pour commander le respect des droits que donne cette liberté , et pour empêcher ou repousser de la part des nations étrangères l'oubli ou la méconnaissance de ces droite, assurer à sa marine marchande un appui plus efficace; il doit, l'entourant constamment de sa sollicitude, pourvoir à sa défense sur toutes les mers par l'appareil protecteur et, au besoin , par l'emploi matériel de la force. De là pour ce gouvernement, à part les
» neroenl de ce pays aurait droit d'empêcher comme » portant atteinte à la propriété on à la sûreté* de $a » nation (1). »
Tout' l'espace de mer compris entre cette ligne et la côte porte le nom de mer territoriale.
L'étendue n'en est pas fixée d'une manière uniforme* Les auteurs sur le droit international diffèrent quant à cette étendue; mais le plus grand nombre , surtout parmi les modernes, la bornent assez généralement à la plus forte portée du canon qui serait placé sur le$ côtes (2). Implicitement ils adoptent en cela l'opinion de GrQtius et de Bynkershoek, qui comprennent dans le territQire d'une nation tout l'espace de mer qu'on peut défendre de terre (3).
L'habile commentateur 4e l'ordonnance de 1681 sur la marine, Vali» f propose une antre fixation* Selon lui , il faudrait considérer connue wer territoriale de la natiop propriétaire de la côte voisine toute retendue de la nier adjacente où l'on peut trouver le fond (4).
Cette méthode, à ne In considérer que sous Je rapport géologique , s'accorde mieux avec les idées générales sur la physique du globe; car, sans cpn tre^it, le fond 4e la mer attenant à la terre n'est que la continuation du sol de celte terre. Ainsi, par exemple, dans le golfe de
(4) PmiiEifto-FsftitiziBA, note %% du Droit des gène nwkrnefoHfir* tppe- -rr Ld Piftpe, ^m^^^ <ftt çtteym «9W m gouvernement^ reçriwnlatif, 3e part., p. 588.
(2) Vattel, le Droit des gens, liv. 4 , ch. 23, § «89. — Azuni, Droit maritime, U 4, cl*, 2, art. 3, § 44. — K^i^B, Droit <fo gm mderne de V Europe, § 430. — D* ¥wfpm*, Droit des gens, § 40,
(3) (Hqthjs, Omit de h guerre et de la paix,, Uv. |, &hap, 3, §§ K% et 44, n° %. — QYwgRSHQfiç, De ÀmtfMp num, «IP- S»
(4) Valin, Commentaire sur l'ordormuoe 4e 4684, liv, 5, J4t, 4, De lq liberté de la pèche.
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Gascogne et aux abords des côtes de Bretagne , on la sonde est un excellent moyen d'atterrage, lorsqu'apt'ès une traversée longue et pénible, le plomb nous rapporte le fonda plus de trente lieues de terre; nous détachons religieusement les moindres parcelles de ce fond , en nous disant avec joie : « C'est de la terre do France! »
Mais, outre que la question doit être résolue, non d'après la géologie, mais d'après la raison de droit international , cette méthode a par elle-même deux: inconvénients capitaux.— Le premier, c'est de ne pouvoir être applicable partQut, puisqu'il existe des côtes tellement accores que la sonde ne rapporte rien presque à toucher terre, de telle sorte que l'État, sur de pareilles côtes, n'aurait aucune mer territoriale, si on s'en tenait à cette méthode. — Le second, c'est 'de ne donner qu'une ligne variable sur tous ses points , brisée, sur la même côte , par les mille et mille acoi dents du fond; enfin, impossible à déterminer régulièrement d'une manière ostensible et précise, puisqu'elle dépendrait, sur ohaquo point, dune opération de sondage.
Valin , à qui ces deux inconvénients n'ont, sans doute, pas échappé, pense que, pour les côtes à l'égard desquelles cette fixation est inapplicable, vu I4 grande quantité de fonds à très-petite distance , l'étendue de la juridiction sur la mer devrait être bornée à la portée du canon et non au delà. Il reconnaît aussi, en général, la nécessité de poser des limites précises à la distance où doit cesser cette juridiction. C'est à quoi, dit-il , il a été pourvu par les traités de paix et de commerce , en fixant cette distance à deux lieues de la côte; mais, ajouterai , à condition que le cours ordinaire de la navigation et le passage nécessaire des navires ne soient pas empêchés , sousprétexte du voisinage de certaines côtes. En définitive ,
du commandant peut être exigible; les autres preuves doivent se présumer, et* soit en pleine mer, soit ailleurs f aucune puissance étrangère n'a le droit d'en obtenir l'exhibition. D'ailleurs , comme le dit fort bien Hubner , « ces vaisseaux (de guerre) ayant tant de marques induis bitables de la nation dont ils arborent le pavillon, on » ne saura s'y méprendre ou révoquer en doute leur » état (1 )« »
Le gouvernement hollandais a eu récemment l'occasion d'appliquer cette règle au navire de guerre des États confédérés d'Amérique le Sumter.
Le 15 août 1861, M. Seward, secrétaire d'État à Washington , avisa M, Pike , ministre de l'Union auprès du gouvernement des Pays-Bas, que le Sumter avait été reçu le 1 7 juillet par les autorités hollandaises dans le port de Curaçao, et il donna l'ordre de réclamer contre ce procédé. M. Pike eut à ce sujet plusieurs entrevues avec le baron Van Zuilen de Nyevelt , ministre des affaires étrangères. Le 7 septembre , il lui adressa une note au sujet de l'hospitalité accordée au Sumter, qu'il prétendait être un corsaire et non un vaisseau de guerre. Dans sa réponse , en date de la Haye, le 17 septembre, M. de Zuilen examine ainsi qu'il suit la question de savoir si le Sumter a pu être admis à Curaçao, hors le cas de détresse bien avéré :
« Il est évident que la réponse à faire dépend d'une autre question, savoir : Ce navire était-il un vaisseau de guerre ou bien nu corsaire? Dans le dernier cas, le gouverneur néerlandais ne peut , hors lé cas de relâche forcée , admettre le Sumter dans les ports de ses États.
» Il ne suffit pas , pour trancher la difficulté , de la décla-
(4 ) Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, ton». 4 , %• part., çb. 3,§ 8.
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ration que le Sumter est , ainsi qu'il est dit dans vos offices , a vessel frttmi oui for, and actually engagea in a piratical expédition* ou, a privateer steamer. Cette assertion devrait être prouvée clairement, selon la règle de droit : affirmant* incumbit probatio.
» Après avoir pesé , avec toute l'attention que comporte la gravité de la matière, les faits et les circonstances qui caractérisent les dissensions qui désolent actuellement les États-Unis, et dont aucun gouvernement ne désire davantage la prompte fin que celui des Pays-Bas, je crois pouvoir exprimer la conviction que le Sumter n'est pas un corsaire , mais un vaisseau de guerre, en me fondant sur les considérations suivantes :
» En premier lieu, la déclaration du commandant du navire, donnée par écrit au gouverneur de Curaçao, qui avait donné à connaître qu'il ne pourrait admettre un corsaire dans le port et avait donc demandé des explications sur le caractère du navire ; cette déclaration portait :
» The Sumter is a ship ofwar, duly commmioned by the government ofthe confédérale States.
» Le gouverneur néerlandais devait se contenter de la parole du commandant , couchée par écrit.
» Aussi le conseil colonial a conclu unanimement que la parole de l'officier commandant était suffisante (1). »
Chez plusieurs nations, le pavillon des navires marchands est différent de celui des bâtiments de guerre, qu'on appelle pavillon militaire. Il en à été de même en
(4) Note de M. le baron Van Zuilen au ministre des État-Unis, en réponse aux réclamations du gouvernement de Washington contre l'admission du Sumter dans le port de Curaçao. Archives diplomatiques du mois d'avril 486t.
France jusqu'en 1789. Avant cette époque, plusieurs pavillons marchands y étaient en usage : il y q» avait deux principaux outre celui suivant l'ordonnance de 1689 (1). Aujourd'hui, notre marine militaire et notre marine marchande portent également pour enseigne les couleurs nationales; mais la première a seule le droit de faire battre la flamme.
Les marins ne se trompent guère lorsqu'il s'agit de distinguer, même de loin , un bâtiment de commerce d'un bâtiment de guerre ; assez d'indices révéleraient à leur expérience la fausseté d'un caractère frauduleusement emprunté. Cependant, dans certaines circonstances rares, on conçoit que des doutes puissent s'élever à ce sujet.
En 1782, il survint, entre les cours d'Espagne et de Danemark, un différend au sujet de la corvette danoise le Saint-Jean, conduite à Cadix comme suspecte d'avoir abusé du pavillon militaire.
Ce différend donna lieu à l'échange de plusieurs notes diplomatiques entre diverses puissances. Le gouvernement danois prétendait dans ce débat que Y unique caractère indispensable des vaisseaux de guerre est le pavillon militaire. L'Espagne, hésitant à admettre ce principe, qu'elle regardait comme nouveau, consulta les États* Généraux des provinces unies et la Russie, promettant de s'en rapporter à leur décision.
(4) Pavillon des marchands français : « Rouge semé de fleurs de Us d'or, chargé des armes de France. »
Autre pavillon marchand : « Sept bandes mêlées blanches, bleues, à commencer par la plus haute. » Encyclopédie, art. Pavillons.
Ordonn. de Louis XIV pour les armées navales, du 45 avril 4689, liv. 3, tit. 3, art. 4#r. « Les vaisseaux marchands porteront l'enseigne de » poupe bleue avec une croix blanche traversante, et les armes de S. M. » sur le tout, ou telle autre distinction qu'ils jugeront à propos, pourvu » que leur enseigne de poupe ne soit pas entièrement blanche. *>
Les Etats-Généraux, tout en émettant l'avis que la corvette danoise fftt relâchée, déclarèrent qu'ils préféraient quant à eux ne pas déterminer « si, et jusqu'à quel point, » l'on pouvait , à la vue du pavillon seul , distinguer pré- » cisément un vaisseau de guerre d'un navire marchand. »
La Russie fut plus explicite. Elle jugea dans sa réponse : « 1° Qu'il est conforme aux principes du droit des gens » qu'un bâtiment autorisé , selon les usages de la cour ou » de la nation à laquelle il appartient, à porter pavillon - » militaire, doit être envisagé dès lors comme un bâti- » ment armé en guerre ;
» 2° Que ni la forme de ce bâtiment, ni sa destination » antérieure , ni le nombre d'individus qui en composent » l'équipage, ne peuvent plus altérer en lui cette qualité » inhérente , pourvu que l'officier commandant soit de » marine militaire (1). »
Il n'existe, que nous sachions, aucun traité ni aucun autre acte public dans lesquels ce principe proclamé par la Russie ait été sanctionné depuis ; mais il l'est incontestablement par la coutume générale*
Quant à nous , nous pensons que ce principe est parfaitement fondé en raison, et qu'il doit même recevoir plus d'extension; car nous comprenons parmi les bâtiments de guerre ceux armés commercialement par l'État, c'est-à-dire ces navires qui, spécialement affectés à des transports de troupes, de vivres, de rechanges ou autres objets appartenant au gouvernement, et commandés par des capitaines au long cours ou enseignes auxiliaires, ou par des officiers de la marine en retraite, portent Ja flamme quoique ayant peu d'équipage et peu ou point de canons. Pour éviter la possibilité de jouer sur
(4) Voir à l'Appendice , annexe D.
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les mots, nous accorderons volontiers que de tels bâtiments ne sont pas navires de guerre , en ce sens qu'ils ne sont pas propres à la guerre , n'étant guère capables de résistance à un ennemi; mais ils n'en sont pas moins bâtiments de la marine militaire, ou, pour mieux. dire, bâtiments de l'État. À ce titre ils ont droit à toutes les prérogatives et immunités des autres bâtiments de l'État, bien que le genre de service auquel ils sont employés et la qualité des officiers qui les commandent doivent diminuer nécessairement sur plusieurs points les pouvoirs attribués et les honneurs à rendre personnellement à ces officiers.
Si les navires de guerre diffèrent des bâtiments de commerce quant aux conditions qui constituent et quant aux indices qui font reconnaître leur nationalité, ils n'en diffèrent pas moins quant aux avantages et aux droits essentiels dont ils jouissent*
Par cela seul que les bâtiments de guerre sont armés parle gouvernement d'un État indépendant, auquel ils appartiennent^ que leurs commandants et leurs officiers sont des fonctionnaires publics de cet État et en exercent la puissance executive, en certains points, même, la puissance judiciaire, enfin que tout individu faisant partie de leur équipage , sans distinction de grade , est un agent de la force publique; ces bâtiments, personnifiés, sont une portion de ce gouvernement et doivent être indépendante et respectés à son égal»
Ainsi, quel que soit le lieu où ils se trouvent, qui que ce soit au monde , étranger au gouvernement auquel ils appartiennent , n'a le droit de s'immiscer en rien dan6 ce qui se passe à leur bord , et encore moins d'y pénétrer par la force.
On exprime généralement cette règle par une métaphore passée en coutume, et tellement accréditée, tellement traditionnelle, que, dans la plupart des esprits, elle est devenue comme une raison justificative de la proposition dont elle n'est véritablement qu'une expression figurée. On dit que tout bâtiment de guerre est une partie du territoire de la nation à laquelle il appartient : d'où la conséquence que même lorsqu'il est dans un port étranger, les officiers i l'équipage et toute personne quelconque qui se trouve à son bord, est censée être et que tout fait passé à bord est censé passé sur ce territoire. C'est par une continuation, par une expression résumée de la même figure , qu'on appelle ce privilège le privilège ou le droit d' exterritorialité.
Nous trouvons dans quelques auteurs, au nombre desquels est Hubner, cette métaphore formulée à peu près en ces termes ; « Tout navire de guerre est partie détail chée du sol de son pays , en quelque lieu qu'il se trouve , » non-seulement en haute mer et dans les parages qui ne j> sont et ne peuvent être occupés, mais même dans les » endroits occupés, tels que les ports, rades, havres, » côtes | etc. »
Toutefois , certains écrivains , tels que Lampredi , Azuni, Schmata (1), repoussent la maxime précitée, parce qu'ils n'admettent pas pour les navires de guerre l'inviolabilité de tous temps et de tous lieux qui 6e trouve contenue dans cette maxime.
M. Pinheiro-Ferreira s'exprime, à ce sujet, dans les termes suivants : « Après avoir assimilé l'hôtel de l'en- » voyé au territoire de son pays, ils (les publicistes) ont
(4) Lampredi, Du commerce des neutres en temps de guerre, hn part., § 40, p. 440. — ÀztJNi, Droit maritime de f Europe, ch. 3, art. 7, § î. — Sgbvau, Droit des gens européen, liv. S, ch. 2, p. 284.
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» cru , et avec pins de raison , il faut l'avouer, que les » vaisseaux de guerre devaient aussi être considérés » comme des portions détachées du territoire auquel ils » appartiennent, et que, par conséquent, lorsqu'ils sont » mouillés dans un port étranger, les malfaiteurs du pays » doivent trouver à leur bord un asile aussi inviolable » que dans l'hôtel de l'ambassadeur ou dans le pays » même auquel ces vaisseaux appartiennent. Cette appli- » cation de leur chimérique fiction aux vaisseaux de » guerre est encore plus dénuée de raison que lorsqu'il » s'agit de l'hôtel et des équipages de l'ambassa- » deur(4). »
Il faut reconnaître , avec le publiciste théoricien dont nous venons de citer les paroles, que l'assimilation critiquée par ce publiciste, telle qu'on la formule généralement, n'est qu'une pure fiction, une fiction chimérique, si l'on veut. Sans doute , il n'est pas vrai qu'un navire quelconque soit une portion du territoire de la nation à laquelle ce navire appartient, il n'est pas vrai que ceux qui sont sur ce navire se trouvent sur ce territoire , ni que les faits passés à bord de ce navire se soient passés sur ce territoire. Tout cela n'est pas vrai ; si on le dit, ce n'est que par métaphore, par figure de langage; et cette figure , loin de pouvoir servir de raison justificative à la règle, a besoin d'être justifiée elle-même.
Elle peut l'être rigoureusement, car ce qui est vrai, c'est que le navire est une habitation flottante avec une population soumise aux lois et au gouvernement de l'État dont le navire a la nationalité, et placée sous la protection de cet État. Ce qui est vrai, c'est que si le navire est bâtiment de guerre, il est, en outre, une forteresse
(1) Pinheiro-Ferreira, Cours de droit public, tom. % art. 18, § 50.
mobile portant en son sein une portion même de la puissance publique de cet État , des officiers et un équipage qui forment tous dans leur ensemble un corps organisé de fonctionnaires et d'agents militaires ou administratifs de la nation.
Cela posé, si le navire est en pleine mer, qu'il soit bâtiment de commerce ou bâtiment de guerre, peu importe, nul État étranger n'a le droit de s'immiscer en rien dans son régime intérieur ou extérieur, de lui donner des ordres ou de lui faire des prohibitions, de le soumettre à une puissance ou à une juridiction étrangère quelconque : il est placé uniquement sous l'empire des lois et sous le gouvernement du pays qui le couvre de sa nationalité ; toute relation qu'un navire étranger aurait avec lui est une relation internationale, qui doit être conforme à la coutume ou consentie par les traités; et cela, par une raison sans réplique : c'est que la pleine mer n'est dans la propriété ni sous l'empire d'aucun peuple, et que les États souverains sont totalement indépendants les uns des autres.
Mais si le navire arrive dans les eaux qui sont la propriété d'un État étranger, comme les ports et les rades, ou dans des eaux soumises à l'empire et à la juridiction d'un État étranger, comme la mer territoriale à la portée du canon des côtes, il se présente dès lors un conflit de puissance et de souveraineté. Le navire avec tout son monde passe- 1- il sous l'empire des lois de police et de sûreté et sous les juridictions du pays dont il occupe les eaux, ou reste-t-il exclusivement, pour tout ce qui se passe à son bord , sous les lois, sous les autorités et sous les juridictions de son pays? De ces deux souverainetés, celle des eaux où le navire est mouillé , et celle du pays auquel le navire appartient , quelle sera celle qui le régira ?
Là est toute la question , réduite à son expression la plus simple et la plus vraie.
S'il s'agit de navires de guerre, la coutume internationale est constante : ces navires restent régis uniquement par la souveraineté de leur pays; les lois, les autorités et les juridictions de l'État dans les eaux duquel ils sont mouillés leur restent étrangères; ils n'ont avec cet État que des relations internationales, par la voie des fonctionnaires de la localité compétents pour de pareilles relations.
Cette coutume est^elle fondée en raison? peut-elle être défendue même au point de vue théorique? ou bien mérite-t-elle le blâme que quelques esprits paraissent vouloir jeter sur elle, ou les restrictions que d'autres s'efforcent d'y apporter?
Le navire de guerre portant en son sein une partie de la puissance publique de l'État auquel il appartient, un corps organisé de fonctionnaires et d'agents de cette puissance dans l'ordre administratif et dans Tordre militaire, soumettre ce navire et le corps organisé qu'il porte aux lois et aux autorités du pays dans les eaux duquel il entre, ce serait vraiment soumettre l'une de ces puissances à l'autre; ce serait vouloir rendre impossibles les relations maritimes d'une nation à l'autre par bâtiments de l'État. Il faut ou renoncer à ces relations, ou les admettre avec les conditions indispensables pour maintenir à chaque État souverain son indépendance.
L'État propriétaire du port ou de la rade peut sans doute , à l'égard des bâtiments de guerre pour lesquels il aurait des motifs de sortir des règles ordinaires et pacifiques du droit des gens , leur interdire l'entrée de ses eaux; les y surveiller s'il croit leur présence dangereuse, ou leur enjoindre d'en sortir, de même qu'il est libre,
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quand ils sont dans sa mer territoriale, d'employer à leur égard les moyens de sûreté que leur voisinage peut rendre nécessaires : sauf à répondre, envers l'État auquel ces vaisseaux appartiennent, de toutes ces mesures, qui pourront être, suivant les événement» qui les auront motivées ou la manière dont elles auront été exécutées, des actes de défense ou de précaution légitime , ou des actes de méfiance, ou des offenses graves, ou même des causes de guerre ; mais tant qu'il les reçoit, il doit respecter en eux la souveraineté étrangère dont ils sont une émanation; il ne peut avoir, par conséquent, la prétention de régir les personnes qui m trouvent et les faits qui se passent à leur bord, ni de foire sur ce bord acte de puissance et de souveraineté.
C'est ainsi que le conflit se trouve sagement réglé, et que l'indépendance de chaque État souverain est maintenue-
Les conséquences de cette pratique, que M. Pinheiro- Ferreira relève comme les plus dénuées de raison , savoir celles relatives à l'asile que les malfaiteurs du pays trouveraient à bord, appartiennent à une matière qui reviendra plus loin, et dont nous traiterons en détail. Mais nous pouvons, dès à présent, faire observer que jamais le commandant d'un navire de guerre n'appliquera le bénéfice de l'exterritorialité de son navire en faveur des malfaiteurs du pays , pas plus que l'ambassadeur l'exterritorialité de son hôtel et de ses équipages , et que, dans le cas où certains criminels seraient parvenus à se réfugier à son bord, il existe des règles internationales relativement à leur expulsion du navire ou à leur extradition.
En un mot, l'inviolabilité qui est due en tous lieux aux navires de guerre comme à une forteresse flottante de l'État qui les a armés , renfermant un corps organisé
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de la puissance publique de cet État, cette inviolabilité n'entraîne pas l'irresponsabilité des officiers qui commandent ces navires. Mais tous les actes qui s'y réfèrent, soit de la part de l'État dans les eaux duquel sont mouillés les navires, à l'égard de ces navires, soit réciproquement, tous ces actes sont actes de relations internationales, et les conséquences ou réparations, s'il y a lieu, doivent en être poursuivies par voie diplomatique.
Cette inviolabilité ne diminue en rien, du reste, le droit qu'a toute nation, si le navire de guerre vient à commettre contre elle des actes d'agression, d'hostilité ou de violence quelconques, de prendre immédiatement toutes les mesures et d'employer tous les moyens nécessaires à une légitime défense.
Elle n'empêche pas non plus que les navires de guerre soient soumis à l'observation des règlements sanitaires du pays où ils veulent aborder. Les épreuves imposées par ces règlements sont des conditions mises à l'admission des navires dans les eaux de ce pays; elles ne sont nullement en contradiction avec le droit d'exterritorialité dont jouissent les bâtiments de guerre entrés dans ces eaux.
Il résulte de tout ce qui précède que , loin de désapprouver, au point de vue de la pure raison, la coutume du droit international positif à l'égard des navires de guerre , il faut tenir cette coutume pour bonne et pour digne d'être maintenue en théorie comme en pratique.
Maintenant, faudra-t-il blâmer l'expression qu'on y donne quand on dit que le navire de guerre doit être considéré partout comme une continuation du territoire national, ou même, plus énergiquement, que le navire de guerre est une partie du territoire? Cette phrase ne
signifie autre chose, si ce n'est qu'il faut se comporter partout, pour les faits qui se passent et pour les personnes qui se trouvent à bord des navires de guerre , comme si ces faits s'étaient passés ou comme si ces personnes se trouvaient sur le territoire de la nation à laquelle appartiennent ces navires. Puisque cela est vrai et juste; puisque le navire de guerre, d'après le droit international positif, d'accord avec la raison, est un espace qui, quoique mobile, est soumis partout, de même que le territoire, à la souveraineté de son pays, et à cette seule souveraineté, pourquoi repousser une expression figurée qui n'énonce rien autre chose que cette assimilation ? Elle l'énonce d'une manière plus vive, plus brève, plus pittoresque : tant mieux; les paroles les plus brèves sont les meilleures. Elle l'énonce de manière à la faire comprendre par tous, hommes du peuple ou hommes de science, matelots ou officiers; tant mieux, car se faire comprendre de chacun est un immense avantage. Enfin, elle attache au navire l'idée même du sol de la patrie; elle confond, elle identifie Tun avec l'autre; elle enracine au cœur du marin le sentiment instinctif que le navire c'est le pays. Si cette locution n'était pas en usage, si elle n'était pas devenue vulgaire chez toutes les nations, il faudrait l'inventer!
Mais ce que nous avons dit des bâtiments de l'État mouillés même dans les eaux d'un pays étranger, peut-on l'étendre aux bâtiments du commerce? Peut-on dire de ces bâtiments que, partout où ils se trouvent, ils sont la continuation du territoire de la nation dont ils portent le pavillon et aux citoyens de laquelle ils appartiennent? Quelques écrivains semblent dire oui (1); un auteur con-
(1) Revue de la législation et jurisprudence, février 4843, p. 442, article de M. Hello.
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temporain, M. Hautefeuille, n'admet aucun doute à cet égard. Il est d'avis que partout, même dans un port étranger, le navire marchand est territorial à l'égal du navire de guerre (1). Cette opinion est en désaccord avec celle adoptée généralement. Les publicistes, soit qu'ils se bornent à renonciation pure et simple des règles consacrées par le droit international positif, soit qu'écrivant au point de vue des principes généraux du droit naturel, ils discutent et apprécient ces mêmes règles positives, restreignent pour la plupart la maxime et ses conséquences au seul cas déjà mentionné ci-dessus, celui où le bâtiment de commerce est en pleine mer.
Suivant Schmalz entre autres, « le principe que tout navire doit être considéré comme faisant partie du sol de son pays en quelque lieu qu'il se trouve porte tellement l'empreinte d'une hypothèse, qu'il est impossible de l'admettre pour en déduire une vérité juridique. Le bâtiment, dès qu'il entre dans les ports ou qu'il se trouve en deçà des limites maritimes d'une puissance étrangère, est soumis à la juridiction de cette puissance et ne fait plus partie du territoire de sa propre nation. Ce n'est donc pas le corps du vaisseau, c'est le lieu où l'on peut le rencontrer qui décide , par rapport au droit des gens, le mode d'après lequel le navire doit être traité. Par conséquent, lorsqu'il se trouve en pleine mer, celle-ci n'étant la propriété d'aucune puissance, ce n'est point le droit particulier de tel ou tel État, mais le droit général des nations, qui doit déterminer les droits et les obligations du navigateur (2). »
(4) L. B. Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, tom. 4, p. 290, 2e édition.
(2) Schmalz, Droit des gens européen, liv. 8. chap. 2.
M. Wheaton, à l'appui de son opinion, qui est la même quant aux navires marchands , cite un arrêt de la cour fédérale suprême dé son pays, suivant lequel, « dans les cas où, sans aucune convention spéciale, les ports d'une nation sont ouverts aux. bâtiments de guerre et de commerce d'une puissance amie, dont les sujets ont en même temps la libre entrée dans le pays , pour leurs affaires ou leur plaisir, sans une permission spéciale, il y a une distinction à établir quant aux droits accordés aux individus ou aux bâtiments marchands et ceux accordés aux bâtiments de guerre formant une portion des forces militaires de la nation. Quand les individus d'une nation se répandent parmi les habitants d'un autre pays pour leurs affaires ou selon leur caprice, et quand les bâtiments marchands d'une nation entrent dans les ports d'une autre pour faire le commerce, ils ne pourraient pas être exempts de la juridiction du pays sans danger pour le bon ordre de la société et pour la dignité du gouvernement. Le souverain étranger n'a pas même intérêt à une pareille exemption en faveur de ses sujets et de leur propriété. Ses sujets allant en pays étranger ne sont pas employés par lui, ils ne sont pas engagés dans des affaires publiques. Par conséquent, il y a des raisons puissantes pour ne pas exempter de telles personnes de la juridiction du pays où elles se trouvent, et point de motif pour demander une telle exemption. La permission tacite accordant leur libre entrée ne peut donc être interprétée comme concédant une telle exemption...
» Mais le cas d'un bâtiment de guerre appartenant à l'État est tout à fait différent (1). »
(\) Wheaton, Élément» du, droit international, tona. f , part. 2, ch. 2, §9.
Un paragraphe de Yattel , relatif aux. enfants nés en mer, pourrait faire supposer que ce publiciste n'établit aucune distinction entre les deux espèces de navires lorsqu'il dit : « Si les enfants sont nés dans un vaisseau de la nation, ils peuvent être réputés nés dans le territoire; car il est naturel de considérer le vaisseau de la nation comme des portions de son territoire, surtout quand ils voguent sur une mer libre, puisque l'État conserve sa juridiction dans ces vaisseaux. Et comme, suivant l'usage communément reçu, cette juridiction se conserve sur les vaisseaux , même quand ils se trouvent dans des parties de la mer soumises à une domination étrangère, tous les enfants nés dans les vaisseaux d'une nation seront censés nés dans son territoire (1). »
Malgré l'autorité justement accordée à Vattel, il est constant que certains passages du traité sur le droit des gens de ce publiciste sont, en ce qui touche au droit international maritime, d'une obscurité ou d'un vague qui nécessitent une interprétation. Suivant celle que donne Klûber du paragraphe en question, ce n'est qu'à l'égard des vaisseaux de guerre qu'on peut généraliser ce qui est dit dans ce paragraphe à propos d'un cas particulier, se rattachant aux actes de l'état civil (2).
Tous les actes de cette nature, lorsqu'ils ne concernent que les officiers ou l'équipage ou les passagers d'un navire, restent régis, il est vrai, même lorsque ce navire, qu'il soit de guerre ou de commerce , se trouve dans des eaux étrangères, par les lois du pays dont il porte le pavillon. La puissance à laquelle appartiennent le port ou
(1) Vattel, Droit des gens, liv 4, chap. 49, § 216.
(2) Kluber, Droit des gens moderne, 2e part., Ut. 4 , chap, 2, § 55 5n, et note e.
la rade, n'ayant aucun intérêt à s'immiscer directement dans de pareils actes qui n'affectent en rien sa souveraineté, puisqu'ils ne concernent pas ses nationaux, mais bien des individus qui n'ont sur son territoire aucune résidence fixe ou momentanée, les laisse constater et régulariser suivant les lois civiles du pays auquel ces individus appartiennent, et par le ministère d'un fonctionnaire de ce pays, ordinairement le consul, ayant qualité à cet effet.
Il est vrai aussi qu'en vertu d'un usage devenu en quelque sorte de droit commun par son ancienneté et l'uniformité de la pratique, chaque puissance laisse aux consuls de l'État auquel appartient le navire de commerce la police et l'inspection sur les gens de mer et le jugement de toutes les contestations en matière civile qui peuvent s'élever entre le capitaine, les matelots et les passagers. Dans les localités où ne réside pas de consul, les tribunaux territoriaux renvoient les parties à se pourvoir dans leur pays devant leurs juges naturels.
En France, et dans quelques autres États qui ont adopté sur ce point la jurisprudence française, il est même admis qu'un navire marchand étranger n'est pas soumis à la juridiction du pays où il se trouve, pour les délits qui se commettent à bord entre hommes de l'équipage; que l'autorité locale ne doit pas s'ingérer en cas pareil, à moins que son secours ne soit réclamé ou que la tranquillité du port ne soit compromise.
Mais, d'un autre côté , il est de règle universelle dans tous les pays de chrétienté que le navire marchand étranger admis dans un port est de plein droit soumis aux lois de police qui régissent le pays où il est reçu, et que les gens de son équipage sont justiciables des tribunaux de ce pays pour les délits qu'ils commettent, même à
bord du navire, envers des personnes étrangères k l'équipage.
Quand il s'agit de crimes ou de délits de cette sorte, l'autorité locale peut se transporter d'office à bord du navire marchand étranger, s'y livrer à tous actes nécessaires d'examen et d'instruction , et y faire l'arrestation des prévenus pour les traduire devant les tribunaux territoriaux qui les jugent suivant les lois du pays.
La jurisprudence maritime de la plupart des États d'Europe et d'Amérique n'admet même pas la distinction qui vient d'être faite, et qui a lieu en France, entre les crimes et délits de droit commun commis à bord d'un navire marchand par un homme de l'équipage contre un individu du même équipage, et les mêmes crimes ou délits commis aussi à bord par un homme de l'équipage contre un individu qui n'en fait pas partie, ou par tout autre qu'un homme de l'équipage (1).
Conformément à cette jurisprudence, la juridiction criminelle et correctionnelle du pays où se trouve le navire marchand est également compétente pour tous les crimes et délits qui ont lieu à bord , quels qu'en soient les auteurs. C'est dans ce sens exprès que sont rédigés les règlements
(4) « La jurisprudence maritime reconnue en France par rapport aux bâtiments marchands étrangers entrant dans les ports français ne paraît pas s'accorder, dit M. Wheaton , avec les principes établis par arrêt de la cour suprême des États-Unis, ou, pour parler plus correctement, la législation française , en exemptant ces bâtiments de l'exercice de la juridiction du pays, leur accorde de plus grandes immunités que celles exigées par les principes généraux du droit international. Gomme il dépend de la volonté d'une nation de faire telle condition qu'elle juge convenable à l'admission des bâtiments étrangers dans ses ports, de même elle peut étendre aussi loin qu'elle le juge convenable les immunités accordées à ces bâtiments entrant dans ses ports en vertu d'un consentement tacite, d'après le droit des gens et l'usage général des nations. » Wheaton Éléments de droit international, ton*. 4 , part. 2, chap. ?, § 9.
consulaires spéciaux de beaucoup des principales puissances, lesquels règlements reconnaissent formellement, d'ailleurs, comme une règle universelle du droit des gens , que :
En aucun cas, l'autorité du pays dans lequel le navire aborde n'est compétente pour connaître des crimes et délits qui ont été commis à bord pendant la navigation en pleine mer, ou pour accueillir des actions civiles qui pourraient en surgir.
Ainsi s'en expliquent les instructions générales dressées le 2 mars 1 833 par le cabinet de Washington pour les consuls des États-Unis , celles de l'Angleterre à l'usage des consuls britanniques , l'instruction royale danoise du 9 octobre 4824, et notamment d'une façon plus explicite le règlement consulaire brésilien de 1838, dont l'article k\ porte textuellement ce qui suit :
« Si un marin ou autre individu embarqué sur un bâtiment marchand brésilien se rendait coupable en mer de révolte, d'homicide, d'assassinat ou de quelque autre délit semblable , et que le capitaine l'ait arrêté , les consuls prendront connaissance du fait, seulement pour retenir les coupables à bord et les faire partir conjointement avec le procès instruit, par le premier bâtiment qui se rendra au Brésil , où on les consignera aux autorités compétentes. Dans le cas ensuite où le navire dans lequel les coupables se trouveraient arrêtés devrait faire voile pour une autre destination, et que, dans ce moment, il n'y aurait dans le port aucun bâtiment destiné pour le Brésil , les consuls demanderont aux autorités locales de tenir les coupables en prison jusqu'à ce qu'il se présente une occasion pour les faire partir, ainsi qu'il est dit ci-dessus. Mais dans le cas où ces délits seraient commis à bord des navires après leur entrée dans un port étranger, les consuls ne
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s'en mêleront en aucune manière , laissant aux parties à se pourvoir devant les tribunaux du pays (1).»
La juridiction criminelle et correctionnelle du pays où aborde le navire marchand est donc compétente en beaucoup de cas pour connaître des crimes et délits commise bord de ce navire par les individus quels qu'ils soient qui y sont embarqués , pourvu que ces crimes ou délits aient eu lieu depuis l'entrée et pendant le séjour du navire dans les eaux territoriales; et cette compétence existe, non-seulement lorsque les coupables, étant descendus sur le territoire ferme, sont à même d'y être arrêtés, mais encore lorsqu'ils n'ont pas quitté le navire théâtre du crime ou du délit, et que l'autorité territoriale se trouve dans l'obligation de se transporter à bord pour les actes nécessaires d'investigation , d'arrestation et d'instruction.
L'assimilation du bord d'un navire marchand au territoire de sa nation , exacte lorsque ce navire est au large , parce qu'alors , comme corollaire de la liberté de la pleine mer, il est totalement exempt de toute juridiction autre que celle de sa nation , celte assimilation ne peut donc plus être admise dès qu'il se trouve sur une rade ou dans un port appartenant à une puissance étrangère. En d'autres termes, le navire marchand, dans ce dernier cas , ne jouit pas dans ses rapports avec le pays où il se trouve du droit d'exterritorialité pour tous les actes qui se passent à son bord.
Ce droit d'exterritorialité est au contraire plein et entier pour les navires de guerre , et on ne trouve pas d'exemple de l'exercice d'une juridiction étrangère sur ces navires entrant dans les ports qui leur ont été ouverts. Ils y sont
(4) Règlements consulaires des principaux États maritimes, par le baron Ferdinand de Cussy. Leipzig et Paris, 4854.
même, généralement, exempts de la visile des douanes, quoique, à vrai dire, cette visite ne constitue pas un acte de juridiction (1).
Et cette différence , quant à l'inviolabilité , partout formellement reconnue entre les deux, espèces de navires , est selon nous parfaitement fondée en raison.
Les navires du commerce n'étant pas bâtiments de l'État , ne portant pas en leur sein une partie de la puissance publique de leur pays, un corps organisé de fonctionnaires ou d'agents militaires ou administratifs , nous croyons, en effet, que dès qu'ils entrent dans les eaux d'un peuple étranger, le conflit de souveraineté à souveraineté, dont nous avons parlé quant aux bâtiments de guerre, n'existe pas, quant à eux, au même degré. La souveraineté du pays dans les eaux duquel ils se trouvent ne rencontre pas directement, comme point d'arrêt et comme garantie internationale à leur bord, la souveraineté de leur propre pays. D'où il suit que ces navires particuliers, bien qu'ils restent régis, pour ce qui concerne exclusivement leur régime intérieur, par les lois de leur pays, ne sauraient être soustraits entièrement à l'action de la puissance publique du territoire sur lequel ils sont , pour l'exécution des lois de police et de sûreté et autres lois générales de cette nature en vigueur sur ce territoire.
Il peut même arriver qu'un navire marchand soit détenu par les autorités du pays où il se trouve ; qu'obstacle soit mis à son départ par ces autorités étrangères et même qu'il soit saisi par jugement des tribunaux du lieu statuant sur des réclamations civiles.
(4) Voir à l'appendice, annexe E, une circulaire du directeur de l'administration des douanes françaises.
C'est ainsi qu'en Angleterre, d'après les dispositions du Merchant shipping Act de 1854 (art. 476), la haute cour d'amirauté a pouvoir de statuer dans toutes les réclamations relatives aux sauvetages, qu'ils aient lieu en haute mer ou sur les côtes; que (art. 468 et 469), en vue d'assurer le payement de l'indemnité de sauvetage , le receveur peut, jusqu'à ce qu'on lui ait fourni caution , retenir le navire , la cargaison ou les épaves , et peut aussi , dans certains cas de retard du payement de cette indemnité de sauvetage, vendre le navire, le chargement ou les épaves.
L'application de dispositions semblables aux navires marchands de toute nation n'est pas contraire au droit international (1).
(4) a On ne saurait refuser au maître du rivage le droit de faire payer les secours prêtés à un vaisseau en danger, et les soins de sauver et de conserver les choses de jet ou les biens naufragés, et de retenir les biens jusqu'à ce que ce droit de sauvement ait été acquitté. Ce n'est que lorsqu'on fait payer une rétribution disproportionnée, ou qu'indépendamment de» rétributions pour les soins et le danger, le fisc s'attribue une quotepart, que ce droit semble se rapprocher du droit de naufrage. — Ce droit de sauvement s'est exercé partout jusqu'à ce jour, quoique d'une manière et dans une proportion différentes; et c'est en l'acquittant que le propriétaire obtient la restitution de ses biens, pourvu qu'il les réclame (quand il s'agit d'épaves) dans le terme aujourd'hui assez généralement fixé à un an et un jour, à compter de l'époque où le sinistre a eu lieu. » G. F. de Màrtens, Droit des gens moderne de l'Europe, § 455. — M. Pinheiro-Ferreira, dans sa note sur ce §, fait la remarque suivante : « Les personnes accourues au secours des vaisseaux en péril profitent souvent de l'état de détresse pour forcer les capitaines à leur promettre des récompenses exagérées. 11 serait contraire aux principes les plus évidents de la morale universelle de considérer comme valables de telles conventions extorquées sous l'influence de la terreur inséparable du danger : il y aurait de l'iniquité à faire valoir à l'appui des prétentions exorbitantes des habitants et contre les malheureux naufragés le principe de la loi du contrat. C'est aux autorités locales à décider la question d'après les lois du pays, que nous supposons basées sur les principes d'une équitable justice.
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Nous n'avons pas besoin d'insister de nouveau sur les raisons qui ont dû, sur ce point comme sur les autres, faire affranchir les navires de guerre de toute action des tribunaux étrangers.
Toute contestation en matière de payement d'indemnité pour sauvetage d'un tel navire , pour secours à lui donnés lorsqu'il est en détresse , doit être portée devant l'autorité nationale résidant dans le pays comme représentant de la puissance souveraine à laquelle appartient le bâtiment; c'est, en un mot, bien que des individus privés y soient intéressés , une affaire à régler au besoin de gouvernement à gouvernement.
Bynkershoek, dans son traité De foro legatorum, fait mention d'un cas qui a eu lieu en l'année 1 688 , où les juges des tribunaux civils du port de Flessingue prononcèrent en faveur de certains créanciers du roi d'Espagne une saisie- arrêt sur trois navires de guerre espagnols mouillés dans ce port. Les États-Généraux décrétèrent l'annulation du jugement et ordonnèrent la restitution immédiate des navires. M. Phillimore regarde ce cas comme un exemple unique de violation de la règle générale internationale sur les immunités des navires de guerre étrangers (1 ).
(4) « The case cited appears to be a solitary instance of a national violation of the gênerai international mie, as to the immuni ty of foreign saips of war. » (Commentaries upon international law, vol. \, part. 3, chap. 49, p. 370.) — M. Phillimore, au même endroit de son ouvrage, rapporte un cas analogue porté devant la haute cour d'amirauté anglaise, au sujet d'un vaisseau de ligne hollandais armé en flûte parti de Batavia à destination pour le Texel avec une riche cargaison d'épices, lequel, se trouvant en détresse, avait reçu des secours de la part de sujets anglais. Lord Stowell exprima l'opinion que la demande d'une récompense , pour secours portés à un navire de guerre d'une puissance étrangère, devait être examinée par le représentant de cette puissance, et l'avocat de la
Cependant on ne peut pas assimiler un navire de commerce et son équipage aux personnes isolées qui voyagent ou séjournent dans un pays étranger, et qui , par cela seul , pour tout ce qui concerne la police et la sûreté , sont entièrement soumises aux lois et aux autorités du pays dans lequel elles se trouvent.
Bien que le navire de commerce ne soit pas une émanation, une représentation directe de la puissance de l'État auquel il appartient, néanmoins il contient une association organisée et régie intérieurement en conformité des lois de cet État; son équipage est enrôlé sous le contrôle de cet État; son capitaine ou patron est publiquement autorisé, et il est investi de certains pouvoirs.
I) y a donc là une situation intermédiaire , qui, si elle n'est pas celle des bâtiments de guerre , n'est pas non plus celle des simples particuliers , et qui laisse une certaine part d'attributions à deux souverainetés différentes : d'une part, celle des eaux territoriales dans lesquelles se trouve le navire; d'autre part, celle de l'État dont il a la nationalité. D'où il résulte que, si le navire de commerce est soumis aux lois et aux autorités de police et de juridiction locales , ce n'est qu'avec un certain partage , selon les objets dont il s'agit , sous certaines restrictions et avec des conditions de forme dont nous aurons à parler en détail au chapitre où nous traiterons de la juridiction.
On ne peut pas dire de ce navire que tous les faits qui se passent à son bord sont régis comme s'ils s'étaient passés sur le territoire de l'État dont le navire a la nationalité. Il faut distinguer entre ces faits : pour les uns la
Reine insista énergiquement pour le maintien du principe de la loi internationale d'après lequel les navires de guerre étrangers sont exempts de toute poursuite de la part d'individus privés.
règle est vraie, pour les autres elle ne Test pas. Ou, en d'autres termes, les navires de commerce jouissent, pour certains faits, du bénéfice de l'exterritorialité , et, pour d'autres, ils n'en jouissent pas.
La distinction entre le cercle presque illimité des franchises des navires de guerre et celui , beaucoup plus restreint, des navires de commerce, non-seulement existe dans la coutume, mais elle est positivement établie par les clauses d'un grand nombre de traités de commerce et de navigation. On la trouve notamment indiquée d'une manière bien nette à l'occasion des réfugiés à bord , dans les articles 3 et 26 du traité conclu, le 30 juillet 1789, entre le Danemark et la république de Gênes (1).
L'extension qu'ont prise de nos jours les relations internationales, arrivées à ce point que les peuples les plus séparés par les mers confondent souvent leurs intérêts et leurs capitaux dans les mêmes entreprises commerciales ou d'utilité publique, a créé pour ces peuples le besoin d'échanger incessamment leur correspondance écrite, publique ou privée. Le transport des lettres et des dépêches, celui des nombreux voyageurs d'un continent à l'autre sont faits aujourd'hui dans toutes les directions par des navires spéciaux dont la construction, l'installation et la navigation sont placées sous le contrôle des gouvernements, et qui sont astreints à accomplir ce service international sans dévier, avec toute la célérité que comportent les progrès actuels de l'art naval. De tels navires, bien qu'ils soient la propriété de compagnies ou associations privées, forment parle fait, et pour ainsi dire, une classe mixte entre les bâtiments marchands ordinaires et les bâtiments de l'État. L'impor-
(\) D'Hauterive et de Cussy, Recueil des traités, tom. î, part. 2.
tance de leur mission, à laquelle sont intimement liés des intérêts gouvernementaux aussi bien que des intérêts privés, donne aux paquebots-poste des titres incontestables à la faveur et à la protection particulière des gouvernements. Aussi plusieurs conventions internationales nommées conventions de poste ont stipulé en faveur de ces bâtiments quelques-unes des immunités et des franchises qui reviennent de droit aux seuls navires de guerre (1 ). En l'absence de pareilles conventions, le traitement de faveur pour ces paquebots n'est plus qu'affaire de convenance.
(4) Convention de poste entre la France et la Grande-Bretagne, du 24 septembre 4856, ratifiée le 48 novembre. (Art. 5 et 6.) — Entre la France et la Sardaigne, du 4 septembre 4860, ratifiée le 43 novembre suivant. (Art. 6 et 7.)
DES PIRATES
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Définition générale des pirates et de la piraterie. — Les pirates, proprement dits , sont hors le droit des gens. — Il est permis à chacun de s'en emparer par tons les moyens possibles. — La punition de leurs crimes appartient à l'État dont les citoyens en ont fait la capture. — Piraterie au moyen âge et jusqu'au dix-septième siècle. — Son extinction presque totale dans les temps actuels.
Les vrais pirates n'ont pas de nationalité. — Par le seul fait de leurs crimes . ils sont dénationalisés. — Juste sévérité des lois de toutes les nations contre la piraterie. — Anciennes lois particulières à la France. — La mise à mort, sans aucune forme de procès , des pirates capturés , a été autorisée anciennement. — Aujourd'hui , ils doivent être traduits devant les tribunaux. — Dans le siècle dernier, en France , ils pouvaient être jugés par un conseil de guerre assemblé à bord des navires de guerre capteurs, et exécutés immédiatement en cas de condamnation. — Loi française du 10 avril 1825 sur la piraterie.
Distinction importante entre la piraterie suivant le droit des gens et la piraterie suivant les lois spéciales d'un État. — Ces lois particulières ne sont applicables par l'État qui les a rendues que dans les lieux et qu'aux personnes dépendant de sa juridiction. — La traite des nègres , que les lois de quelques nations assimilent à la piraterie, ne constitue pas le crime de piraterie suivant le droit des gens.
Le fait d'un navire armé en guerre qui, avec une commission d'un État étranger belligérant, capture les bâtiments d'une puissance ennemie de cet État , mais en paix avec sa propre nation , est un fait contre le droit des gens. — Mais on n'est pas d'accord pour ranger ce fait parmi les actes de piraterie. — Quelques traités publics ont stipulé que les gens d'un tel navire doivent être assimilés aux pirates. — Cette règle devrait être sanctionnée par le droit international.
Les publicistes conviennent plus généralement de qualifier acte de piraterie le fait d'un navire armé en guerre qui court les mers avec des commissions de deux ou de plusieurs princes ou États différents. — Les lois particulières de quelques puissances déclarent punissables comme pirates le capitaine et les officiers, ou au moins le capitaine d'un tel navire. — Examen de quelques cas particuliers au sujet des navires commissionnés par plusieurs puissances à la fois.
Les biens repris sur des pirates doivent être restitués aux premiers proprié-
taires de ces biens. — Cette règle est sanctionnée par les lois spéciales de chaque puissance et par le droit international. Réponse de Bynkershoek à cette question : les Barbaresques de l'Afrique sont-ils pirates? — Aujourd'hui, les pirateries des Barbaresques, qui faisaient la honte de la chrétienté , ont eu leur terme. — C'est à la France qu'est due la cessation de ces pirateries.
A proprement parler, dans le sens le plus restreint et le plus généralement adopté, les pirates ou forbans , qu'en langage vulgaire marin on appelle aussi écumeursde mer, sont ceux qui courent les mers de leur propre autorité, pour y commettre des actes de déprédation , pillant à main armée, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, les navires de toutes les nations, sans faire d'autre distinction que celle qui leur convient pour assurer l'impunité de leurs méfaits; les actes criminels commis par de tels malfaiteurs constituent le crime de piraterie (1).
Les pirates sont donc sur mer ce que sont sur terre ces bandes organisées volant et assassinant sur les grandes routes. Seulement les pirates prenant pour théâtre de leurs brigandages un terrain neutre, un lieu commun à tous les hommes, et attaquant indistinctement toutes les nations, leur métier est encore plus préjudiciable à la société. Ils sont les ennemis du genre humain tout entier; ils sont hors le droit des gens; il est permis et ordonné à chacun de leur courir sus et de s'en emparer par tous les moyens possibles ; et l'État dont les citoyens en ont fait la capture est appelé avant tous à. leur faire subir la juste punition de leurs crimes.
(4) « Qui au te m nullius principis auctoritate, sive mari, sive terra, » rapiunt, piratarum prœdonumque vocabulo intelliguntur. Unde, ut » piratae puniuntur, qui ad hostem deprœdandum enavigant sine mandato » praefecti maris, et non prœstitis, quae porro praestari desiderant forma? » admiralitatum. » Bynkershoek. Quœst.jur, pub., lib. 4, cap. 47.
Dans le moyen âge, temps de barbarie ou de demicivilisation , les pirates infestaient les mers et les côtes de l'Europe, et y portaient le ravage et la désolation; même à une époque plus rapprochée de la nôtre, ils étaient encore en grand nombre le fléau du commerce et de la navigation.
Après la découverte de l'Amérique , ce nouveau monde offrit un autfc champ à leurs rapines, plus à l'abri de l'impunité. On doit peut-être appeler du nom de pirates ces hardis flibustiers, si fameux au dix-huitième siècle par leurs féroces exploits dans les mers des Antilles, et dont l'histoire et la tradition nous ont conservé le souvenir.
Aujourd'hui encore la piraterie rend dangereuse aux navires de commerce la navigation des mers de l'Indo- Chine et du grand archipel d'Asie. Les insulaires malais constituent dans ces parages une race de pirates organisés, exerçant leurs brigandages à l'aide de flottilles nombreuses. Les croisières espagnoles des Philippines ne suffisent pas pour en garantir le commerce , et les forces navales hollandaises et anglaises ont été souvent dans la nécessité de diriger contre eux des expéditions de guerre en règle et de leur livrer de véritables combats.
Si la civilisation avancée de notre siècle, multipliant les rapports internationaux, les a rendus plus faciles et plus sûrs à travers les continents, en créant des moyens de transmission presque instantanée de la pensée à grande dislance, en sillonnant la surface de la vieille Europe et celle de la plupart des autres contrées policées du monde connu, par des chemins rapides sur lesquels s'exerce incessamment la surveillance active et protectrice des gouvernements, elle a eu aussi pour résultat d'amener la sécurité des traversées sur le grand chemin de la mer. Aujourd'hui les pirates ou forbans ont à peu I. h *
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près entièrement disparu des mers de l'Europe et des autres mers les plus fréquentées, et si l'apparition de navires pareils a lieu sur ces mêmes mers à de rares intervalles, leurs actes de brigandage sont bientôt réprimés et punis au moyen d'une bonne police générale de la navigation , assise sur des lois communes à tous les peuples pratiquant le droit des gens.
Il est évident que les navires qui se livrant à la piraterie ne peuvent avoir reçu l'autorisation d'aucun État civilisé d'exercer un pareil métier. Ainsi, si dans leurs courses criminelles, ces navires arborent les couleurs d'une nation, ce sont des couleurs usurpées qui ne peuvent les protéger ; s'ils (Mit ou s'ils ont eu en leur possession des papiers de bord qui paraissent en règle , ces papiers sont illégitimes et dus à la fraude , ou peut-être à un crime dont la mer a englouti les traces dans ses profondeurs impénétrables. Les vrais bâtiments pirates n'ont donc pas de nationalité , ou , s'ils en avaient une originairement, ils l'ont perdue par leur crime et se trouvent ainsi dénationalisés. Cette absence de nationalité et les résultats de la piraterie, qui atteignent ou peuvent atteindre tous les navigateurs, font de ce crime un crime contre la loi des nations. Voilà pourquoi tout navigateur est autorisé à arrêter les pirates, dont les actes , quels qu'en soient les auteurs et en quelque lieu qu'ils aient été commis, tombent sous la juridiction des tribunaux de chaque État.
Dans tous les temps et chez toutes les nations, la justice humaine s'est armée d'une grande sévérité contre le crime de piraterie. En France, l'ordonnance de l'amirauté de 4584 condamnait les pirates au supplice de la roue; l'ordonnance du roi du 5 septembre 4748 prononçait contre eux la peine de mort avec confiscation de
leurs biens, et celle des galères perpétuelles avec la même confiscation contre leurs fauteurs et complices.
U est une erreur répandue chez certaines classes de personnes, erreur qui' consiste à croire que tous ceux qui ont arrêté les pirates ont le droit de les mettre à mort sans l'intervention de l'autorité publique; de les juger sommairement et de les pendre aussitôt au bout des vergues. Cette coutume, quelque peu barbare et sujette à de graves abus, a pu être autorisée anciennement.
Nous lisons, en effet, dans une loi anglaise du corn» mencement du dix-huitième siècle : « Si les pirates corn* mettent quelques pirateries sur l'Océan et qu'ils soient pris sur le fait, les vainqueurs ont le droit de les pendre au grand mât, sans aucune condamnation solennelle. »
Mais aujourd'hui, chez aucun peuple civilisé, la justice maritime n'est aussi expéditive. Les pirates capturés doivent être déférés aux tribunaux; c'est seulement pour leur arrestation que les formes ordinairement usitées quand il s'agit d'autres criminels n'ont pas lieu à l'égard de ceux-ci, parce qu'il y a impossibilité de suivre ces formes à cause de la nature des choses, et d'ailleurs justice de les négliger, puisque les pirates sont en état permanent de flagrant délit (4).
« Le droit d'attenter à la vie des pirates, disait M. Par- » dessus dans un rapport à la Chambre des députés (2),
(4) « Unde etiam à privatis invadi possunt et apprehendi propria authoriiate, salvâ tamen magistratui loci jurisdictione criminali, et instructione de modo persequendi piratas.
» Satius tamen est navigantes instrui mandatis à publica potestate ad persequendos piratas, quoscumque in mari deprehenderint, et proximo Judicio sisti : ut data occasione uti possint, non quasi ausu proprio, sed ut publiée jussi. » (Loccenius, De jure maritime*, lib. 2, cap. 3, § 4.)
(2) Rapport fait à la Chambre des députés par M. Pardessus sur la loi pour la sûreté de la navigation et du commerce maritime. (Séance du 30 mars 1825 ; Moniteur dû % avril.)
» cesse avec celoi de tuer son ennemi dans le combat ou » pour nne légitime défense; mais au lieu d'être traités » en prisonniers de guerre, ils doivent être traduits en » jugement. Jamais , ou au moins depuis longtemps en » France , le pouvoir de juger et de punir un pirate, » quelque évidente que fût la piraterie, n'a appartenu au » capteur. »
Il parait cependant que, sous Louis XV, ce pouvoir se déléguait au capteur, lorsque ce capteur était un navire de guerre. Cest ce qui résulte d'un mémoire du roi, daté de Versailles le 5 avril 1751 , pour servir d'instruction à Bf. de la Clue , capitaine de vaisseau, qui , avec le commandement du vaisseau le Triton et de la frégate la Gracieuse, était chargé de croiser sur les côtes du Canada et au banc de Terre-Neuve (1).
D'après l'article 47 de la loi du 40 avril 1825 sur la piraterie (2), loi qui nous régit aujourd'hui, les prévenus de ce crime sont jugés par les tribunaux maritimes de l'un des chefs-lieux d'arrondissement; et c'est avec raison que les officiers de marine se trouvent ainsi appelés à prononcer sur les crimes de piraterie; car la constatation et l'appréciation des faits qui constituent de pareils crimes exigent une connaissance spéciale du métier de la mer.
(4) Extrait de ce mémoire : « Si le sieur de la Clue arrête des forbans, » il assemblera un conseil de guerre compose des officiers des deux » vaisseaux de S. M., el leur procès leur sera instruit conformément au » mémoire ci-joint; il fera sur-le-champ passer par les armes, jusqu'à » ce que mort s'ensuive, ceux qui seront convaincus de piraterie, de » quelque nation qu'ils soient; et si parmi les gens d'équipage pris, il » s'en trouve que le conseil de guerre estime être dans un cas graciable, » par les preuves qu'ils donneront de la violence qui leur a été faite pour » servir avec les forbans , le sieur de la Clue les ramènera en France et » les remettra, en arrivant, dans les prisons du port, suivant le rôle qui » en aura été arrêté par noms et surnoms. »
(2) Voir cette loi à l'Appendice, annexe G.
D'après l'article 46 de cette même loi, la mise en jugement des prévenus doit être suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la validité de la prise. Getle suspension n'empêche pas les poursuites, ni l'instruction de la procédure criminelle.
La définition que ntuis avons donnée en commençant du crime de piraterie est la définition d'après le droit des gens. Ainsi défini , ce crime est évidemment du ressort de la loi commune internationale; c'est pour cela qu'il peut être jugé par les tribunaux du pays où les accusés se trouvent, quoiqu'il ait été commis à bord d'un bâtiment ou par un équipage originaire d'une autre nation.
• Mais il faut faire une distinction entre la piraterie sui- . vant le droit des gens, et celle suivant le droit particulier d'un État. Il est certains actes qui sont qualifiés actes de piraterie par les lois intérieures d'une nation , auxquels les lois étrangères peuvent ne pas attacher la même signification, ou contre lesquels elles peuvent prononcer des peines différentes. Ce n'est pas en vertu de la loi internationale que les auteurs de ces actes sont jugés et punis, mais seulement en vertu des lois spéciales qui les assimilent aux pirates, lois qui ne peuvent être appliquées que par l'État qui les a rendues, et seulement à l'égard des propres sujets de cet État et dans les lieux dépendant de sa juridiction.
Ainsi les lois particulières de l'Angleterre et des États- Unis d'Amérique assimilent aux pirates les individus qui • se livrent à la traite des nègres. Il en est de même en Prusse, en Autriche et en Russie , depuis le traité du mois de décembre 1841, conclu par ces trois puissances avec l'Angleterre, pour l'abolition de la traite. Il ne s'ensuit pas que la traite, qui est d'ailleurs prohibée aujourd'hui
par toutes les nations civilisées, constitue le crime de piraterie suivant le droit des gens.
Les crimes de meurtre et de vol commis individuellement à bord d'un bâtiment en pleine mer ne sont justiciables que des tribunaux du pays auquel appartient le bâtiment; mais si ces crimes ont été commis à bord d'un navire tombé en la possession d'un équipage révolté qui s'est affranchi de toute obéissance et qui agit contre toutes les lois, ce navire , dès lors dénationalisé, a perdu le droit d'être protégé par un pavillon quelconque; de tels crimes peuvent être rangés dans la classe de ceux de la piraterie suivant le droit des gens, et leurs auteurs sont justiciables des tribunaux de l'État qui en a fait la . capture (1).
Le droit de guerre étant un droit inhérent à la souveraineté, chaque État souverain peut, dans la limite fixée par les règles internationales, commissionner qui bon lui semble parmi ses sujets pour courir sus à ses ennemis. Une commission régulière donnant le droit d'attaquer et de capturer l'ennemi et d'accomplir tous les actes qui sont autorisés par les lois de la guerre , exclut toute idée de piraterie de la part d'un navire armé qui s'est tenu dans les bornes de la commission. Il y a plus : les officiers et l'équipage d'un navire armé en guerre qui, ayant commission contre un État, commet, dans certaines limites, des actes de violence contre les sujets d'un autre État, ne doit pas être traité comme pirate, par cela seul qu'il a outre-passé les pouvoirs à lui accordés, tant qu'il ne ressort pas des circonstances le fait et l'intention bien caractérisés d'exercer la piraterie. L'État qui a délivré la commission étant responsable à l'égard des autres nations
(4) Wheaton, Elem. ofint. law, tom. 1, part. J, ch. Sf, § 15.
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des actes répréhensibles de ses croiseurs, c'est à cet État exclusivement qu'appartient le droit de juger et de punir les offenses commises sous couleur de son autorité (4 ).
Faut-il considérer comme crime de piraterie suivant le droit des gens le fait d'un navire armé en guerre qui, pendant que son pays reste neutre, prend commission d'un État étranger belligérant, et capture les bâtiments d'une puissance ennemie de cet État mais en paix avec sa propre nation ? Le droit international universel ne parait pas encore unanimement arrêté sur ce point. Tout le inonde conviendra bien que la situation d'un tel navire est contre le droit des gens, et que l'équipage, ou du moins le capitaine et les officiers, qui sont plus éclairés et qui comprennent mieux la portée de leurs actions, sont indignes d'être traités suivant les lois de la guerre. Mais qu'il y ait là un véritable crime de piraterie de droit des gens, c'est ce qui n'est pas encore universellement reconnu.
En l'absence d'une coutume internationale bien arrêtée, quelques puissances ont prévu ce cas dans leurs traités, et se sont engagées formellement à défendre à leurs nationaux d'accepter de pareilles commissions. L'article 3 du traité du 26 septembre 4786 , entre la France et la Grande-Bretagne, porte cette défense formelle : « Sous les plus grandes peines qui puissent être ordonnées contre les infracteurs, outre la restitution et la satisfaction
(4) Wheàton , à l'endroit eité.
Voir aussi Bynkkbshobk, qui s'exprima ainsi qu'il suit : t De navibus belli publias , vel de priva lis, qoas mandate admiralii ad praedam enavigaat, ut nempe harum utrarumque piratic» accusât» ad admiralitates pertineat, ceteris judicio commuai relictis. » (Quœst. j«r. puW., lib. <, cap. 47.)
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entière , dont ils seront tenus envers ceux auxquels ils auront causé quelque dommage (<). »
Les nombreux traités de commerce et de navigation conclus depuis 1 830 entre la France et les républiques d'Amérique renferment presque tous à ce sujet une clause semblable à celle que contient l'article 1 8 du traité tout récent avec la république du Salvador, article ainsi conçu : a S'il arrive que l'une des parties contractantes soit en guerre avec une puissance tierce , l'autre partie ne pourra , dans aucun cas, autoriser ses nationaux à prendre ni accepter des commissions ou lettres de marque pour agir hostilement contre la première ou pour inquiéter le commerce et les propriétés de ses sujets ou citoyens (2). »
Quelquefois on ne s'est pas borné à une telle prohibition, mais, en outre, on est convenu expressément d'assimiler à des pirates et de punir comme tels les gens d'un navire ainsi commissionné (3).
Le président des États-Unis d'Amérique, à l'époque de la dernière guerre soutenue par cette puissance contre
(4) D'Hauterive et de Cussy, Recueil, de traités de comtn. et denavig., tom. 2, part. 4, p. 88.
(2) Traité entre la France et la république du Savaldor, conclu à Guatemala, le 2 janvier 4858; ratifications échangées le 24 octobre 4859; inséré au Bulletin des Lois du 40 mars 4860.
(3) Par exemple , dans les traités suivants : Entre la France et les États- Unis, du 6 février 1778, art. 23. — Entre le Danemark et Gênes, du 30 juillet 4789, art. 42. — Et dans les suivants, conclus par les États- Unis avec la Suède, le 3 avril 4783, art. 23, renouvelé par l'article 47 du traité du 3 juillet 4827. — Avec la Grande-Bretagne, le 49 novembre 4794, art. 24 , reproduit dans l'article 45 du traité du 34 décembre 4806. — Avec la Prusse, du 40 septembre 4785, art. 20, reproduit par le traité du 44 juillet 4799, et renouvelé par l'article 42 du traité du 4er mai 4828. — Avec l'Espagne , le 20 octobre 4795, art. 44, renouvelé par l'article 4 2 de celui du 22 février 4 84 9. — Avec la fédération dû Centre-Amérique, le 5 décembre 4825, art. 24.
le Mexique, a eu l'occasion d'adresser une note au gouvernement espagnol pour rappeler à ce gouvernement l'article 14 de son traité du 20 octobre 4795 avec les États-Unis, qui contient une stipulation pareille (1).
(4) Message du président des États-Unis à la Chambre des représentants, du 8 décembre 4&46.
Dès que le congrès eut reconnu l'existence de la guerre avec le Mexique, je portai mon attention sur le danger que des corsaires ne fussent armés dans les ports de Cuba et de Porto-Rico pour piller le commerce des États-Unis, et je signalai au gouvernement espagnol l'article 4 4 de notre traité du 20 octobre 4795, aux termes duquel les citoyens ou sujets de l'une ou de l'autre nation qui prendraient des lettres de marque pour agir comme corsaires contre l'autre seront punis comme pirates. Je vous annonce avec plaisir que j'ai reçu du gouvernement espagnol l'assurance que cet article du traité serait fidèlement observé de sa part. Le gouvernement espagnol transmit immédiatement l'ordre aux autorités de Cuba et de Porto-Rico de déployer la plus grande vigilance pour empêcher tout armement de corsaires dans ces îles contre les États-Unis. Le ministre des affaires étrangères a été récemment informé que le gouvernement mexicain avait envoyé à la Havane des commissions en blanc pour des corsaires et des certificats de naturalisation signés en blanc par le général Salas, chef actuel du gouvernement mexicain. Il y a aussi de forts motifs de craindre que de pareils documents aient été envoyés dans d'autres parties du monde. Je vous remets des copies de ces documents. Comme les préliminaires exigés par la pratique des nations civilisées pour donner des commisions à des corsaires et régulariser leur conduite ne paraissent pas avoir été observés , et ces commissions étant en blanc, pour qu'on y mette les noms de tout individu (de quelque nation qu'il soit) qui voudrait les acheter, toute cette affaire ne peut être considérée que comme une invitation à tous les flibustiers de la terre qui voudraient payer le privilège de croiser contre le commerce américain. Ce sera à nos tribunaux à décider si, dans de pareilles circonstances, de pareilles lettres de marque et représailles mexicaines devront mettre à l'abri des peines établies contre la piraterie ceux qui les accepteront et commettront des brigandages sur les mers. Si les certificats de naturalisation ainsi délivrés ont pour objet de mettre les sujets espagnols à l'abri de la peine de la piraterie, notre traité avec l'Espagne les rendra inutiles. Un pareil stratagème serait un faible moyen pour échapper aux dispositions d'un traité solennel. Je recommande au congrès de faire immédiatement une loi autorisant à juger et à punir comme pirates les sujets espagnols qui,
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Quant à nous, nous n'hésitons pas à émettre l'opinion que ces dispositions particulières des traités devraient passer en principe universel de droit des gens. Quand nous exposerons les règles internationales maritimes relatives à l'état de guerre, nous verrons, en traitant des corsaires , qne leur emploi se justifie comme un appel que chaque État belligérant fait aux forces particulières de ses propres nationaux, de ses propres armateurs. C'est le concours, c'est la réunion des sujets au gouvernement, des forces privées aux forces publiques, de la marine marchande à la marine militaire de la nation. Qu'un pays réunisse contre son ennemi toutes ses ressources de guerre, il n'y a rien là que de légitime. Mais comment justifier l'appel qu'il ferait aux forces privées d'un État étranger qui reste neutre dans la querelle? Comment, tandis que l'État reste neutre , les sujets particuliers de cet État prendraient-ils parti pour l'un ou pour l'autre des belligérants ? Comment, tandis que l'État est en paix, les sujets particuliers de cet État entreraient-ils en guerre ? Un navire dans une telle situation ne serait pas avoué par l'État auquel il appartient, puisque cet État reste neutre et en paix, et ne Ta pas commissionné. Il ne serait donc psts placé sous la responsabilité de cet État, et n'es pourrait pas invoquer la nationalité. Il ne pourrait pas davantage invoquer celle de l'État belligérant dont il porte la commission, puisqu'il n'appartient véritablement pas à cet État et ne remplit aucune des conditions constitutives de cette nationalité à laquelle il est étranger. C'est donc un navire qui , pour les actes auxquels il se livre, se trouve dénationalisé, et n'est légitimement cou-
ëchappant à la vigilance du gouvernement, se seraient rendus coupable* d'actes de corsaires contre les États-Unis.
vert- par aucun pavillon. Ces actes ont donc le caractère de véritables actes de piraterie suivant le droit des gens. — ' Ce qui fait que la navigation générale est moins alarmée de cette sorte de piraterie , c'est qu'un tel navire ne court pas sus à tout bâtiment de commerce indistinctement, et qu'il se borne à capturer ceux d'une seule puissance ou de quelques puissances déterminées; de telle sorte qu'en fait, pour le moment, ces puissances paraissent les seules intéressées à réprimer ses actes. Mais il faut observer que ce qui arrive aujourd'hui contre telle puissance pourra arriver demain contre telle autre, et qu'ainsi l'intérêt d'empêcher une telle violation du droit des gens, en la punissant chaque fois qu'elle se présente, est véritablement un intérêt universel.
Une application de ces principes de droit international a été faite par le vice-amiral Baudin dans son expédition du Mexique, en 1 838. Comme il était question de navires étrangers au gouvernement mexicain , auxquels ce gouvernement délivrerait des commissions pour courir sus aux navires du commerce français, l'amiral déclara qu'il traiterait comme pirate tout navire qui commettrait de pareils actes sous le pavillon mexicain, sans appartenir véritablement à cette nation par la composition de son équipage et par l'accomplissement des autres conditions constitutives de la nationalité des navires (1).
Les publicistes s'accordent beaucoup plus générale-, ment à qualifier acte de piraterie suivant le droit des gens, le fait d'un navire armé en guerre qui court les mers avec commission de deux ou de plusieurs princes ou États différents. Plusieurs écrivains font même entrer ce fait dans la définition générale qu'ils donnent de la
(4 ) Voir à l'Appendice , annexe H.
piraterie. Les lois particulières de quelques puissances s'expliquent formellement sur ce cas, et déclarent punissables comme pirates le capitaine et les officiers d'un tel navire. Telle est la disposition de notre ordonnance du mois d'août 1681 (titre des Prises, art. 5). Celte disposition a été maintenue, mais à l'égard du capitaine seulement , par l'article premier de la loi du 1 0 avril 1 825 (1 ).
Nous ferons observer, relativement à ce cas, qu'il se rattache au précédent, et tombe sous l'application des mêmes principes. En effet, si le navire ainsi armé est étranger à chacun des États dont il a pris commission, sa situation est la même que celle qui précède, avec une circonstance aggravante de plus : savoir, que le navire ayant pris commission de plusieurs États , à ainsi augmenté le cercle de ses captures illégitimes. Si c'est un acte de piraterie du droit des gens que de se couvrir d'une commission étrangère pour courir sus aux navires en paix avec sa propre nation, à plus forte raison est-ce un acte de piraterie du même genre , que de se couvrir de deux ou de plusieurs commissions pareilles, afin de pouvoir courir sus à un plus grand nombre de navires. L'intention et le métier de piraterie apparaissent ici d'une manière encore plus ostensible.
Mais si le navire est commissionné d'un côté par son propre gouvernement, et d'un autre côté par un gouvernement étranger, il y a là un mélange susceptible d'atténuer la situation. Toutefois, nous croyons que si cette situation est légitime d'une part, de l'autre elle est illégitime; et que le navire qui fait des captures en vertu de la commission étrangère qu'il porte , fait en cela des actes
(4) Art. 4, § 2. « Sera poursuivi et jugé comme pirate tout comman- » dant d'un navire ou bâtiment de mer armé et porteur de commissions » délivrées par deux ou plusieurs puissances ou États différents. »
de piraterie suivant le droit des gens. Il y a un intérêt international à prohiber et à punir un pareil cumul.
L'indulgence que quelques lois particulières et notamment notre loi française accordent, dans le cas de cumul de plusieurs commissions, aux gens de l'équipage autres que le capitaine et les officiers, ou même autres que le capitaine seulement, est motivée sur ce que ces gens ne sont pas toujours en état d'apprécier la situation et d'en comprendre toute ia culpabilité. — Cependant, nous croyons que cette indulgence, posée ainsi comme règle obligatoire et absolue pour tous les cas, est beaucoup trop étendue. Si l'existence de cette exception favorable ne peut plus être mise en controverse dans les législations particulières intérieures qui la mentionnent formellement, il n'en est pas de même dans le droit international universel. Nous croyons que, dans les principes de ce droit, les nations, ou au moins celles dont les bâtiments ont été attaqués, sont autorisées à traiter comme pirates, nonseulement le capitaine et les officiers, mais encore l'équipage d'un navire qui, sous une commission étrangère, court sus à des bâtiments amis de sa nation. Chacun , . même les simples matelots, peut bien comprendre facilement ce qu'un pareil acte a d'illicite. Il en est de même, à plus forte raison, de l'équipage des navires ayant commission de divers États auxquels ils sont étrangers. Seulement, il doit en être ici comme dans toute accusation de piraterie : c'est au juge qui prononce sur l'accusation à apprécier pour les hommes de l'équipage, en particulier, si quelqu'un d'entre eux n'a pas été contraint ou trompé, et à se montrer plus facile, sous ce dernier rapport, dans tous les cas où la culpabilité de la situation était moins apparente pour des gens vulgaires.
Les décisions qui précèdent, et en particulier l'article
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de la loi française qui punit comme pirate le capitaine d'un navire porteur de deux on de plusieurs commissions délivrées par des États différents, seraient-elles applicables au cas ou ces commissions auraient été délivrées par deux cm plusieurs puissances alliées ensemble contre un ennemi commun, et où 4e navire ainsi commissionné n'attaquerait que ce seul ennemi ? — En droit international , on n'est pas d'accord pour la solution de cette question. Nous croyons qu'il y faut faire quelques distinctions.
Incontestablement, à notre avis, il y a piraterie suivant le droit des gens , si le navire ainsi commissionné est étranger à chacune des puissances alliées dont il a pris commission. L'acte de piraterie ne consiste pas, de sa part, seulement en ce qu'il porte plusieurs commis* sions d'États différents, mais surtout en ce qu'il est étranger à ces États, et court sus à des navires en paix avec sa propre nation.
Mais si le navire est ainsi commissionné par sa propre nation , et par une ou plusieurs puissances alliées de cette nation dans une guerre commune , de telle sorte qu'en vertu de ces commissions, il court sus à un ennemi de son pays, et se borne à faire bonne et loyale guerre à cet ennemi, la situation change; il est impossible d'y voir un crime de piraterie. Néanmoins, cette situation est irrégulière, elle blesse les lois internationales et ouvre la porte à beaucoup d'abus (1 ). En effet , si l'on se demande quelle peut être l'utilité pour un tel navire , tandis qu'il est déjà muni d'une commission de son gouvernement contre un ennemi commun , d'y joindre encore celle d'un gouvernement allié, contre le môme ennemi, on n'en
(4) Voyez de Martens, Essai concernant les armateurs, ch. 2, § 44. — Wheàton, EUm. of intern. law, t. 4 , part. %, chap*. 2, § 45.
trouvera pas d'autre que celle qui résulte de ce que les États cobelligérants peuvent avoir adopté , à l'égard des neutres, des règles différentes de conduite et que chacun d'eux peut être lié par des engagements séparés; de telle sorte que le navire porteur des commissions de chaque État invoquerait, selon l'occasion , les unes ou les autres de ces règles, suivant qu'elles lui seraient plus avantageuses. Ce motif seul d'un pareil cumul nous en montre l'illégitimité. Le droit international ne peut pas l'admettre; il faut s'en tenir, rigoureusement et pour tous les cas, à ee principe , dont le développement reviendra plus loin dans cet ouvrage : qu'un navire ne peut jamais être régulièrement et légitimement commissionné pour la course, si ce n'est par l'État seul auquel il appartient.
La contume internationale est constante, et tous les publicistes s'accordent unanimement pour ranger parmi les crimes de piraterie proprement dite, les actes de déprédation commis par un navire ayant commission de différents États en guerre l'un contre l'autre. Ces deux commissions opposées sont directement en contradiction Tune avec l'autre. Un tel navire tombe indifféremment sur l'un et sur l'autre parti , pour s'enrichir des dépouilles de tous les deux. Il n'a d'autre but que la spoliation.
Les pirates n'ayant aucun titre pour acquérir, n'ont jamais de droit sur les choses par eux enlevées et ne peuvent en transmettre aucun à un tiers acquéreur, de quelque manière que ce soit. Aussi est-il de règle dans le droit des gens, que les biens repris sur des pirates soient restitués à leur propriétaire légitime. C'est cette règle que consacraient les anciennes ordonnances sur la marine en disant que : « Pirate ne peut changer le domaine (4). »
(1) « De façon, dit Clbirac, que le fourban n'a pu transférer ou bailler
Ce même principe est consacré par les lois particulières de toutes les nations civilisées (4); il Test aussi dans presque tous les traités de commerce anciens et nouveaux. Dans ces traités, les parties contractantes conviennent même que cette restitution aux véritables propriétaires ou à leurs fondés de pouvoirs, dûment autorisés, leur sera faite sur la preuve de l'identité de la propriété, même quand l'article réclamé serait vendu, pourvu qu'il soit prouvé que l'acquéreur savait ou pouvait savoir que ledit article provenait de piraterie (2).
Bynkershoek, dans ses Questions de droit public, précisément à l'occasion de la restitution des biens repris sur les pirates, consacre plusieurs pages à l'examen de la question suivante : Les Barbaresques de l'Afrique sont- ils pirates? Cet auteur se refuse à les qualifier ainsi , par le
» droit de domaine ou de propriété au maistre, qui puisse empescher ou » détourner la revendication ou condiction au vray seigneur. » (Contr. » marit. des rachapts ou compositions, ch. 6, § 1.)
(4 ) Seulement , on rencontre dans les lois espagnoles une disposition que M. de Martens trouve difficile à justifier d'après les principes du droit naturel ; savoir : que même les reprises faites sur les pirates appartiendront à l'armateur si le pirate les a possédées pendant vingt-quatre heures. (De Martens, Essai concernant les armateurs, ch. 3, Des reprises.)
(2) Notamment dans les traités suivants de : 4658, art. 41, entre le Danemark et la Suède. — 4667, entre la Grande-Bretagne et la Hollande. — 4675, art. 19, Grande-Bretagne et Turquie. — 4679, art. 22, Hollande et Suède. — 4680, art. 47 et 36, Hollande et Turquie. — 4742, art. 34, France et Danemark. — 4778, art. 46, France et États-Unis d'Amérique. — 4784, art. 44, Espagne et Tripoli. — 4786, art. 39,, France et Grande-Bretagne. — 4787, art. 34, France et Russie. — 4795, art. 9, Espagne et États-Unis d'Amérique. — 4800, art. 26, France et États-Unis. — 4828, art. 22, France et Brésil. — 4835, art. 42, Autriche et Grèce. — 4843, art. 44, France et Venezuela. (D'Hauterive et de Gussy, Recueil de traités de navig. et de comm.; et, pour le dernier traité, Annales marit. et colon, du mois d'août 4844.) — Parmi les traités plus récents, voy. (art. 46) celui entre la France et le Pérou; conclu le 9 mars 4864 ; inséré au Bulletin des Lois le 40 mars 4862.
motif que ces peuples forment des cités, avec une demeure fixe, où ils ont la souveraineté; qu'on est tantôt en paix, tantôt en guerre et qu'on fait des traités publics avec eux comme avec les autres nations; qu'enfin, s'ils sont plus soucieux de leurs intérêts que de l'observation des traités, si l'on ne peut obtenir d'eux cette observation au plus haut degré , chose qu'on exige en vain des autres peuples; si même ils agissent plus injustement que tous les autres, ils ne perdent pas , pour cela , le titre et le droit d'États souverains (1).
Cette question avait un intérêt positif à l'époque où écrivait Bynkershoek, et l'a conservé jusqu'en 1830. Quoique les réflexions de cet écrivain ne manquassent pas de justesse à un certain point de vue, et qu'on ne pût assimiler totalement les Barbaresques à des pirates errants sur les mers, dénués de toute nationalité, sans territoire et sans demeure fixes, il n'en était pas moins vrai que les attaques de ces Barbaresques contre tous les navires de la chrétienté, sans distinction de l'état de guerre ou de l'état de paix, contrairement à toutes les règles du droit des gens, étaient des actes de déprédation ; que les gouvernements de ces peuples faisaient leur principale ressource des produits de cette déprédation; de
(4) « Algerienses, Tripolitani, Tunilani, Zaleënses piratœ non sunt, » sed ci vitales, quae certain sedem, atque ibi imperium habent, et qui- » buscum nunc pax est, nunc bellum, non secus ac cum aliis gentibus, » quique propterea ceterorum principum jure esse videntur. Saepe cum
» iis fcedera pangunt alii principes — Quae omnia sunt pênes Bar-
» baros illos in Africa, habent etiam rationem aliquam pacis et fœderis, » ut soient habere reliquae gentes, sui commodi, quam fœderum ple- » rumque studiosiores. Ut summam habeant, nemo exigat, quia et haec » frustra exigitur ab aliis populis. Quin si vel injustius agant, propterea » tamen civitatis nomen et jus non a mi Itère, rectè observavit Huberus. » (Bynkershoek, Quœst. jur. pubLj lib. 4, cap. 47. De Piratica, et an Barbari in Africa sint piratœ ? )
telle sorte qu'on peut dire que c'étaient des gouvernements organisant la piraterie sous leur pavillon. Aussi, contrairement à l'opinion de Bynkershoek , dans la plupart des écrits, même dans quelques textes de lois et de traités contemporains, étaient-ils qualifiés, sans hésitation, de piratés (1).
Comment de pareils faits ont-ils pu se continuer §i longtemps avec impunité, de la part de peuples si inférieurs en forces maritimes à la plupart de ceux de la chrétienté? Comment les nations les plus puissantes de l'Europe ont-elles pu s'y soumettre, et payer même un tribut pour se racheter annuellement de cette piraterie? Ce phénomène ne s'explique que par la rivalité jalouse de ces nations les unes envers les autres; rivalité qui leur aurait fait, au besoin, défendre les Barbaresques plutôt que de voir Tune d'elles s'agrandir de la défaite de l'un de ces peuples. Ce sera là, dans l'histoire, un exemple frappant des conséquences bizarres et funestes auxquelles de pareilles rivalités peuvent conduire. Aujourd'hui, depuis la transformation de L'Algérie en terre française, les pirateries barbaresques, cette honte de la chrétienté , ont eu leur terme. Les mers et les côtes du nord de l'Afrique sont libres et sûres; les ports ouverts au commerce de toutes les nations ; la passe Algérienne, que quelques puissances européennes achetaient à prix d'argent pour leurs navires de commerce, n'est plus nécessaire ; l'or et le sang français prodigués durant la lutte pour atteindre le but, ont tourné au profit de tous les peuples policés: une race d'hommes intelligente, mais demi-barbare, est instruite à marcher dans la voie de la civilisation.
(4) Voy. Arnocld, Système maritime et politique des Européens, chap. 40, p. 98; — Bouchaud, Théorie des traités de commerce, p. 78.
En présence de ces résultats, l'esprit de jalousie entre les nations qui a produit de si honteuses cogséquences dans les siècles passés n'a plus de raison d'être, et l'œuvre glorieusement accomplie par la France doit susciter les sympathies universelles.
DU DROIT D'ENQUÊTE DU PAVILLON, EN PLEINE MER
SOMMAIRE
Coutume généralement suivie par les marins de hisser le pavillon de leur navire lorsqu'ils se rencontrent en haute mer et qu'ils veulent communiquer ensemble.
Droit nommé Rapproche par les Américains (the right ofapproach).
Droit d'enquête du pavillon attribué aux navires de guerre. — Il faut bien le distinguer du droit de visite et de recherche.
Parallèle de ces deux droits. — Le droit de visite n'est pas admis m temps de paix. — Motifs qui s'y opposent. — Exceptions temporaires apportées à cette règle par les traités relatifs à l'abolition de la traite des noirs.
A la vue d'un navire de guerre qui a arboré ses couleurs , un navire de commerce doit hisser les siennes.
Un navire de guerre a aussi le droit de faire raisonner un bâtiment de commerce. — Dans quelles limites ce droit doit être exercé. — Cas exceptionnels qui peuvent autoriser à sortir de ces limites. — Dans ces cas exceptionnels , une enquête à bord du navire dont la nationalité est en question peut avoir lieu.*— Manière de procéder à cette enquête.
Conclusion du chapitre.
La grande route ouverte par les mers à tous les peuples pour leurs communications de toutes sortes, est susceptible par sa nature de devenir le théâtre de désordres et de brigandages que les nations ont intérêt de réprimer en commun. A une époque de beaucoup postérieure à la barbarie du moyen âge, la sécurité de la navigation était compromise par une multitude de forbans ou écumeurs de mer. Les navires marchands n'osaient guère se hasarder seuls à entreprendre un voyage de quelque durée sans être complètement armés. On s'associait pour naviguer de conserve, afin de se prêter un mutuel secours, on élisait un chef appelé admirai ou vice-admiral. La collection de règlements maritimes connue sous le nom de
Consulat de la mer, dont M. Pardessus place la rédaction au quatorzième siècle , les us et coutumes de la mer de divers États, les ordonnances de chaque roi ou de chaque république prescrivaient cet armement en guerre des bâtiments de commerce, et cette navigation de conserve^).
Mais ces associations ne se bornaient pas toujours à la défensive, souvent elles devenaient elle-mêmes la source de la piraterie en pleine paix.
Les nations comprirent enfin que le seul moyen de mettre fin à ces pirateries, si dangereuses pour toutes, était d'enlever aux particuliers la faculté d'armer des bâtiments en guerre, ou de limiter cette faculté au seul cas du temps de guerre, en la soumettant, même alors, à des règlements restrictifs spéciaux. Dès lors la différence entre les bâtiments armés par les souverains euxmêmes et les navires des particuliers devint tout à fait distincte, et la force n'étant plus laissée à l'arbitre de simples citoyens, l'emploi de cette force cessa de dégé-
(4) Voy. le Consulat de la mer, dans la collection des lois maritimes de M. Pardessus : ch. 48 (93), De la manière de faire conserve; — ch. 49 (94), De l'obligation de tenir câble à un autre navire, t. 2, p. 98 à 401 ; — - ch. 244 (286), Des conserves, p. 329.
Ordonnance du roi de France, de 4584, art. 60, dans Cleirac.
Ordonnance de S. M. Catholique Philippe II, art. 4 à 8, qui prescrit le chiffre de l'équipage et le nombre des canons ou de différentes armes que doivent avoir les navires marchands suivant leur tonnage. L'article 9 de cette ordonnance est ainsi conçu : « Les navires estant ainsi esquipés et chargés de marchandises de prix et grande valeur seront obligés de marcher en flotte, de faire conserve, c'est-à-dire ligue offensive et défensive entre eux ; et, à cet effet, seront tenus de faire cap et s'attendre l'un l'autre, et ne partiront pas qu'ils ne soient pour le moins quatre de compagnie : esliront un vice-admiral entre eux, et feront des ordonnances pour s'assister et se secourir l'un l'autre, et s'obligeront par serment à l'entretien d'icelles, aux peines portées par le premier article des présentes ordonnances, etc., etc. * (Dans Cleirac.)
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nérer en abus. Aujourd'hui, les progrès de la civilisation, l'extension des relations internationales, la connaissance plus parfaite du globe, l'établissement de gouvernements réguliers dans les régions les plus éloignées, assurent le paisible trafic des commerçants.
Les bâtiments marchands que ce trafic amène dans les ports des États d'outre-mer y trouvent appui et bon accueil. Sur la pleine mer, où toutes les nations ont un égal intérêt à pouvoir naviguer avec sécurité, les diverses marines se prêtent dans l'occasion un mutuel secours. Dans les cas de sinistres et de circonstances difficiles, on doit même s'exposer au danger pour donner assistance. Les navires des marines militaires, principalement, mieux gréés, mieux approvisionnés et plus forts en équipage, sont plus aptes que les navires marchands à donner des secours efficaces. Un des beaux côtés du rôle qu'ont à remplir les premiers, c'est de couvrir en tous lieux de la protection de l'État dont ils relèvent le commerce maritime des nationaux de cet État. Mais cette mission protectrice n'est plus, dès qu'on est en pleine mer, renfermée dans un cercle étroit de nationalité; elle s'accroît et s'agrandit alors, et en s'associant au caractère de l'élément dont l'usage est commun à toutes les nations, elle entre dans la sphère plus large du droit des gens. Ainsi le devoir des navires de guerre est d'employer la force dont ils disposent pour empêcher sur mer la perpétration des crimes de piraterie , de rechercher et d'arrêter les auteurs de ces crimes. Le défaut d'accomplissement de ce devoir conduirait irrésistiblement à la réapparition du brigandage maritime organisé. On verrait surgir de nouveau ces forbans connus sous le nom de gueux de mer, dont l'histoire des premiers temps de la république des Provinces-unies des Pays-Bas nous a conservé le souvenir,
et ces flibustiers qui au dix-septième siècle désolaient les mers d'Amérique. Aussi, sans prétendre ériger les bâtiments de guerre en gendarmerie internationale des mers, on doit reconnaître qu'à la présence de ces bâtiments dans tous les parages, à la surveillance qu'ils y exercent, est due la presque complète extinction de la piraterie sur la plus grande partie des mers.
Aux yeux des marins , pour les hommes pratiques , le caractère des pirates proprement dits se révèle la plupart du temps par des indices non équivoques. Ces brigands de mers sont d'ailleurs signalés ordinairement dès leur apparition. Mais ceci peut n'avoir pas toujours lieu. Un bâtiment dont les oflSciers et l'équipage ont commis de vrais actes de piraterie, selon la définition du droit des gens, peut fort bien se déguiser sous des apparences extérieures honnêtes et pacifiques. Des circonstances peuvent se présenter où il faille se méfier de ces apparences. II peut arriver qu'il soit nécessaire de s'assurer du véritable caractère d'un navire rencontré en pleine mer. Indépendamment même du cas d'appréhension de piraterie, les navigateurs, pendant leur route dans les solitudes de l'Océan, ont souvent besoin de se reconnaître. C'est là une des nécessités de la vie maritime qui existé pour toutes les nations, pour tous les navires, soit de guerre, soit de commerce; car elle résulte du besoin de communiquer en mer avec les voiles aperçues, et de l'obligation d'un échange de bons offices internationaux de pavillon à pavillon.
Aussi est-il un usage international très-souvent mis en pratique, d'après lequel les navires qui se rencontrent à la mer hissent leur pavillon pour indiquer leur nationalité, s'approchant l'un de l'autre lorsqu'ils ont un service ou un secours à demander ou pour se donner réciproque-
ment des nouvelles et des renseignements sur la rouie. Le bâtiment qui veut communiquer avec un autre a parfaitement le droit de manœuvrer pour l'atteindre, de le chasser en un mol, et d'en approcher à portée de voix. Le chassé, sans doute, n'est pas obligé de changer de route ni d'arrêter ni de diminuer son sillage, mais il ne peut prétendre qu'une ligne fictive de démarcation soit tracée au large autour de lui, en dedans de laquelle le chasseur rie puisse pénétrer.
Ce droit- de donner la chassé a été reconnu par la cour suprême des États-Unis sous le nom de droit d'approche (i).
Les Américains appliquent aussi cette dénomination, right of approach, au droit qu'ont les bâtiments de guerre d'approcher un navire de commerce pour en reconnaître le véritable caractère , et pour constater sa nationalité au moyen des signes extérieurs qui la révèlent. Nous nommerons ce droit enquête du pavillon, expression peutêtre nouvelle, mais qui nous paraît indiquer le seul but qu'on se propose ordinairement, celui de faire hisser le pavillon du navire.
(4) « It has been argued, that no ship has a right to approach another at sea , and that every ship has a right to draw round her a line of jurisdiction, within which no other is at liberty to intrude. In short, that she may appropriate so much of the océan as she may deem necessary for her protection, and prevent any nearer approach. — This doctrine appears to us novel, and is not supported by any authority. It goes to establish upon the océan a territorial jurisdiction, like that which is claimed by ail nations within cannon-shot of their shores , in virtue of their gênerai sovereignty . But the latter right is founded upon the principle of sovereign and permanent appropriation ; and has never been succesfully assertedbeyond it. Every vessel undoubtelly has a right to the use of so much, of the océan as she occupies, and as is essential to her own movements. Beyond this, no exclusive right has ever yet been recognised, and we see no reason for admitting its existence. » (The Marianna Flora, Wheàton's Rep.)
Ici nous sommes amené à parler par anticipation d'un droit bien différent, que nous examinerons plus tard en détail, en parlant de la navigation pendant la guerre, du droit de visite (right of Visitation andsearch des Anglais) .
Il importe de bien remarquer les différences profondes qui séparent l'un de l'autre ces deux droits. Ils diffèrent essentiellement dans leur but, et aussi dans le procédé au moyen duquel ils s'exercent.
Le droit d'enquête du pavillon n'a qu'un but : celui de reconnaître la nationalité du navire, afin précisément d'accorder à ce navire tous les droits résultant de cette nationalité, du moment qu'elle a été reconnue.
Le droit de visite a pour but de constater à bord d'un navire, même dont la nationalité a été reconnue, certains faits relatifs à son chargement ou à tout autre objet intérieur.
Le premier de ces droits repose sur le respect même de la nationalité , sur le respect de l'indépendance des États souverains : c'est parce qu'on respecte cette nationalité, parce qu'on veut lui assurer, lui garantir tous les droits qui lui reviennent, c'est pour cela même qu'il faut établir un moyen de la reconnaître et d'en empêcher l'usurpation frauduleuse : du moment qu'elle a été reconnue, la puissance étrangère s'arrête, elle laisse le navire à toute l'indépendance de son pavillon.
Le second de ces droits est une atteinte aux attributs de la nationalité et à l'indépendance réciproque des Étals souverains. C'est lorsque cette nationalité a été reconnue, et malgré cette reconnaissance, qu'une puissance étrangère vient s'immiscer à bord du navire, même en pleine mer, pour y constater certains faits.
En un mot, dans le premier cas, une souveraineté
veut reconnaître l'autre; dans le second cas, elle empiète sur l'autre, même après l'avoir reconnue.
Indépendamment de leur but, ces deux droits diffèrent encore considérablement dans le procédé au moyen duquel ils peuvent être mis en exercice.
L'expression de droit d'enquête du pavillon indique un procédé plus doux, des moyens moins directs, la faculté préalable de s'enquérir de la nationalité, c'est-à-dire de demander l'exhibition des indices qui la révèlent.
Des signaux visibles , un échange de paroles au portevoix, peuvent le plus souvent, sauf les cas de suspicion légitime de piraterie, suffire à cette vérification, ainsi que nous devons le dire bientôt.
Tandis que l'expression même de droit de visite emporte l'idée que le visiteur se transporte à bord du bâtiment soumis à la visite, et s'y livre à des actes, d' examen ou de recherche pour la constatation des faits en question.
Hors le temps de guerre, la loi conventionnelle et la loi coutumière internationales, d'accord en cela avec les principes primordiaux du droit des gens, n'admettent pas l'dkercice de la visite. Suivant ces principes, c'est une vérité fondamentale que les pavillons des États souverains, sur la pleine mer, sont indépendants les uns des autres. Cette indépendance continue de subsister même en temps de guerre pour les pavillons neutres, qui restent étrangers à la lutte des belligérants (1 ). S'il y a été fait, dans
(4) Un auteur va même jusqu'à dire qu'en droit naturel, malgré la guerre, « l'indépendance du pavillon neutre, en» pleine mer, est absolue; que, par conséquent, il (le pavillon) n'y est point' soumis au droit de recherche ou de visite. » (Rayneval, De la liberté des mers, tom. 4, part. 2, ch. 46 et ch. 22.) Mais cette assertion, même au point de vue du droit naturel, nous paraît exagérée : la visite pour les armes et munitions de guerre prohibées nous paraissant fondée, même en pure raison ;
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ce temps de guerre, exception, outre la vérification de de la nationalité , pour la recherche des armes et munitions de guerre de contrebande, c'est qu'alors les belligérants ont le droit de s'assurer s'ils n'ont pas affaire à des ennemis déguisés ou à des neutres aidant l'ennemi. La loi conventionnelle, résultat de la coutume et de la concordance des traités, en établissant cette exception pour le temps de guerre, n'a donc fait que sanctionner un principe de raison , celui de légitime défense et du droit de conservation. Mais rien de pareil n'existe en temps de paix. La maxime de l'indépendance du pavillon reste entière en pareil temps , conservant toute sa force et toute son étendue. Les tribunaux de prises, les cours d'amirauté des principales puissances ont plusieurs fois sanctionné cette maxime par des jugements motivés. Tous les auteurs qui ont écrit sur le droit international maritime en proclament l'existence et la nécessité. Nous devons donc dire avec tous ces auteurs , et notamment avec le publiciste américain M. Wheaton, que le droit de visite et de recherche n'existe pas en temps de paix à moins d'un pacte spécial (1).
Deux ou un plus grand nombre de puissances peuvent en effet convenir entre elles que, dans certains cas et dans certain but, les croiseurs de l'une et de l'autre pourront visiter les navires marchands de chacune d'elles; mais comme une telle convention déroge essentiellement
quand on la renferme dans de légitimes limites, ainsi que nous aurons occasion de l'expliquer avec détail en traitant de l'état de guerre.
(4) « The right of Visitation and search on the high seas by the armed and commissioned vessels of one nation upon the merchant vessels of another, does not exist in time of peace, unless by spécial compact, binding only on those who hâve freely consented to become parties to such compact. » (Wheaton, Enquiry into the right of Visitation and search, 4842, p. 84.)
aux lois rationnelles et aux lois positives internationales, elle ne peut avoir d'effet permanent. C'est entre les parties contractantes une délégation réciproque d'un des attributs essentiels de la souveraineté, et une telle délégation est essentiellement temporaire. Quel que soit d'ailleurs le nombre des puissances signataires d'un pareil traité, toutes celles qui n'y sont pas parties restent dans le droit commun, et le principe de la prohibition de la visite en temps de paix demeure sauf.
Dans les années 1 831 et 1833, la France et l'Angleterre ont donné l'exemple d'un pareil pacte spécial. Dans le but de réprimer efficacement la traite des noirs, elles conclurent à cette époque des conventions concédant, dans certains parages et sous certaines conditions, à des croiseurs anglais l'autorisation de visiter les bâtiments marchands français, et réciproquement, à des croiseurs français l'autorisation de visiter les bâtiments marchands anglais. Le 20 décembre 1841 , par un semblable traité, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Russie et la Prusse se concédèrent aussi un droit mutuel de visite (1).
De l'esprit et de la lettre de ces conventions de 1 831 et de 1833, il résultait clairement que, conclues pour atteindre un résultat tout particulier, elles devaient n'avoir qu'une courte existence. Les précautions restrictives qui s'y trouvent stipulées, quant au mode de la visite, le nombre restreint des navires visiteurs et les mandats spéciaux dont ces navires devaient être pourvus, et qu'ils devaient exhiber avant de procéder à la visite, sont d'ailleurs une preuve que les puissances contractantes avaient compris que de pareils traités étaient une dérogation aux principes reconnus et pratiqués du droit des
(i) Voir ce traité à l'Appendice, annexe F.
gens. Aussi, quoique presque tous les États de l'Europe aient adhéré successivement à ces conventions, on n'en peut pas conclure que le principe de la visite du navire en temps de paix ait passé, ou puisse jamais passer dans le droit public des nations.
Peu après la mise en exercice de ces conventions , l'opinion publique s'émut en France et manifesta hautetement sa répulsion pour le droit mutuel de visite. Quelques actes abusifs commis par les Anglais, à l'encontre de notre commerce, virent peu d'années après motiver davantage cette répulsion. La Chambre des députés, dans deux adresses successives, celles de 1843 et 1844, exprima le vœu de « voir notre commerce maritime replacé sous la surveillance exclusive de notre pavillon ». Le gouvernement reconnut la nécessité de chercher, pour atteindre le but commun, la répression de la traite, des moyens autres que le droit de visite , devenu inefficace en même temps que compromettant pour les rapports dès deux pays, et il ouvrit avec l'Angleterre des négociations qui aboutirent à une nouvelle convention, conclue le 29 mai 1845, portant suspension immédiate, et, dans un avenir prochain, abolition complète des premières, et obligation actuelle pour chacun des gouvernements d'entretenir sur la côte d'Afrique un certain nombre de navires de guerre destinés à empêcher la traite des noirs , les deux forces navales anglaise et française devant agir de concert.
L'article 8e de cette convention énonce cette vérité incontestable : « que le pavillon hissé par un navire n'est pas toujours un indice concluant de nationalité, et qu'il n'est pas dans tous les cas interdit de procéder à sa vérification. » La difficulté est de préciser dans quels cas et par quels moyens doit se faire cette vérification en temps
de paix, puisque, hors le temps de guerre, ce ne peut être en droit, à part les faits de piraterie proprement dite, par l'exercice de la visite à bord des navires. Le passage suivant des instructions annexées à la même convention et adressées par le gouvernement anglais à ses officiers commandant les escadres de la côte d'Afrique, fait voir quelle était de la part de ce gouvernement la manière d'envisager la question.
* Vous ne devez ni capturer ni visiter les navires français, ni exercer à leur égard aucune intervention , et vous donnerez aux officiers sous votre commandement Tordre formel de s'en abstenir. En même temps, vous vous rappellerez que le roi des Français est loin d'exiger que le pavillon français assure aucun privilège à ceux qui n'ont pas le droit de l'arborer, et que la Grande-Bretagne ne permettra pas aux vaisseaux des autres nations d'échapper à la visite et à Fexamen en bissant un pavillon français ou celui de toute autre nation sur laquelle la Grande-Bretagne n'aurait pas , en vertu d'un traité existant, le droit de visite.
» En conséquence , quand des renseignements communiqués à l'officier commandant du croiseur de Sa Majesté et quand les manœuvres du navire ou tout autre motif suffisant auront donné lieu de croire que le navire n'appartient pas à la nation dont il porte les couleurs, cet officier mettra, si le temps le permet, le cap snr le navire soupçonné, après lui avoir fait connaître son intention en le hélant : il détachera une chaloupe vers ce bâtiment pour s'assurer de sa nationalité, sans le forcer à s'arrêter, dans le cas où il appartiendrait réellement à la nation dont il arbore les couleurs, et ne serait pas , par conséquent, susceptible d'être visité. Mais si la force du vent ou toute autre circonstance rendait ce mode d'examen impraticable, il engagera le vaisseau soupçonné à amener, afin de pouvoir vérifier sa nationalité.
« Il sera même autorisé à l'y contraindre en cas de besoin, sans perdre jamais de vue qu'il ne doit recourir à ces moyens coercitifs qu'après avoir épuisé tous les autres. L'officier qui abordera le navire étranger devra, dans le premier cas, se borner à s' assurer, par l'examen des papiers de bord ou par toute autre preuve, de la nationalité de ce navire; et, si ce dernier appartient réellement à la
nation dont il porte les couleurs, et n'est pas, par conséquent, susceptible d'être soumis à la visite, il le quittera immédiatement, offrant de spécifier sur les papiers de bord et le motif qui lui a fait soupçonner sa nationalité et le nombre de minutes pendant lequel le vaisseau aura été retenu pour cet objet (si toutefois il a été retenu).
» Cette déclaration doit être signée par l'officier qui aura abordé, spécifier son rang et le nom du croiseur de Sa Majesté, et indiquer si le commandant du navire visité a consenti, ou non, à cette annotation sur les papiers de bord (car elle ne devrait pas y être portée sans son consentement). Lesdites particularités seront immédiatement insérées sur le journal de bord du croiseur de Sa Majesté; un rapport complet et détaillé sera adressé directement en Angleterre au secrétaire de l'amirauté par la première occasion ; ce même rapport vous sera aussi adressé, à vous, en votre qualité d'officier supérieur de la station, afin que vous puissiez l'envoyer à notre secrétaire avec les observations que vous croirez devoir ajouter.
» Les offieiers commandants des navires de Sa Majesté ne perdront pas de vue que le soin d'exécuter les instructions ci-dessus doit être rempli avec une grande précaution et une extrême circonspection, car si quelque préjudice était causé par un examen sans motif suffisant ou parce que cet examen aurait été accompli d'une manière peu convenable, un dédommagement sera acquis h la partie lésée , et l'officier qui aurait fait faire un examen sans motif suffisant, ou qui l'aurait accompli d'une manière peu convenable, encourrait le déplaisir du gouvernement de Sa Majesté.
» Ainsi , dans le cas où le soupçon du commandant est fondé , et lorsque le vaisseau examiné n'appartient pas à la nation dont il porte cependant les couleurs, le commandant du croiseur de Sa Majesté le traitera comme il serait autorisé et chargé de le faire si le bâtiment n'avait pas été couvert par un faux pavillon. »
Les instructions du gouvernement français à ses croiseurs sont moins explicites. Elles se bornent à rappeler qu'au cas de soupçons réels et graves de piraterie proprement dite* le droit des gens reconnu par toutes les nations civilisées autorise tout vaisseau de guerre, à
quelque puissance qu'il appartienne , à arrêter le navire suspect, quel que soit le pavillon porté par ce navire ; et elles font remarquer, toutefois, que toute arrestation opérée légèrement et avec un déploiement de forces et des procédés que les circonstances ne justifieraient pas, serait un acte répréhensible et qui pourrait donner ouverture à des réclamations fondées.
Mais en dehors de ce cas , et quoiqu'elles disent aux croiseurs qu'ils pourront vérifier la nationalité d'un bâtiment suspect de faire la traite et d'avoir hissé un faux pavillon, elles ne les autorisent point en termes formels à forcer ce navire de mettre en panne ou d'amener pour procéder à la vérification dé sa nationalité.
D'où il suit que le gouvernement français ne considérait pas cette vérification comme un droit absolu. Aussi le ministre des affaires étrangères, M. Guizot, en défendant à la tribune de la Chambre des députés cette convention du 29 mai 1845, s'exprimait-il ainsi qu'il suit:
a Je me sers à dessein du mot faits, parce que les Américains n'ont pas voulu reconnaître formellement comme droit la visite sur les bâtiments portant pavillon américain pour vérifier leur nationalité. Ils ont dit : Ce n'est pas un droit que nous vous reconnaissons; c'est un fait que vous accomplissez à vos risques et périls.
» Ils n'ont pas écrit le mot droit, et nous avons fait de même. Ce n'est pas là, à proprement parler, un droit; c'est une nécessité de la vie de la mer, une nécessité de la police de la mer (1). »
(1) Moniteur du 28 juin 1845. — Dans la séance du 3 février 1846, de la Chambre des députés, M. Hébert, garde des sceaux , parlant aussi en faveur de cette convention , nous fit l'honneur de citer, pour appuyer son opinion , quelques passages de nos Règles internationales. Mais il y eut erreur dans une de ces citations où il nous faisait répondre affirmativement
Le cabinet de Washington , en effet, dans ses négociations suivies à cette époque avec celui de Saint- James au sujet des mesures à prendre pour empêcher la traite des noirs, ne s'est pas borné à refuser toute concession, même limitée, d'un droit mutuel de visite, il a aussi, toujours et énergiquement, repoussé les prétentions anglaises , d'employer pour la vérification de la nationalité des moyens ressemblant à la visite.
Dans une lettre officielle du 13 octobre 4841 à M. Stevenson, envoyé des États-Unis à Londres, le ministre anglais, lord Aberdeen, s'efforça de distinguer entre le droit de visiter {right of visit) et le droit de rechercher (right of search). Il se contentait du premier et ne réclamait pas le second. Le gouvernement américain n'admit pas une telle distinction , et fit observer que de tout temps l'expression droit de visite, en usage parmi les publicistes du continent, a été prise comme l'équivalent exact de l'expression right of Visitation and search, en usage parmi les publicistes anglais (1).
Les négociations aboutirent à l'insertion, dans le traité conclu à Washington le 9 août 4 842 , d'un article (le huitième), dont voici la teneur :
à une question que ( pag. 247, tom. 4 , 4re édit. ) nous avons posée comme douteuse. Ces citations inexactes ont été reproduites dans l'annuaire historique et politique, fondé par Lesur, de Tannée 4846, p. 424.
(4) a An attempt appears hère to be made to distinguish between a right to visit and a right to search. Now we hâve no hésitation in affirming that this distinction has no foundation whatever in the maritime law of nations, and the usage of the admiralty courts of any country. The right of Visitation and search is the appropriate technical term always used by british civilians to express the belligerent right — a term which has a known sensé and value , and is exact équivalent of the term droit de visite used by the continental jurists. » Whbaton, Enquiry into the right of Visitation and search. London, 4842.
« Les parties stipulent réciproquement que chacune d'elles préparera, équipera et maintiendra en service sur la côte d'Afrique une escadre on force navale suffisante de vaisseaux en nombre convenable et ne portant pas moins de quatre-vingts canons, pour tenir la main, séparément et réciproquement, à l'exécution des lois, droits et obligations de chacune des parties contractantes pour l'abolition de la traite. Les deux escadres seront indépendantes l'une de l'autre; mais les gouvernements stipulent néanmoins qu'ils donneront aux officiers commandant Jeurs forces respectives des ordres tels , qu'ils pourront agir de concert et coopérer de la manière la plus efficace, après délibération préalable, suivant que les circonstances pourront l'exiger, pour atteindre le véritable but de cet article. Les deux gouvernements devront se communiquer réciproquement des copies des ordres délivrés à cet effet. »
Dans les instructions du gouvernement américain aux commandants de ses croisières se trouve ce qui suit :
« Le second objet de vos devoirs est la suppression de la traite des noirs; voici, à ce sujet, les données et les instructions qui 4oivent vous servir de guide.
» Les États-Unis désirent sincèrement supprimer entièrement ce commerce inique, et, dans ce but, ils ont déclaré qu'il constituait un fait de piraterie. Ils viennent, par leur traité avec l'Angleterre, de faire des conventions spéciales à ce sujet. Vous leur donnerez toute votre attention. Vous avez ci-joint une copie du traité récemment conclu entre les, deux puissances; je vous renvoie à l'article 8. L'objet que les deux gouvernements ont en vue et la manière dont ils veulent l'atteindre ressortent du texte clair de cet article* Je n'ai pas besoin, j'en ai la conviction, d'insister pour vous faire sentir combien il est important d'observer strictement cet engagement et de conserver pure la foi que votre pays a jurée sur ce point. Néanmoins, les explications suivantes ne seront pas inutiles pour vous donner la connaissance complète et précise de la manière dont votre gouvernement envisage cette question délicate et intéressante.
» Il ne reconnaît à aucune nation le droit de visiter et de détenir les bâtiments marchanda des citoyens américains. Par le consentement unanime de toutes les nations civilisées, les, navires
soupçonnés de se livrer à des actes qui sont, aux termes dn droit des gens, réputés faits de piraterie, peuvent être visités à l'effet de s'assurer de leur véritable nature (their trot charactcr) . Mais, même dans ce cas, il faut qu'il y ait motif suffisant, c'est-à-dire fondement pour un soupçon raisonnable. La visite doit se faire avec bonne foi; elle doit tendre et s'arrêter an seul but susmentionné. Tout préjudice causé dans l'exercice de ce privilège, au delà de ce qu'exige son objet légitime, constitue la puissance qui rexerce en état de contravention au droit des gens. Il faut aussi remarquer que la piraterie dont j'entends parler est celle déclarée telle par la loi commune et non celle qui est réputée telle d'après la législation particulière de telle ou telle nation. De ce dernier genre est la traite des noirs, qui est déclarée piraterie par un acte du congrès. Le droit donc qui existe, du consentement unanime des nations, par rapport aux navires soupçonnés de faits de piraterie, ne s'étend pas à ceux employés à la traite des noirs. Quant à ceux-là, il n'existe aucun droit de visite ou de recherche en ce qui concerne les navires américains, si ce n'est celui que peuvent exercer nos propres bâtiments de guerre. Mais le privilège que les États-Unis revendiquent de ne laisser visiter leurs bâtiments marchands sous aucun prétexte (sinon pour cause de suspicion de piraterie) par les croiseurs des autres nations, présuppose que le navire visité est réellement américain. La manière de s'assurer de ce fait est la seule question qui présente quelque difficulté. Le pavillon que porte le . navire est au premier aspect (prima fade) la preuve de sa nationalité, preuve, à la vérité, non concluante; le pavillon n'est qu'un emblème; il perd son véritable caractère lorsqu'il est porté par un navire qui n'a pas le droit de s'en couvrir. Tout navire qui déploie les couleurs américaines revendique le titre d'Américain, et peut, en conséquence, être licitement abordé et visité par un croiseur américain, si les circonstances justifient les soupçons qu'il n'est pas ce qu'il prétend être. Mais ce privilège ne s'étend pas aux croiseurs d'une autre nation, c'est-à-dire que ceux-ci ne peuvent se r arroger comme un droit. Les États-Unis ne prétendent certainement pas que l'action de hisser le pavillon américain doive conférer un privilège à ceux qui n'ont pas le droit de s'en couvrir. Une pareille prétention exposerait leur pavillon à être dégradé et déshonoré, parce qu'elle le ferait servir à des actes de piraterie et autres crimes aussi atroces; mais ils veulent que leurs citoyens qui
s'en couvrent légitimement jouissent de toute la protection qu'il entraine avec lui. Toutes les fois donc qu'an croiseur d'une autre nation se hasardera à aborder un navire sous pavillon des États- Unis , il se rendra responsable de toutes les conséquences qui pourront s'ensuivre. Si le navire ainsi abordé se trouve être un navire américain, le tort ne sera pas redressé par vous; la partie lésée sera renvoyée à se pourvoir en réparation du dommage, soit devant les tribunaux d'Angleterre, soit par un appel à son pays, suivant que la nature du cas l'exigera. S'il est démontré que le navire n'est pas américain , les États-Unis n'auront aucun sujet de plainte, bien que le navire fût couvert de son pavillon. Ces principes sont, je crois, bien entendus et bien arrêtés (1). »
Le président des États-Unis, en annonçant dans son message annuel à la chambre des représentants et au sénat la conclusion et l'échange des ratifications du traité , s'exprimait dans les termes suivants :
« Dans l'exécution des lois et traités de la Grande-Bretagne, une pratique avait menacé de surgir de la part des croiseurs, tendant à soumettre à la visite les navires naviguant sous pavillon américain; laquelle pratique, en même temps qu'elle entraînerait une violation de nos droits maritimes, aurait soumis à des vexations une branche de notre commerce journellement croissante et qui demandait la protection encourageante de notre gouvernement. Et, bien que lord Aberdeen, dans sa correspondance avec les envoyés américains à Londres, eût expressément renoncé à tout droit de détenir un navire américain en haute mer, même s'il se trouvait des esclaves à bord , et eût restreint les prétentions britanniques à une simple visite et enquête, cependant il n'avait pas été bien compris par l'exécutif des États-Unis comment une pareille visite et enquête pouvait être faite sans une suspension de voyage et par conséquent sans une interruption de commerce. Ce projet n'était considéré que comme le droit de visite présenté sous une nouvelle forme et exprimé en termes différents. En conséquence, je regardai comme un devoir de déclarer formellement, dans mon
(\) Annales maritimes et coloniales de 4844, partie non officielle.
message annuel au congrès, qu'âne pareille concession ne pourrait être faite, et que les États-Unis avaient également la volonté et le pouvoir d'exécuter leurs propres lois et de protéger leur pavillon contre son emploi à un usage proscrit par ces lois et flétri par la réprobation morale du monde. Prenant ce message comme des lettres d'instruction , notre ministre à Paris se crut obligé de se placer sur le même terrain dans une remontrance qu'il jugea de son devoir de présenter à M. Guizot , et , par l'entremise de celui-ci , au roi des Français, contre ce qui avait été appelé le quintuple traité ; et sa conduite à cet égard fut approuvée par son gouvernement.
» En stricte conformité à ses vues a été rédigé l'article 8 du traité, qui stipule que chaque nation conservera à flot, sur les mers d'Afrique, une force d'au moins quatre-vingts canons pour agir séparément et à part, sur les instructions de leur gouvernement respectif et pour l'accomplissement de leurs lois et obligations respectives.
» D'après cela vous verrez que la position prise dans le message a été pleinement maintenue; que, en même temps, les stipulations du traité de Gand ont été exécutées de bonne foi par les deux pays, et que tous les prétextes ont été écartés pour l'intervention dans notre commerce par un gouvernement étranger. Par conséquent, en même temps que les États-Unis se sont levés en défense de la liberté des mers , ils n'ont pas pour cela fait un prétexte pour se dispenser d'accomplir les stipulations de leurs traités ni pour tolérer un trafic réprouvé par les lois.
» Un pareil arrangement fait par les autres puissances ne pourrait manquer d'anéantir sur l'Océan la traite des nègres sans l'interpolation d'aucun nouveau principe dans le droit maritime. Nous avons droit d'espérer que l'exemple par nous donné sera suivi par quelques autres, sinon par tous. Nous avons parla aussi assuré bonne protection au loyal trafiquant sur ces mers , remplissant ainsi à la fois les devoirs d'une saine politique et ceux de la justice et de l'humanité. »
Postérieurement au traité de Washington du 9 août 1842, il y eut encore entre les gouvernements anglais et américain un échange de notes au sujet du mode à
employer pour vérifier le véritable caractère d'un navire en hante mer (4).
Le 29 avril \ 843 , M. Daniel Webster, l'un des membres du cabinet de Washington , écrivait à lord Âberdeen :
« D'après la manière dont nous comprenons les règles du droit public en ce qui concerne l'autorité qui est déférée aux vaisseaux de guerre commissionnés par leur gouvernement pour arrêter les pirates et antres ennemis publics (public offenders), nous ne voyons pas de motifs qui empêchent un croiseur de s'approcher d'un navire suspect dans le but de s'assurer de son véritable caractère , et il est même indispensable que les croiseurs aient le droit de s'approcher ainsi des navires suspects pour exercer leur autorité d'une manière efficace et discrète. L'usage de ce droit ne peut en aucune façon laisser soupçonner le dessein d'insulter ceux dont on s'approche, ni de leur faire tort, ni d'apporter des obstacles à leur légitime commerce.
» D'un antre côté, il est clair qu'en pareille circonstance aueun navire n'est tenu de mettre en panne ni d'attendre rapproche d'un autre navire. Il est entièrement libre de poursuivre son chemin et d'employer toutes les précautions nécessaires pour éviter une attaque possible. La liberté de la mer est aussi entière pour lui que pour tout autre. Il a le droit de ne consulter que l'intérêt de son propre salut.
» On dit : « Si un navire ne peut être sommé de montrer ses papiers de mer, pourquoi l'obliger à avoir des papiers? » Il n'est pas douteux qu'un navire puisse être appelé à justifier de ses papiers; mais la question est de savoir où, quand et par qui. En temps de paix, ce ne peut être en haute mer : là, en effet, ses droits sont les mêmes que ceux de tout autre navire, et nul n'a le droit de le molester. En temps de guerre, les papiers servent à prouver, la neutralité du navire aux croiseurs des puissances belligérantes. En paix comme en guerre, les papiers sont. bons à établir la nationalité d'un navire et à démontrer le but légitime de
(4) Voir entre autres la réponse du comte Aberdeen à M. Everett, ministre américain en Angleterre. Lescr, Annuaire historique universel ou Histoire politique pour h 842.
son voyage éans les ports des pays étrangers où il se rend dans des vues de commerce.
» En résumé, le gouvernement des États-Unis, qui s'est refusé à accorder le droit de visite réciproque, tel qu'il a été reconnu par les puissances signataires du traité de décembre 1841 (1), ne peut admettre qu'il existe, en vertu du droit des gens, quelque chose de semblable au droit de visite et différant du droit de recherche par des règlements et une définition connus.
» Il ne peut se dissimuler que la détention et l'inspection des navires américains par des croiseurs anglais n'aient déjà eu de graves conséquences, et il craint que, si les croiseurs britanniques continuent à détenir et à inspecter les bâtiments des États-Unis, il ne se produise de nouveaux faits de nature à porter le plus grand préjudice au commerce légitime des citoyens de l'Union.
» En même temps, le gouvernement des États-Unis convient que son pavillon ne doit , dans aucun cas , donner d'immunités aux pirates ni à aucuns navires autres que ceux qui sont pourvus d'expéditions régulières (2). »
Il ressort de ces documents officiels un enseignement conforme aux principes établis dès l'abord dans ce chapitre et au chapitre précédent, savoir :
1 ° Que quand il s'agit de crimes de piraterie proprement dite évidemment constatés, on est en droit, et c'est même un devoir, non-seulement de monter à bord du navire pirate, quel que soit le pavillon qu'il fait flotter, et d'y exercer la visite dans toute l'étendue du mot , mais encore de l'arrêter et de le capturer même par la ïotce;
(4) La susceptibilité ombrageuse du gouvernement de l'Union a dû céder plus tard devant la nécessité de rendre plus efficaces les moyens employés pour la suppression de la traite. En 4862, les États-Unis ont conclu avec la Grande-Bretagne un traité par lequel ces deux puissances se concèdent un droit de visite réciproque dans certains parages des mers de la côte d'Afrique. (Voy. ce traité à l'appendice, annexe F.)
(2) Annales maritimes et coloniales de 4844.
2° Que, lorsqu'au lieu de certitude il y t seulement présomption fondée de piraterie, les États-Unis euxmêmes reconnaissent encore le droit de visiter le navire suspect pour en vérifier le véritable caractère (4); mais que, dans ce cas, puisqu'il n'y a pas certitude, le visiteur doit agir avec les plus grands ménagements et la plus grande circonspection ; qu'il agit d'ailleurs sous sa responsabilité et à ses risques et périls : c'est-à-dire que, s'il se trompe , et que , par suite de cette erreur et par suite de la visite, le bâtiment d'abord suspect, mais reconnu ensuite innocent des faits de piraterie, ait éprouvé un préjudice quelconque , il peut y avoir, selon le cas, matière à demande en réparation de torts à la puissance dont relève le navire visiteur par celle dont relève le navire visité;
3° Qu'à part les circonstances exceptionnelles de suspicion légitime de piraterie proprement dite, le gouvernement américain se refuse absolument à considérer comme un droit ou comme un privilège reconnu, la mise en exercice de tous actes ressemblant, même indirectement, à la visite, lorsqu'on se trouve dans le cas de constater à la mer le véritable caractère d'un navire de commerce et la sincérité des couleurs arborées par ce navire.
Sans aucun doute, le droit international , dont la base
(4) « The inter-visitation of ships at sea is a branchof the law of selfdefence, and is, in point of fact, practised by the public vessels of ail nations, including those of the United States, when the piratical characUr of a vessel is suspected. The right of visit is conceded for the solepurpose of ascertaining the real national character of the vessel sailing under suspicious circumstances. It has been termed by the suprême court of the United States the right of approach for that purpose; and it is considered to be well warranted by the principles of public law and the usage of nations. » (Opinion de Kent dans le cas de la Marianna Flora devant la cour suprême des États-Unis en 4824 ; citée par Phillimore, tom. 3, p. 423, 424.)
principale est l'indépendance réciproque des nations, ne peut pas admettre, en principe, un droit aussi attentatoire à cette indépendance que le droit de visite à bord des navires en pleine mer. La maxime générale qu'un navire , même de commerce , en haute mer, est une. portion ambulante du territoire de sa nation , ou, pour parler sans figure, que tout navire en pleine mer est un espace mobile soumis à la seule souveraineté de sa nation , cette maxime serait enfreinte par l'exercice d'un pareil droit. La conséquence de l'immunité des pavillons n'est pas seulement d'attribuer exclusivement à chaque État la juridiction sur ses navires, mais encore de lui attribuer de même le droit de police, à l'exclusion de toute police étrangère. Il n'y a d'exception , en temps de paix , qu'à l'égard des crimes réputés crimes contre le droit des gens, tels que la piraterie proprement dite : et cela mêpie n'est pas une exception ; car on peut dire que le navire pirate n'appartient à aucune nation.
«Si l'on considère, dit M. de Rayneval, l'isolement » où se trouve un navire voguant en pleine mer, on est » pénétré de la nécessité d'établir les principes les plus » précis et les plus sévères pour le garantir contre toute » atteinte à sa liberté et à sa sûreté. Le moindre relâche- » ment à cet égard cause du trouble , des discussions , » alimente l'avidité, ouvre la porte aux prétentions, à » une jurisprudence arbitraire, à laquelle la puissance » donne plus ou moins de force , selon sa convenance (1 ). »
Il est donc nécessaire que l'exercice d\i droit d'enquête du pavillon soit, en teifips de paix, strictement renfermé dans d'étroites limites, afin de ne compromettre en rien la dignité ni l'indépendance des nations.
(4) De Rayneval, De la liberté des mers, tom. 4, part. î, ch. 3, § 2.
Mais il y a pour communiquer en haute mer avec un bâtiment, pour s'enquérir de sa nationalité, en un mot pour le reconnaître, comme disent les marins, des procédés-en usage entre toutes les marines, et dont rien dans les principes les plus stricts du droit des gens ne prohibe l'emploi.
C'est l'ensemble de ces procédés qui constitue ce que nous appelons Enquête du pavillon. Ils se bornent aux. trois suivants :
Donner la chasse au navire que Ton veut reconnaître ; loi faire hisser ses couleurs, le chasseur toutefois ayant préalablement arboré les siennes ; le héler, c'est-à-dire le faire raisonner.
Renfermé dans ces limites, le droit d'enquête du pavillon est le plus inoffensif de tous les droits, il n'affecte en rien la dignité ni l'indépendance des nations, et nul parmi les personnes qui ont quelque habitude de la mer ne peut en nier la convenance et la nécessité.
Nous pouvons citer comme preuve l'opinion d'un auteur américain universellement connu, lequel h la vérité n'est pas un publiciste et ne fait pas autorité en matière de droit international, mais dont les œuvres partout répandues renferment souvent des scènes de la vie maritime si bien décrites, si vraies, et rapportées dans un langage technique si bien parlé , que le lecteur est tenté de les croire dues à la plume d'un marin de profession. Cet auteur, J. Fenimore Cooper, a écrit aussi une histoire de la marine des États-Unis dans laquelle se trouve un passage dont voici la traduction :
« La loi des nations n'est qu'un assemblage de règles nées de la nécessité, et qui, ainsi que les lois ordinaires, sont basées sur la raison. Les commentateurs accrédités de ce code, tant qu'ils se sotrt bornés à l'exposition des
principes , ont été remarquables par leur savoir et par la justesse de leurs déductions; mais souvent quand ils sont descendus aux détails des cas particuliers, ils ont montré le défaut de connaissance qui distingue le pur théoricien de l'homme instruit à l'école de la pratique.
» Sans le droit de donner la chasse, un navire de guerre serait parfaitement inutile en temps de paix, et les pirates, les contrebandiers, les équipages mutinés, et même tous les bâtiments qui, par cela seul qu'ils sont soumis aux lois du même pays, sont placés de droit sous la surveillance du navire de guerre, échapperaient à cette surveillance en faisant routa dans une direction différente de celle que suit le croiseur. Sans le droit de donner la chasse , on ne pourrait accomplir à la mer aucune mission du service militaire. Il n'est pas d'usage parmi les < marins de considérer comme un acte hostile , le simple acte de donner la chasse. Un bâtiment en chasse un autre, souvent dans le seul but de demander du secours, et si ce droit de chasse n'était point admis, on ne pourrait ni délivrer des dépêches, ni prendre des informations, ni enfln faire aucune des choses qui pour s'accomplir exigent que les bâtiments s'approchent l'un de l'autre.
» Le droit de héler n'est pas non plus un droit purement belligérant, car c'est évidemment un moyen pour les bâtiments de communiquer ensemble, lorsqu'après la chasse ils sont arrivés à portée de voix l'un de l'autre (1). »
(4) « The laws of nations are merely a set of mies that hâve grown out of necessity, and which, like ihe common law, are funded on reason. The received commentators on this code , while they hâve confined themselves to principles , hâve been remarkable for their knowledge and the justice of their déductions ; but in many cases in which they hâve des-
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Ces réflexions sur le droit de donner la chasse et sur le droit de héler sont surtout à noter, parce qu'elles émanent d'un auteur, citoyen d'une puissance maritime, dont le gouvernement a toujours professé et maintenu les principes généraux de la liberté des mers, et qui , à propos de la vérification du pavillon réclamée comme un droit par les Anglais, a peut-être exagéré ces principes. Il faut aussi remarquer que l'auteur américain admet pour tous et en tout temps, même pendant la paix, ces deux droits de chasser et de héler un bâtiment, puisqu'il dit en termes très-explicites que sans l'exercice de ces deux droits un navire de guerre serait parfaitement inutile en temps de paix (a vessel ofwar would beperfectly useless in a time of peacè).
C'est ce qu'admet aussi l'usage général pratiqué par toutes les marines les unes à l'égard des autres.
Suivant cet usage, un bâtiment marchand qui ren-
cended to détails, they betray the ignorance which distinguishes the mère man of theory from him who has been taught in the school of practice.
» Without the right to chase, a vessel of war would be perfectly useless in time of peace , and pirates, smugglers, mutineers, and even those vessels which, by being subject to the laws of the same country, are properly amenable to the supervision of a man -of- war, would escape by steering in a direction différent from that of the cmiser. No military duty whatever could be discharged at sea, without the right to chase; nor is it usual among seamen to consider the mère act of chasing an act of hostility. Vessels chase each other, even when the object is to ask succour; nor is it possible to deliver despatches, to communicate news, to ask for informations, or to do any thing which requires that ships should be near each other, without chasing, when one of the parties sees fit to steer in a wrong direction.
» Neither is the right to hail a purely bel li gèrent right, since, like the right to chase, which is clearly a step in communicating, after vessels are near enough to speak. ». J. F. Cooper, History ofthe Navy, ofthe United-States of America, ch. 8, vol. 2. Principles recognised in the intercourse between vessels.
CHAP. XII. — ENQUÊTE DU PAVILLON. 2û3
contre à la mer un navire de guerre, hisse de suite le pavillon. Cependant, en droit strict, rien ne peut l'obliger à l'arborer le premier. Si le bâtiment de guerre montre ses couleurs , c'est de sa part un avertissement donné à l'autre, qu'on exige de lui qu'il fasse connaître , en mettant les siennes , la nation à laquelle il appartient. Cet avertissement est appuyé au besoin, par un coup de canon à poudre , et en cas de refus obstiné , par un autre coup à boulet perdu.
Un navire d£ guerre a aussi et peut vouloir exercer le droit de faire raisonner un bâtiment de commerce (1). Dans ce cas , il lui donne la chasse pour le joindre à portée de voix; le bâtiment de commerce doit répondre aux questions qui lui sont adressées (2).
Le pavillon arboré et les réponses faites par le bâti-
(4) Voyez le Dictionnaire tde marine de M. de Bonnefoux et Paris, capitaines de vaisseau, aux mots arraisonner, et faire raisonner (to hail, to bespeak, to force to an account). — « Faire raisonner un canot » qui passe à portée de voix, un navire que Ton rencontre, c'est les héler » et leur faire des questions qui ont ordinairement rapport à la routo » qu'ils font, ou à leur destination, ou à leur changement, ou à leur » point, ou aux nouvelles qui peuvent intéresser. Quand on fait raisonner » un bâtiment, il est d'usage d'avoir son pavillon hissé ; le bâtiment inter- » rogé hisse pareillement le sien ; il est même des cas où , pour forcer le » bâtiment à répondre s'il s'y refuse , on est en droit de tirer d'abord un » coup de canon à boulet un peu en avant de lui comme avertissement, » et, en cas de refus obstiné, de tirer sur lui-même. »
Il n'est pas un officier ayant navigué en escadre qui n'ait vu l'amiral faire ce signal : « Chassez et faites raisonner le bâtiment aperçu. » — En temps de guerre : « Chassez et visitez le bâtiment aperçu. »
(2) M. Wheaton, dans le compte rendu qu'il a fait de notre livre en 4 845, arrive à cette conclusion au sujet des principes développés au présent chapitre : a II nous semble que ces principes ne diffèrent pas essentiellement de ceux par lesquels la cour suprême des États-Unis d'Amérique a motivé son jugement rendu en 4824 dans l'affaire du navire portugais la Marianna Flora. » Revue de droit français et étranger de mars 4846.
ment interrogé, sont présumés vrais, et à moins de cas exceptionnels rentrant dans ceux de piraterie, Ton doit s'en contenter et laisser le bâtiment continuer sa soute (4 ).
Lorsqu'une manœuvre suspecte ou toute autre cause évidente viennent détruire cette présomption, lorsque des motifs particuliers existent, lorsque, par exemple, un pirate ayant été signalé dans certains parages, des informations positives autorisent à penser qu'un bâtiment aperçu pourrait bien être ce pirate : nul doute alors qu'on n'ait le droit d'expédier une embarcation à son bord, afin de pousser plus loin le droit d'enquête. Mais l'accomplissement et les résultats de cet acte demeurent sous la responsabilité du commandant qui l'ordonne. En tout cas, l'emploi de la force est formellement interdit tant que n'est pas acquise la certitude de faits rentrant dans la piraterie.
Mille détails intérieurs dont un marin exercé saisira promptement l'ensemble , les réponses faites à quelques questions, auront pour résultat immédiat de détruire ou de confirmer les soupçons.
Dans le premier cas l'officier qui a procédé à l'examen doit se retirer en faisant part au capitaine de la cause qui l'a conduit à son bord. Celui-ci n'a pas le droit de se plaindre, si tout s'est passé avec modération. On l'a arrêté dans sa marche , on a pénétré dans son domicile , il a été l'objet de soupçons fâcheux, toutes choses sans doute éminemment vexatoires; mais les circonstances exceptionnelles ont motivé la conduite tenue à son égard dans l'intérêt général de toutes les nations, puisque cette con-
(4) a Thas the right to hail, without a right to insist on a true answer is a perfectly négative privilège ; and it will not be pretended that ships will not answer as they may see expédient at the moment. » J. F. Cooper, à l'endroit précédemment cité.
duite avait pour bat la constatation de faits intéressant la sécurité des mers.
Il est dans le rang des choses possibles, sinon probables, que le bâtiment qu'on veut faire raisonner s'obstine à ne pas répondre et à ne pas hisser son pavillon. Dans ce cas, il devient tout d'abord justement suspect. Après la menace, la force peut-elle être employée contre lui ? C'est à la prudence des commandants qu'il faut laisser la décision de cette question délicate. En pareil cas, ils doivent prendre conseil des circonstances; ne jamais oublier qu'en temps de paix l'usage de la force, qui entraîne souvent des maux irréparables, n'est permis qu'à la dernière extrémité , et se rappeler surtout qu'ils sont responsables des événements. Leur conduite, si elle ne porte pas le caractère de la plus grande modération, peut mettre leur gouvernement dans l'obligation de consentir à des réparations^). •
Nous dirons, pour conclure, qu'en temps de paix, l'exercice du droit d'enquête du pavillon, à l'égard d'un navire marchand étranger, doit se borner généralement, à moins de circonstances exceptionnelles et de nécessité dûment justifiée, à obliger ce navire à hisser son pavillon ;
(4 ) Dans ces cas difficiles un officier commandant ne doit pas craindre d'engager sa responsabilité par ses actes ; et à cet égard la réflexion suivante de l'historien américain prédédemment cité nous parait parfaitement applicable : « They who judge of military life by its brilliancy and parade, in moments of display, know little of the privations of the soldier and saiior. Obliged to live under laws that are peculiar to himself , weighed down with responsibility that makes no show to casual observers, and placed in situations to décide and act in cases in which are contested even by the most acute minds, the officer of rank is entitled to reçoive every indulgence which comport with justice and reason. Most of ail ne is to be protected against the calumnies and assaults of the enemy, and of the disaffected of his own nation. »
Que, dans certains cas, on est aussi en droit de le faire raisonner, en évitant toutefois de contrarier sa route;
Enfin, qu'un navire de guerre n'a pas le droit de contraindre à ces deux actes un navire de commerce, lorsque ce dernier se trouve en dedans des limites de la mer territoriale d'un État civilisé autre que celui dont relève ce bâtiment de guerre.
DE LA JURIDICTION INTERNATIONALE CONCERNANT LES NAVIRES
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Les principes ci-dessus ne s'appliquent qu'à l'égard de navires qui observent et respectent cuftHhemeB le dtoit des gêna. *- OU, Réciproquement, 4«t l'égard dé pays civilisés où le droit des gêné est connu et pratiqué.
Privilège spécial des Français, quant à la juridiction, dans les échelle* du Levant. — Loi du 28 mal isle qui règle les formes de cette juridiction. — Loi du 25 juin 1151 , conséquence de née traités avec la Chine et avec l'ittan de Mascate. — > Nouveaux traités dans le même sens avec d'autre* feèyé de l'extrême Orient.
L'occupation militaire d'an pays, par suite des opérations tetritoOMities de h guerre , ne sufiit pas pour changer la juridiction locale de droit commun et y substituer celle de l'État occupant. ~ Cet effet n'est produit que £ar une occupation Ou incorporation définitive*.
Il est possible que des faits frappés par ia loi dé peines
publiques soient comtois à bord des lia Vires. Si ces faits ne constituent que des crimes ou dés délits purement militaires , que des infraction» exclusivement relatives à la discipline intérieure de l'équipage, îl né se présente guère de difficultés internationales. Ces faits ne résidant que dans une violation deë devoirs professionnels dtl marin en tant qiié taarln, de ses devoirs de subordination hiérarchique envers ses supérieurs, les puissances étrangères n'ont ni intérêt ni droit à s'en mêler. Qu'il s'agisse de bâtiments de l'État ou de bâtiments du commerce; que ces navires soient en pleine mer ou dans les eaux territoriales d'un État étranger, peu importe. C'est le cas d'appliquer, sur chaque bord respectif, les lois intérieures que possède chaque État sur la discipline de sa marine militaire ou de sa marine marchande.
Nous n'avons donc pas a nous arrêter à cette première hypothèse.
Mais il s'en présente plusieurs autres,
Il peut arriver que les faits dont nous parlons constituent , non pas des infractions purement militaires ou de discipline professionnelle x mais ce qu'on appelle des Grimes ou des délits communs, c'est-à-dire des vipl&tious de devoirs imposés à tput le monde, dont phapuu peut être viqtiipe t et que chacun f par conséquent, g intérêt à voir réprimer: comme les injures, les coups, les blessures ? le vol, le meurtre et tous autres délits contre les personnes ou contre les biens; ou enfin qu'il s'agisse de crimes ou de délits publics, p? est-à-dire dirigés CQQljre un État lui-n>éme,
11 peut arriver que cea délits soient coinçais h twd, spit par des gens de l'équipage, sQJt par des passager?, 9Qjt par des étrangers qui s'y trouvent momentanément f et cela, pontrp les uns ou contre les autres indistinctement.
îl peut arriver que ces déjjts aient été cornais à terre, en pays étranger, par des gens de l'équipage, soit les uns contre les autres, soit contre les habitants ou contre l'État étrangers, et que les délinqgants aient été saisis à terre par les autorités du lieu, ou qu'ils soient parvenus à rallier leur bord*
Enfin, il peut arriver que des individus passibles de la justice pénale d'un pays étranger, pour des faits commis dans ce pays, aient trouvé un refuge à bord ; — ou, à l'inverse, que des individus dépendant du navire, et passibles de la justice répressive du pays auquej ce navire appartient, aient trouvé un refuge à terre, en pays étranger.
Toutes ces hypothèses font naître des questions importantes de droit international :
t° Dans ces divers cas, quel est le pays dont la loi pénale est applicable et dont les juridictions sont compétentes pour juger les inculpés ?
2# Quelle est l'autorité à qui revient la police judiciaire , avec le droit d'instrumenter, d'instruire, d'arrêter?
3° Enfin, que décider quant aux personnes réfugiées soit à terre, soit à bord? doivent-elles ou ne doiventelles pas être réclamées d'une part, livrées de l'autre? Gomment doivent se faire ces réclamations ou ces extraditions?
Nous n'avons pas à nous occuper de la loi pénale intérieure de chaque pays : c'est là une étude qui sort de notre sujet et de notre compétence.
Quoi qu'il en soit des variations entre les législations pénales intérieures des divers États , ce qui est reconnu par tous les peuples policés, ce qui est de droit international universel , c'est :
1° D'une part, que tous les délits commis sur le territoire d'un Ëtat, ou dans des lieux assimilés à ce territoire , tombent sous le coup de la loi pénale et sous la juridiction de cet État; sans s'inquiéter de ce que les pays étrangers croiraient avoir le droit de faire ou (fe ne pas faire, d'après leur législation intérieure, relativement à ces mêmes faits;
2° D'autre part , que les pouvoirs de police , de juridiction , d'exécution , en un mot les actes quelconques de souveraineté de la part de tout État, s'arrêtent à la limite du territoire de cet État ou des lieux assimilés au territoire ; que nui gouvernement ne peut se permettre un acte de pouvoir sur des lieux soumis à la souveraineté d'un autre gouvernement; qu'en conséquence, si plusieurs États étrangers étendent leurs dispositions pénales même à des faits commis hors de leur territoire, ce n'est
jamais qu'en ce sens qu'ils auront pu saisir, juger et exécuter chez eux les coupables , ou qu'ils en auront obtenu régulièrement l'extradition, ou tout au plus qu'ils les jugeront par contumace : jamais leur prétention , par ces dispositions de leurs codes criminels, ne pouvant être de venir exercer des actes de souveraineté sur un territoire étranger.
Ces deux principes, qui appartiennent véritablement au droit international, doivent être posés comme bases fondamentales de toutes les observations qui vont suivre en ce qui concerne le droit des gens maritime.
S'il s'agit de faits commis à bord de navires qui se trouvent en pleine mer, aucun doute ne peut s'élever; la situation est simple; il n'y a pas ici à distinguer entre les bâtiments marchands (private vessels) et les bâtiments de l'État (public vessels).
Les navires soit de guerre , soit de commerce, sont un espace mobile soumis, en pleine mer, à la souveraineté du pays auquel ils appartiennent , et à cette seule souveraineté. Dans ce cas, ce n'est pas tant la qualité du navire que le lieu où il se trouve qui décide la question : ce lieu n'étant ni dans la propriété ni sous l'empire d'aucune puissance, les lois ni les autorités particulières d'un État étranger ne peuvent avoir de prise sur le navire, ni d'action à son bord.
Il en est des délits commis à bord, en pleine mer, comtne s'ils avaient été commis sur le territoire de l'État auquel appartient le navire; les auteurs de ces délits sont passibles de la loi pénale et justiciables des juridictions répressives de cet État. Il ne faut pas distinguer si les coupables ouïes individus lésés parle délit sont nationaux ou étrangers, faisant partie de l'équipage ou passagers, ou momentanément à bord; quelle que soit la
qualité des personnes, lacté commis relève de la loi pénale et dos juridictions du pays dont relève le navire (4 ). Sans s'inquiéter de ce .que tel ou tel Biat étranger, d'après sa législation pénale intérieure, pourrait faire à l'égard des coupables s'il parvenait à les saisir chez lui , il faut dire qu'à bord du navire, soit de guerre, soit de commerce, en pleine mer, aucune autorité aulre que celle du pays auquel appartient le navire n'a le droit de venir examiner, instrumenter, interroger, arrêter, en utt
(4) Vattel, Le droit des gens, liv. 4, ch. 49, § 846. — Foelix, Traité de droit international privé, n° 506, p. 532.
L'application dé ce principe e^t faite * en ce qui concerne les crimes ou délite copamis et\ pleine œpf sur les navires 4e commerce, dada l'article 45 de j'ordonnance p)u 39 octobre 1833, sur les fonctions fies consuls dans leurs rapports .avec la marine commerciale. Cet article est ainsi conçu : a Le capitaine remettra au consul , dans lés lieux de destination
* et dans ceui ©M la relâche se serait prolongée au delà de vingt-quatre 9 heures, les procès-verbaux qu'il aura dressés contre les niarins $è$e>v- » teurs et les informations qu'il aura faites à l'occasion des crimes qu 9 délita commis par des matelots ou passagers , pendant lé cours de la » navigation, conformément à l'obligation que lui eh impose l'ordonnance
* <le 4f^. Si )a gravité du délit ou la sûreté de l'équipage a forcé je » capitaine à ne pas laisser les prévenus en état de liberté , le consul
* prendra telles mesures qu'il appartiendra, à l'effet de les faire traduire » devatti lès tribunaux français. 11 rendra compte de l'affaire , savoir :
* pofyr ee qui concerne ta marins, au ministre de la. marina, et pour les » passagers, au ministre des affaires étrangères. — Si le cpnsul découvre » qu'un capitaine a négligé de dresser acte des crimes ou délits commis à » bord , il en rédigera procès-verbal , dans lequel il réunira , autant qu'il t dépendra de lui, tous les renseignements propres à les constate*, et il » en adressera une expédition aux ministres des affaires étrangère^ et 4e » la marine. »
La môme application est faite dans les règlements maritimes des prin- Ci paléi puissances, entre autres, dans l'édit autrichien du 25 avril 1774 (art. 3, § 3Q); dans l'instruction royale danoise du 9 octobre 4924 (§ 9); dans les instructions générales du 2 mars 4833, à l'usage des consuls des Êtatft-Ùnis (art. 36). — Règlements consulaires des principaux États maritimes, par Ferdinand de Cusst,
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mot faire acte quelconque de police ou de juridiction, relativement ans. faits qui s'y sont passés. L'officier de guerre ne doit jamais souffrir de pareils actes, il doit les repousser par la force confiée .à son commandement; si l'officier du commerce est contraint de les subir, il ne doit le faire qu'avec protestation, comme cédant à la violence, et faisant appel à son gouvernement pour la réparation de tels actes , contraires au droit des gens.
Lorsque , la perpétration du crime ou du délit ayant 1 ou jour s eu lieu en pleine mer, le navire, soit de guerre, soit de commerce, arrive et séjourne ensuite dans un port étranger, et que ce port appartient précisément à l'État dont les personnes impliquées dans l'affaire, soit comme coupables, soit comme victimes, sont sujets, nous croyons que, malgré cette circonstance et quelle que soit la législation pénale intérieure de ce pays, les autorités restent toujours incompétentes pour venir exercer à bord du navire des actes de police ou de juridiction pour des faits accomplis en pleine mer ou hors de leur territoire. Cela est indubitable à l'égard de9 navires de guerre; mais nous le croyons aussi même à l'égard des navires de commerce. Quoiqu'il s'agisse de nationaux de ce pays, que Ip bâtiment de commerce se trouve dans un port en dépendant, et même y ett-il plainte, de la part des parties lésées, devant les autorités locales, ces circonstances ne nous paraissent pas suffisantes pour substituer à la juridiction de l'État auquel appartient le navire la juridiction de la localité. Les faits se sont passés ?n pleine mer, les coupables, tant qu'ils restent à bord ou en possession de l'autorité qui y commande, sont réservés à la justice de l'État dont refève le navire : les y gousfraire pn s'en epapafQnt à J>0f4, ce sqrait fie la part des autorités étrangères violer les droits (le cet État.
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Mais si les coupables, étant descendus à terre, y sont arrêtés, alors la situation change. Si la loi pénale intérieure du pays les déclare punissables, bien que les faits commis par eux Paient été hors du territoire, il ne reste plus aux commandants, agents diplomatiques ou consulaires , qu'à réclamer le bénéfice de la réciprocité si la situation est telle que, d'après cette réciprocité, les inculpés , malgré leur arrestation , doivent leur être remis ; et à défaut de ce bénéfice, à faire les démarches nécessaires pour que les inculpés, si ce sont de leurs nationaux, soient traités avec humanité, défendus et jugés impartialement. Le tout conformément aux règles que nous exposerons bientôt.
Il s'est présenté en 1 838 , devant les tribunaux français, une affaire qui se réfère aux principes que nous examinons. Un Français, nommé Dénéchaux, s'était embarqué comme passager sur un bâtiment américain, l'Elisabeth; arrivé avec ce navire dans le port de Bordeaux, il porta plainte .contre le capitaine américain pour des actes de violence qu'il disait avoir subis pendant la traversée, et qui constituaient, selon fui, le crime de séquestration ; le capitaine opposa l'incompétence des tribunaux français , en se fondant sur sa qualité d'étranger et sur ce que> les faits s'étant passés en pleine mer, la connaissance devait en appartenir aux tribunaux américains. La cour royale de Bordeaux, saisie, par appel, de cette affaire , statua dans ce sens. Arrêt incontestable* ment bien rendu (1), par une raison que la Cour royale
(1) Voici le texte de cet arrêt, en date du 34 janvier 4839, et rapporté dans les Annales maritimes et coloniales de 4840, partie officielle, p. 442 :
« Attendu que les faits imputés au capitaine Maréchal par Dénéchaux » se sont passés en pleine mer, et par conséquent hors du territoire fran-
de Bordeaux aurait dû ajouter à celles qu'elle a données, et qui était indispensable pour les compléter, savoir : par la raison que le capitaine inculpé était étranger.
Mais si l'inculpé eût été un Français, à qui le plaignant, également Français, eût reproché un crime, par exemple une tentative de meurtre commis dans les mêmes circonstances : c'est-à-dire sur le même bâtiment américain, et en pleine mer, et que cet inculpé eût été arrêté à terre à son retour en France , nul doute que la Cour royale de Bordeaux eût dû déclarer les tribunaux français compétents, parce que toutes les conditions voulues par l'article 7 de notre Code d'instruction criminelle pour cette compétence se seraient trouvées réunies (4).
» çais ; que Dénéchaux, en s'embarquant sur le bâtiment américain VÈU- » sabeth, s'était soumis aux mesures disciplinaires qui pourraient paraître » nécessaires au capitaine, dans l'intérêt du navire, de l'équipage et des » passagers; que si le capitaine a abusé de son pouvoir et commis, pen- » dant la traversée, un crime ou un délit à l'égard de Dénéchaux, c'est » devant les tribunaux américains que Maréchal doit être traduit, parce
» que le crime ou délit est censé avoir été commis en Amérique; —
» Par ces motifs:.... La Cour déclare les tribunaux criminels français » incompétents pour connaître de la prévention soulevée contre Maréchal » escrime de séquestration; renvoie Dénéchaux à se pourvoir devant qui » de droit, etc. »
(\) Code d'instruction criminelle de 4 808, revisé en 4832 :
Art. 5. « Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire » de France, d'un crime attentatoire à la sûreté de l'État, de contre- » faction du sceau de l'État, de monnaies nationales ayant cours, de » papiers nationaux, de billets de banques autorisées par la loi, pourra » être poursuivi , jugé et puni en France, d'après les dispositions des lois » françaises. »
Art. 6. « Cette disposition pourra être étendue aux étrangers qui, » auteurs ou complices des mêmes crimes, seraient arrêtés en France, » ou dont le gouvernement obtiendrait l'extradition. »
Art 7. « Tout Français qui se sera rendu coupable , hors du territoire » du royaume , d'un crime contre un Français , pourra , à son retour en » France, y être poursuivi et jugé s'il n'a pas été poursuivi et jugé en » pays étranger, et si le Français offensé rend plainte contre lui. »
Nous n'avons pas besoin d'ajouter que ce que nous venons de dire de l'affranchissement de tout acte d'auto* rite d'une puissance étrangère dont jouit tout bâtiment, même de commerce, en pleine mer, ne s'applique pas aux crimes de piraterie, dont nous avons traité au chapitre précédent, et qui peuvent être punis par les tribunaux du pays dans lequel les navires pirates ont été saisis ou conduits, bien que ces crimes aient été commis à bord d'un bâtiment en pleine mer.
S'il s'agit de faits commis à *bord de navires qui se trouvent non pas en pleine mer, mais dans un port étranger, dans une rade, dans une mer territoriale étrangères, la situation devient moins simple : les deux souverainetés, celle qui commande sur le navire et celle qui commande i]c|us 1$ pprt, d$ns lq Me ou dans la mer territoriale où le navjrp est mouillé, sont en conflit; comment ce conflit est il réglé par le droit des gens?
Ici , il fauf faire une première (Jistipctiqn pntre }q§ bâtiments do commerce et les bâtiments de l'État.
Les bâtiments de l'État, d'après les principes généraux crue nous avons exposés au chapitre ç, et par les motifs que nous y avons développés, ne passent p$s pops la juridiction du pays dont ils occupent les eaux. Ainsi les crimes ou délits commise bord de ces bâtiments ? soit par des geps cfe J'équipsgç sqjt par tovjtps aqtreg pprsoorçes se trouvant à bord, tombent sous la compétence des tribunaux de la nation à laquelle le navire de guerre appartient, et sont iijgés sejon les jflisde ce|,te natjoq(i).
C'esj là une règte gérçéFaîp flMe tà raison jpternstiQjwle a de tout temps respectée. Elle est formulée en termes précis par M. Wheatpn. Après avoir établi les franchises
(4) Fceux, Traité du droit international privé, b° 50*, p. tt&.
et les immunités inhérentes à la personne d'un souverain sur un territoire étranger et à la personne d'un ambassadeur sur le territoire d'un État auprès duquel il est accrédité, ce publiciste, en parlant «les navires de guerre, s'exprime ainsi qu1il suit : « Ces navires entrés dans les » ports étrangers, soit en vertu de la liberté qu'ils en » ont en l'absence d'une prohibition, soit en vertu d'une » autorisation expresse, stipulée par traité, sont exempts » de la juridiction des tribunaux et des autorités du lieu... » Toutes les raisons sur lesquelles est établi le principe » de Pexemption d'un souverain et de son ministre s'ap- » pllquent également à la môme exemption en faveur des » bâtiments de guerre (1). »
Il résulte de cette règle que les commandants des bâtiments de guerre doivent réserver aux tribunaux de leur pays la connaissance des crimes ou délits commis à leur bord, même dans des eaux étrangères, non-seulement lorsque la répression de ces crimes ou délits touche au commandement militaire , mais aussi dans tout autre cas. Toutefois, si la partie lésée et l'auteur du fait ne sont pas inscrits sur le rôle d'équipage du bâtiment et sont l'un
(4) « A forôign army, or fleet, marching through, sailing ôver, or stationed in the tprritqry of anolhpr state wiih uvhom the foreign tfwereign to whom they belong is in amity , are also in like maurçer exepipj, frpm the civil ad criminal juridiction of the place. If there be no express prohibition, the ports of a friendly $tate are considérée! as open to the public armqd and coramissioned ships belonglng to another nation with whom thaï state is at peace* Suçh shjps are exçmpt from thp jurisdictipn of the local tribunals and authorities, whether they enter the ports under the license implied from the absence of any prohibition, or under an express permission, stiptilated by treaty.
» The whole reasoning upon which such exemption had been implied in the case of a sovereign or hiB ihinister, appljes with full force to the exemption of stops of tvar in the case in question. » WhbatoK, Elem. of intêrn. law^ t. 4, part. I, ch. SI, $ 9.
et l'autre nationaux du pays dans les eaux duquel le fait a été commis, on conçoit qu'un commandant puisse, selon les circonstances , les abandonner à ia justice locale , lorsque les droits de sa nation n'ont pas reçu d'atteinte. Dans ce cas, en effet, il n'existe pour lui aucune obligation d'embarrasser son bord de criminels étrangers.
Il résulte également de la même règle que les autorités étrangères du port ou de la rade où est mouillé le navire de guerre n'ont aucun droit de venir à bord faire aucun acte de police, d'arrestation ou de juridiction quelconque , soit pour les faits passés à bord de ce navire , soit pour tous autres , les navires de guerre étant totalement exempts de la juridiction étrangère.
Mais si c'est à terre , en pays étranger, que des individus, quels qu'ils soient, appartenant aux états-majors ou aux équipages des bâtiments de guerre , se rendent coupables d'infractions aux lois de ce pays, nul doute que les autorités locales n'aient le droit de s'en emparer tant qu'ils sont à terre , et de les livrer aux tribunaux de leur nation pour être jugés et punis suivant ces lois. Seulement, les commandants doivent être informés de ces arrestations et des motifs qui y ont donné lieu ; et c'est alors le cas, pour eux ou pour les agents diplomatiques ou consulaires , de faire, suivant les règles et les distinctions que nous exposerons bientôt à ce sujet, toutes les démarches nécessaires soit pour obtenir que les personnes inculpées leur soient rendues, soit du moins pour veillera la manière dont elles seront traitées et jugées (1).
(4) Le différend survenu en 4 862 entre le Brésil et la Grande-Bretagne, auquel a mis fin un jugement du roi des Belges, arbitre choisi par les deux parties, avait pour origine l'arrestation faite à terre aux environs de Rio -Janeiro par une patrouille de police du pays.de trois officiers appartenant à la frégate de S. M. B. la Forte (le chapelain de k frégate, un
Si les coupables parviennent à rallier leur bord avant d'avoir été saisis, les autorités du pays n'ont pas le droit de les y poursuivre et de les y arrêter; il ne leur reste plus qu'à demander et à obtenir, s'il y a lieu , que ces personnes leur soient livrées; et c'est encore le cas d'appliquer les règles que nous devons exposer plus loin sur ces extraditions réciproques.
Tout ce qui vient d'être dit au sujet des bâtiments de guerre est applicable aussi aux chaloupes , canots et autres embarcations qui appartiennent à ces bâtiments, et qui, pour un service quelconque, en ont été détachés.
Quant aux navires de commerce, leur condition n'est pas la même. La question des autorités de police ou de juridiction compétentes pour la répression des crimes ou des délits commis à bord de ces navires , dans un port étranger ou dans une rade étrangère , n'est pas aussi simple ni aussi unanimement résolue.
Nous savons, par les explications déjà données au chapitre x, page 204, que la situation de ces navires est mixte; que le bénéfice de l'exterritorialité doit s'y appliquer pour certains faits, et ne pas s'y appliquer pour d'autres. De là des distinctions qui ne sont pas nettement posées par les écrivains publicistes , que la coutume et les traités n'ont pas arrêtées partout d'une manière bien précise j et sur lesquelles, par conséquent, les esprits ne sont pas tous d'accord.
M. Wheaton, dans son traité de droit international, d'accord en cela avec d'autres écrivains, formule le prin-
lieutenant et un midshipman) à la suite d'un conflit entre ces trois officiers, non revêtus de leur uniforme , et une sentinelle brésilienne. Le gouvernement anglais avait considéré comme un outrage à sa marine la détention momentanée qu'ils avaient eu à subir, (Voy. Appendice, annexe 1.)
cipe général y que : « Les bâtiments marchands d'un État » quelconque, entrés dans les ports d'un autre Étatf ne » sont pas exempts de la juridiction locale , 9 moins » d'une convention expresse ; et qu'ils le sont seulement » eq ce qui a été prévu par uqe telle convention (1).»
Suivant la doctrine française, celle proposition est trop absolue et susceptible de quelques restrictions.
Voici comment, en France, à défaut de convention spéciale , est entendue et pratiquée la régla de droit international sur cette matière.
Notre législation établit , quant aux faits qui se passent à bord des navires de commerce, dans un port ou dans une rade en pays étranger, une distinction entre : — 1° d'une part, les actes de pure discipline intérieure d|i navire ; ou même les crimes ou délits communs commis par un homme de l'équipage contre un autre homme du même équipage, lorsque la tranquillité du port n'en est pas compromise ;— et 2° d'autre part, les crimes ou délits Gommis, même à bord, contre des personnes étrangères à l'équipage ou par tout autre que par un homme de l'équipage; ou même ceux commis par les gens de l'équipage entre eux, si la tranquillité du port en est compromise.
(I) « But the private vessels of one state B&tering the ports of anottar, » are not exempt from ihe local jurisdiction, unless by express compact, »<and to Ihe extent provided by such compact. » Elem. of intern, law, lom. 4 , part. 2, ch. 2, § 9. —Le même ouvrage en français, édition de 4 848, tora. 4, paru 3, chap. 2, § 9, p. 449, 4*0,
M. Phillimore énonce le même principe : « With respect to merchant or private vessels, the gênerai ruleof law is, that, except under the provisions of an express stipulation , such vessels hâve no exemption from the territorial jurisdiction of the harbour or port, or, so to speak, territorial waters mer littorale), in which they lie. k» [Commentaries, etc. Yol. 4, part. 3, chap. 49, p. 373.)
A l'égard des faits de la première classe t notre légiste lation déclare que les droits de la puissance à laquelle appartient le navire doivent être respectés; que l'autorité locale, par conséquent, ne doit pas s'ingérer dans ces faits, à moins que son secours ne soit réclamé. Ces faits restent donc sous la police et sous la juridiction de l'État auquel appartient le navire.
Quant aux faits de la seconde classe, notre légi&totiûQ pose le principe que la protection accordée aux navires dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche aux intérêts de l'État} qu'ainsi le navire admis dans un port de l'État est de plein droit soumis aux lois de police du lieu où il est reçu ; et que les gens de son équipage sont justiciables des tribunaux du pays pour les délits commis même à bord contre des personnes étrangères à l'équipage, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles; que notre juridiction pénale est applicable aussi aux crimes ou délits entre gens de l'équipage seuls f lorsque le secours de nos autorités est réclamé ou lorsque la tranquillité du port s'est trouvée compromise; on un mot que la juridiction territoriale, pour cette seconde classe de faits, est hors de doute.
C'est d'après ces principes que nos autorités et nos juridictions se conduisent en France à l'égard des navirep marchands étrangers mouillés dans nos eaux.
Ainsi, en 1806, un navire de commerce américain, le Newton, étant dans le port d'Anvers, une rixe eut lieu dans un canot de ce navire entre deux matelots de son équipage, rixe au sujet de laquelle un conflit de juridiction s'éleva entre les autorités judiciaires du lieu et le consul américain , qui en réclama la connaissance exclusive. Un fait semblable qui se passa,, à la même époque,
dans le port de Marseille,, au sujet d'un autre navire américain , la Sally, donna lieu à une réclamation pareille de la part du consul américain à Marseille. Il s'agissait , dans cette seconde affaire , d'une blessure grave faite par le capitaine en second de la Sally à l'un de ses matelots, qui avait disposé du canot sans sort ordre. Le Conseil d'État , chargé de se prononcer sur la manière de régler ce conflit, rendit, les 28 octobre et 20 novembre 1806, un avis portant qu'il y avait lieu d'accueillir la réclama* tion des consuls, et d'interdire aux tribunaux français la connaissance des deux affaires précitées. — C'est dans cet avis du Conseil d'État que se trouvent développés avec précision les principes que nous avons exposés ci-dessus; et c'est sur cet avis, comme sur la règle générale, que notre gouvernement s'est guidé, depuis, dans ses décisions et dans ses ordonnances (1). — Ces deux affaires sont intéressantes sous un autre point de vue, en ce qu'elles nous montrent que les Américains, contrairement à l'opinion émise par un de leurs publicistes, M. Wheaton, réclament leur juridiction nationale pour les délits commis à bord de leurs navires de commerce dans un port étranger, quand ces délits ont eu lieu uniquement entre gens de l'équipage et que la tranquillité du port n'a pas été compromise, c'est-à-dire que cette puissance maritime se rallie aux mêmes principes que nous (2).
D'autres États, parmi lesquels le royaume de Grèce,
(4) Voir le texte de cet avis, à l'Appendice, annexe J.
(2) Dans la notice succincte qu'il nous fit l'honneur d'écrire en 4845 au sujet du premier volume de la première édition de nos règles internationales, M. Wheaton reconnaît avec nous que le principe général par lui formulé est susceptible de quelques exceptions ; « Nous croyons, dit-il dans cette notice, qu'à cet égard la législation et la jurisprudence Iran-
adoptent complètement sur ce point la jurisprudence française (1).
Un autre fait plus récent nous est indiqué par M, Hello , conseiller à la Cour de cassation ; nous le rapporterons en citant les propres paroles de ce magistrat.
« En 1837, le navire suédois Forsattning était mouillé » dans la Loire, en rade de Paimbœuf; un crime d'em- » poison ne ment se commit à son bord , de la part d'un » homme de l'équipage sur d'autres hommes du même » équipage. J'avais alors l'honneur de diriger l'adminis- » t ration de la justice dans le ressort de la cour de Rennes ; » j'eus des doutes sur Incompétence, à raison et de ce » que le navire était marchand , et de ce qu'il était mouillé » dans les eaux françaises, et de ce qu'il n'y avait point » de réciprocité entre la France et la Suède; j'en référai » au gouvernement. La réponse , concertée entre M. le » garde des sceaux et M. le ministre des affaires étran- » gères, alors M. le comte Mole, fut qu'il convenait de » remettre le prévenu à la police de son bord (2). »
Les exemples qui précèdent se rapportent tous aux faits de la première classe, c'est-à-dire 'à ceux dans la connaissance desquels l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, mais qui restent sous la police et la juridiction de l'État auquel appartient le navire.
En sens inverse, on a vu, en 1844, le tribunal correctionnel de Marseille se déclarer, à bon droit, compé-
çaises ont établi les vraies distinctions qui doivent être reconnues par toutes les nations comme étant les plus conformes au principe du droit universel des gens. » Revue de droit français et étranger*, mars 4 845.
(4) Instructions pour les consuls du royaume de Grèce, du 1er-1 3 janvier 1834. — Appendice, annexe J.
(?) Revue de législation et de jurisprudence, février 484C, p. 443, article de M. Hello.
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tant, et frapper de peines correctionnelles le capitaine d'un navire de commerce anglais qui, à propos de lu place assignée k son navire dans |e port, s'était rendu coupable de voies de fait poutre le patrQB due entre bâtiment français, dont ij avait, en outre, arraebé et Ipçéré le pavillon» „ %
En Tannée 185Q , un pilote français qu'un navire mar» cband américain avjût prjs pu atterrissant sur un port de France, ayant, à la suite d'aptes de brutalité coma»» à son égard par le second de ce navire > déposé une plainte entre les mains da l'autorité maritime* eelle*ci signala les faits au procureur impérial* Contre tonte attente, ce magistrat déclina la compétence des tribunaux français* De son côté Japopsul américain réclamait la connaissance de l'affaire , se 'fondant snr wa interprétation erronée qu'il faisait de l'article huitième dç la convention ponsu* teire conclue en \ 853 entre la France et les Étata<*Unis 0 )«
Le ministre des affaires étrangères , consulté par le garde des sceau* sur la sens et la portée de nette eon? yention, répondit: « J'ai peine è m' expliquer pomment le consul des Étata-tyms a pu s'appuyer sur le testa anglais pour élever une semblable réclamation. **■* Le convention de 1 853 n'» eu nullement en vue d'étopdre te jim*
diction consulaire aux délits ou aux différends dans les* quels pourraient se trouver intéressées des personnes non inscrites sur \e rôle d'équipsge , ce qui est évidemment le cas du pilote V...» — Le ministre des États-Unis à Paris déclara partager lui-même cette opinion.
Des poursuites furent intentées immédiatement contre le second du navire américain, et, par un jugement du
(4) Convention du 23 février 4853; ratiBcaUons échangées, 41 août môme année; décret de promulgation , 44 septembre suivant. (Bulletin officiel de la marine, année 4853, pag. 722 à 728.)
24 juillet 1886,. il fut condamné porrectio&nellemeat à la prison (1), •
Dana une affaire bien autrement grave, arrivée eu \i&9 dan* le port du Havre et portée devant la Cour de cassation, le procureur général de eette haute cour, M. Dupin , a revendiqué énergtqeement dan? son réqni* sitoire le droit de juridiction territoriale et défendu hautement le principe suivant lequel les navires marchande d'une nation amie, s'il est vrai que le pavillon qui Jw couvre soit toujours respectable , pç sauraient cependant prétendre au* mêmes immunités que s'ils Paient d# navires de guerre,
Il s'agissait d'un bâtiment américain à t>o?d duquel le second avait tué de sa main un de ses matelot* et m evaît blessé un autre grièvement* La tranquillité du port *YaH été profondément troublée et l'émotiqn populaire fc'éteH môme propagée dans la ville, par suite de la surexqitation des équipages des autres payirea améripains, en grand nombre dans te port* !qm s'étaient soulevés eçrntre le meurtrier, auquel ils voulaient appliquer la loi 4e iyneb ; et celui-ci, pour se soustraie aux représailles dont il ^tait menacé * s'était remis spontanément entre les mains de l'autorité française.
L'arrêt de ta Cour- de caution wafrtwt celui de ta o&ur impériale de Rouen , qui avait reconnu la compétence de* tribunaux français pour connaître des faits et avait re*vo>yé le prévenu devant la cour d'assises de te Sehie-hilfeieure ($)«
(4?) Lettre 4u< minière (Je 1* marine aux préfets maritimes , du \% septembre 4856. {Bulletin officiel de la marine, année 4856, 4re partie, ç. 864.)
{%) Voir à l'Appendice, annexe J, ta réquisitemàftpracweu? général, te rapport àm concilier, rapporteur «t le texte de Vaçrêt de la cqur,
Le droit de police, qui esl distinct du droit de juridiction, qui n'embrasse comme pouvoir décisif que les simples mesures de discipline et de bon ordre ou les contraventions de peu d'importance, et qui, quant aux Crimes et délits les plus graves , se borne au pouvoir de rechercher, de constater ces délits, d'en recueillir les preuves , d'en arrêter les auteurs , en un mot de faire tout ce qui est nécessaire pour livrer les prévenus aux tribunaux compétents et pour mettre ces tribunaux à même de prononcer ; ce droit de police , quant à la détermination de la souveraineté nationale à qui il appartient, doit marcher de concert avec le droit de juridiction.
Ainsi, en France, au sujet des navires de commerce français en pays étranger, il est réglé de manière à se trouver en harmonie avec les principes consacrés par l'avis du Conseil d'État de 1 806.
Pour tout ce qui rentre, d'après ces principes, dans les attributions de la souveraineté française , le droit de pqlice est ainsi dévolu : une distinction est faite entre les ports et les rades. ' -
Dans les ports étrangers , le droit de police sur les navires de commerce français qui s'y trouvent est attribué aux consuls, soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas sur les lieux de bâtiments français de l'État; néanmoins, lorsque de pareils bâtiments sont présents , les consuls peuvent , s'ils le croient nécessaire dans l'intérêt de la discipline et du bon ordre, inviter le commandante les seconder dans l'exercice de leur droit de police sur les navires de commerce stationnés dans le port.
Dans les rades étrangères , le droit de police sur les navires dç commerce français qui s'y trouvent appartient encore aux consuls, mais seulement en l'absence de bâtiments français de l'État. Du moment que des bâtiments
de cette nature sont apparus dans leur résidence , les consuls doivent remettre aux officiers commandants leur droit de police sur les navires de commerce français en rade. — Toutefois l'officier commandant peut, s'il a à reprendre la mer dans moins de huit jours , s'abstenir de revendiquer l'exercice de cette attribution ; et alors le consul en demeure* investi , à moins que, dans l'intérêt de la discipline et du bon ordre, il ne croie indispensable que le commandant en soit chargé , auquel cas il doit lui en faire la demande officielle.
Telles sont les dispositions de nos ordonnances relatives aux fonctions des consuls dans leurs rapports aveo la marine commerciale et avec la marine militaire (1).
L'ordonnance , du reste , en conférant ce droit de police
(4) Ordonnance du 29 octobre 4833, sur les fonctions 'des consuls dans leurs rapports avec la marine commerciale : art. 49. « Nos consuls » exerceront la police sur les navires de commerce français dans tous les » ports de leur arrondissement, et dans les rades sur lesquelles il ne se » trouverait pas de bâtiment de l'État, en tout ce qui pourra se co&ci- » lier avec les droits de l'autorité locale, et en se dirigeant d'après les » traités, conventions et usages ou le principe de la réciprocité. » [Annales maritimes de 4833, partie officielle, p. 504.)
Ordonnance du 7 novembre 4833, sur les fonctions des consuls dans leurs rapports avec la marine militaire : art. 40. « Conformément à l'ar- » ticle 49 de notre ordonnance du 29 octobre dernier, les consuls devront » remettre le droit de police sur les navires de commerce français en rade » aux officiers commandants des bâtiments du roi qui apparaîtront dans » leur résidence. — Toutefois, si l'officier commandant, ayant à reprendre » la mer dans un délai de moins de huit jours, s'abstient de revendiquer » l'exercice de cette attribution, les consuls en demeureront investis, à » moins que , dans l'intérêt de la discipline et du bon ordre, ils ne croient » indispensable que le commandant en soit chargé , auquel cas ils devront » lui en faire la demande officielle. — Il en serait de même si les consuls » croyaient devoir, pour des motifs analogues, inviter le commandant à » les seconder dans l'exercice de leur droit de police sur les navires du » commerce stationnés dans le port. » (Ânn. marit. de 4833, partie officielle, p. 520.)
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soit aux consuls , soit aux commandants de nos navires de guerre* lie le confère que sous la réserve expresse des droits de l'autorité locale; elle enjoint aux consuls et aux commandants de n'exercer cette police que dans tout ce qui pourra se concilier avec Ces droits, et de se diriger, à ce sujet , d'après les traités * conventions et usages , ou d'aptèfc le principe de la réciprocité: -La réciprocité dont il s'Agit ici est celle des disposition pratiquées chez nous à l'égard des navires de commerce étrangers stationnés dans nos eaux, conformément à l'avis du Conseil d'État de 4 806. Pour tous les faits qiji, d'après les conventions ou usage*, ou d'après les principes exposés plus haut* rentrent dans les attributions de l'autorité locale , cette autorité a non-seulement le droit de juridiction, mais aussi le droit de police. Elle peut, dans les formes légales du pays , se transporter à bord du navire de commerce, et y faire , mais seulement en ce qui concerne les faits en question, toutes les recherches, interrogatoires ou arrestations nécessaires. Mais c'est un devoir du droit des gens pont ces autorités de donner avis préalable de ces opérations au consul ou au commandant militaire investi de la police nationale du navire , afin qu'ils puissent y assister et y veiller» s'ils le jugent nécessaire*
Divers traités publics contiennent des clauses spéciales relatives au droit de police et de juridiction sur les navires dé comttiercë datts les ports étrangers. Malgré les différences de rédaction qni s'y rencontrent, les plus importante et les plus récents sont rédigés dans l'esprit des principes qui précèdent, c'est-à-dire dans le sens d'une distinction à faire entre les Crimes ou les délits qui sont renfermés dans l'intérieur et entre gens de l'équipage du navire , et ceux qui intéressent la police ou compro-
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inetteiit la tranquillité dii pôH. Telle était déjà eh ^88 là cohvetiiioii du 4 4 novembre entre là France et les États-Unis d'Amérique (1).
(4) Art. 8. o Les Consuls ou vice-consuls exerceront la police sur tous
* les bâtitaéhts de leur nation respective, et auront à bord desdits b bâtiments tous pouvoir et juridiction en matière civile datis toute* les » discussions qui pourront y survenir ;*.. bien entendu que les fonctions » ci-dessus énoncées seront concentrées dans l'intérieur des bâtiments, » et qu'elles ne pourront avoir lieu dans aucun cas qui ailra quelque
* rapport avec la Jjolide des ports où" leadits bâtiméftts se* trouveront; » Art* 40* * Dans le oh où les sujets, eu citoyens respectifs» auront
» commis quelque crime ou infraction de la tranquillité publique, ils seront » justiciables des juges du pays. »
Art. 44. i Lorsque tesdits coupable» feront partie de l'équipage de l'un
* des bâtiments de leur nation, et se seront retirés à bord deedits » navires, ils pourront y être saisis et arrêtés par Tordre des juges terri- » toriaux. Ceux-ci en préviendront le consul ou vice-consul , lequel » pourra se rendre à bord s'il le juge à propos, mais cette prévenance » ne pourra, en aucun cas, retarder l'exécution de l'ordre dont il est i qUeattoti. LéS peflMMhes aftététf ne pttirrottt vhêkito être mises en » liberté qu'après Que le ctiueol du vice-ewisul m ail W été prévenu , et * éUse lui serëttt remises-, s'il le requiert, pour être reconduites subies » bâtiments Où rites iurbiit été arrêtées, ou adtfei de leur nation* si être
* renvoyées hoté du pays. » (Convention du 44 novembre 4ï*t, Franco et États-Unis. — D'HAtrTtafcttft et mi Ctfssvj RtewHl ds mités, totn. 4, pan. 4, p. 4§3etm<
fous lés traités de eemmer ce et de navigation mi conventions tiotutt» hrtm> que la PHititie a conclus depuis 4839 avec les diverses puissances de l'At*éri(tttti* et plusieurs de ceux qu'elle à conclus, depuis la même époque, avee des paissanees européennes t contiennent un article senv blable à l'article •» suivant de la convention ooiiselâitàâvec la Sardaigne, du 4 février 4 Ml : « Les consuls respectifs seront exclusivement chargés » de Tordre intérieur à bord des navires de commerce de leur nation ,
* et cfettnaftrau souis de tous lés différends qui surviendraient entre les » tornihos, ie capitaine et les officiers de l'équipage, maie les autorités » ieeeles peurarflnt intarreoiv torique les dé*#rdtee survenus seront de » nature à troubler te tranquillité publique à Wrte Ou dans le port, et » pourront également cojMialtte de eos diffilrende lorsqu'une personne du
* pays ou une personne étrangère à l'équipage s'y trouvera mêlée*
* Sfens tous les aetres eus* teditee autorité* se borneront à prêter
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Toutes les fois qu'il existe de pareils traités, ce sont leurs clauses qui doivent faire loi à l'égard des puissances entre lesquelles ils ont été consentis.
A défaut de conventions spéciales, il est enjoint à nos agents diplomatiques ou consulaires d'invoquer la réciprocité des principes reconnus et pratiqués en France, conformément à l'avis du Conseil d'État du 20 novembre '1806 : en conséquence, de réclamer contre toute tentative que pourrait faire l'autorité locale pour connaître des voies de fait, délits ou crimes commis à bord des navires de commerce français en rade ou dans un port étranger, toutes les fois que ces crimes ou délits n'ont eu lieu qu'entre gens de l'équipage , ou contre un homme d'un autre navire français, et que la tranquillité du port n'en a pas été compromise (1 ). Nos commandants doivent faire ,
» main-forte aux consuls, lorsque ceux-ci le requerront, pour faire » arrêter et conduire en prison ceux des individus de l'équipage qu'ils » jugeraient à propos d'y envoyer à la suite de ces différends. » (Bulletin des Lois, 4er semestre 4852.) — Traité avec la Russie (art. 47), du 4 4 juin 4857; ratifié le 46 juillet, inséré au Bulletin des Lois du 8 août suivant". — Convention consulaire avec le Brésil (art. 8), du 40 décembre 4860; ratifiée le 6 mars 4864 , promulguée le 47 même mois. — Traité avec le Pérou (art. 24), du 9 mars 4864 ; ratifié le 28 décembre, au Bulletin des Lois du 40 mars 4862. — Convention consulaire avec l'Espagne (art. 24), du 7 janvier 4852 ; ratifiée le 7 mars, décret impérial de promulgation 48 mars. — Nouvelle convention consulaire avec l'Italie (art. 42 et 43), du 26 juillet 4862, ratifiée le 43 septembre suivant.
(4) Ordonnance du 29 octobre 4833, sur les fonctions des consuls dans leurs rapports avec la marine commerciale.
Art. 22. « Lorsque des voies de fait, délits ou crimes auront été com- » mis à bord d'un navire français en rade ou dans le port, par un homme » de l'équipage envers un homme du même équipage ou d'un autre navire » français , le consul réclamera contre toute tentative que pourrait faire » l'autorité locale d'en connaître, hors le cas où, par cet événement, la » tranquillité du port aurait été compromise ; il invoquera la réciprocité » des principes reconnus en France à cet égard par l'acte du 20 novembre
au besoin , en ce qui les concerne , les mêmes réclamations , surtout lorsqu'il s'agit de navires de commerce en rade dont la police leur est spécialement dévolue.
Le principe de la réciprocité ne constitue pas, sans doute, un droit absolu ; mais il donne le plus grand poids aux réclamations, puisqu'il consistée dire : « Voilà comme » nous agissons à votre égard ; voilà les bénéfices dont » vous jouissez chez' nous; agissez donc de même en- » vers nous. » Ce principe devient surtout décisif lorsqu'il s'adresse à une puissance qui non-seulement profite d'un pareil traitement, mais qui, dans l'occasion, le réclame elle-même, en sa faveur, comme étant légitimement dû.
Lorsque les crimes ou délits ont été commis à terre par des hommes de l'équipage de navires de commerce , l'autorité locale, à moins de conventions contraires, a nonseulement le droit d'arrêter les coupables tant qu'ils sont à terre , comme elle peut le faire même à l'égard des gens de l'équipage des navires de guerre; mais elle peut encore les poursuivre et les arrêter sur les navires de commerce stationnés dans les eaux territoriales. En effet, puisqu'elle a le droit de police sur ces sortes de navires pour les crimes ou délits même commis à bord, lorsqu'ils intéressent la police du port ou la tranquillité publique, à plus forte raison doit-elle avoir ce droit lorsque ces crimes ou délits ont été commis à terre. Mais dans ce cas , comme dans le précédent, l'autorité locale doit agir avec ménagement et ne procéder à ses opérations qu'après en avoir donné avis au consul ou, à défaut, au com-
» 4806, et fera les démarches convenables pour obtenir que la connais- » sance de l'affaire lui soit remise, afin qu'elle soit ultérieurement jugée » d'après les lois françaises. » .
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mandatai investi de la police nationale sur les navires en rade*
Quand l'autorité locale est ainsi saisie légitimement de la connaissance de crimes ou délits qui rentrent dans ses attributions, et de la personne des prévenus, il ne reste plus au* consuls ou commandants militaires de la nation à laquelle appartiennent les prévenus qu'à faire les démarches nécessaires pour que ces prévenus soient traités avee humanité, défendus et jugés impartialement (4). — C'est même un soin que les consuls des diverses tintions étendent facilement en faveur d'étrangers autres que leurs nationaux | lorsque ces étrangers n'ont pas dé représefl* tants de leur nation qui puissent les défendre, et qu'on a des raisons de craindre qiie les inculpés ne soient traités inhumainement ou avec passion, contrairement au dttrit des gens observé par les peuples policés.
It Va sans dire que toutes les franchises reconnue* patte droit des gens toit atii n&VifèS de gUëite, soit au* navires de commerce, dans lés éftU* territoriales d'tift Étal éttttnger* n'estent que dans l'Hypothèse dé ïela* tiori* pacifiques et dé navires observant et respectait èffis> mette» le droit des gens. Car si tiù navire soit de giiëife, soit de Commue > venait, datte le fx>ft» dans là rade où dans la mer territoriale d'un État étranger, commettre lui-tném« des actes d'hostilité contre cet État ou de violence publique contre ses habitants , it s'agirait * non
(I) Qr<hnwn& du 90 octobre 4<833| sur les fonctjflss des owiauls dflW leurs rapports avec la marine commerciale.
Art. li. « Lorsque les hommes d'un équipage français se seront rendus * coupable* de quelques voles de fait, délits *u crime*, hbti éti navire » ou méme,Â bord, mais envers des personnes étrangères a l'équipage, » $i l'autorité locale tes arrête pu procède contre eux, le consul fera les » dlmarcbes ndesesairpa pour que les Français ainsi arrêtés soient traités » avec humanité, défendus et jugés impartialement. »
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pllis de juridiction , niais bien de défense légitime , et l'État attaqué attrait, sans aiifcuti doute, le droit de prendre , non-âeuletttétit dans ses eaux territoriales , mais encore en pteitie itier, toutes les mesurés nécessaires & cette défense (l).
La Cour de étesation S eu à statuer en 4838 sur un point attàltigue j et elle s'est prononcée conformément à des pHiifcipes dahs ràfl&ite dû Cûrlô Alberto^ navire de commercé s&fdè , qui était veriti débarqtier clàndestitie* ment sur la plage de Mdteeille la dtichesse de Berri, arec plusieurs de ses partisans* pQur l'eléention d'un complot 4e guerre civile fbhné par eux (8).
(4) L'affaire bien connue, du Cagliari, arrivée en juin 4357» a doimé lieu d'agiter cette question. Le» passagers de ce navire à vapeur sarde s'en, étaient emparés en mer, la nuit, une heure après lé départ de Gênes, et le surlendemain, étant venus mouiller tiâhs le port de l'île Ponsa, pris de l'entrée du ptïîè de Naples, avaient foit une irruption armée dnns cette lie et livré un combat à la garnison, dont ils avaient fait prisonnier le commandant. Ayant ouvert les prisons de la ville, et s'étant joints à près de quatre cents détenus, pfeMiari, il les Avait emmenés à bord , et appareillant le Cagliari > étaient alliés le lendemain au soir débarquer à Sapri, sur la côte napolitaine» avec leur bande ainsi grossie et armée. — Quel qu'ait été le dénoûment de cette affaire après de longues discussions diplomatiques entre les gôuvernemehts de Naples et de Sardaigne, auxquelles l'Angleterre elle-même a prié part, H est ben de doute , dans àbtre conviction} que le gouvernement napolitain a eu toue les droits possibles d'envoyer, ainsi qu'il le fit , ses bâtiments de guerre poursuivre le Cagliari, l'arrêter en vue des côtes napolitaines, même en dehors du rayon ordinaire de la mer territoriale, et l'emmener dans un port. ~ Toutefois j les circonstances qui ont précédé et suivi ee fait d'une attaque à main armée sur un territoire ami, par des individus montant urt bâtiment portant un pavillon ami, notamment la violence employée envers le capitaine et envers l'équipage par les passagers révol* tés et la restitution que ces derniers firent du navire après s'en être servis pour débarquer à Sapri , oai rendu la question litigieuse quant eu peint de savoir si le gouvernement napolitain a pu légitimement condamner le navire et le confisquer»
(2) On peut voir, pour les détails de cette affaire , le {^Quisstoire du
Il va sans dire également que les droits de police et de juridiction qui sont reconnus à la puissance territoriale dans les eaux de laquelle sont mouillés les navires soit de guerre, soit de commerce, et devant lesquels s'arrête en certain cas la propre juridiction de l'État auquel les navires appartiennent, il va sans dire que ces droits ne sont reconnus que dans la supposition qu'il s'agit de pays civilisés , où une puissance régulière est organisée et où le droit des gens est connu et pratiqué. Mais s'il s'agit de pays barbares ou à demi barbares, de peuplades grossières et n'offrant aucune garantie de justice et d'institutions locales , la souveraineté et la juridiction des pays auxquels appartient le navire ne subissent aucune diminution et restent dans leur intégrité à l'égard des* faits commis dans les eaux territoriales ou même à terre par les gens appartenant au navire.
La Cour de cassation a eu l'occasion également de sanctionner ce principe , au sujet d'un homicide qui avait été commis au préjudice d'un 'Français, par les nommés Suleman et Samba Dantyllia, dans le pays de Gayor, voisin des établissements français de la côte occidentale d'Afrique. La Cour a jugé que , bien que le pays de Cayor se trouve en dehors du territoire des établissements , les inculpés ont pu être régulièrement arrêtés à Saint-Louis
procureur général à la Cour de cassation et le texte de l'arrêt de la Cour, du 7 septembre 1832, conforme à ce réquisitoire, dans le recueil des réquisitoires de M. Dupin, tom. h , p. 477. Un des considérants de cet arrêt est ainsi conçu : « Attendu que le privilège établi par le droit des » gens en faveur des navires amis ou neutres cesse dès que ces navires, »au mépris de l'alliance ou de la neutralité du pavillon qu'ils portent, » commettent des actes d'hostilité; que, dans ce cas, ils deviennent » ennemis, et doivent subir toutes les conséquences de l'état d'agression »dans lequel ils se sont placés. » (Voy. aussi Anm marit. de 4832, part. 4 , p. 579).
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et jugés dans cette ville par les tribunaux français, conformément à la loi française (1).
Cette observation nous conduit à une dernière particularité quant à l'objet qui nous occupe.
Bien que les pays qui font partie ou qui sont une dépendance de l'empire ottoman ne puissent être rangés dans la classe de ceux dont nous venons de parler, bien qu'ils aient une organisation et des institutions sociales à eux , bien qu'en un mot leur gouvernement souverain, la Porte, soit en communication du droit des gens avec les
(4) Cet arrêt de la chambre criminelle, en date du H mai 4839, est
ainsi motivé : « La Cour, attendu que si, en règle générale, la jùri-
» diction de chaque État est bornée par les limites du territoire, et si les » articles 5, 6 et 7 Code d'instr. crim. contiennent les seules exceptions » qu'il ait admises, ces principes de droit international supposent néces- » sairement l'existence de rapports constants et réguliers qui unissent les » peuples entre eux, dont la réciprocité soit le fondement, qui assurent » à chaque peuple la protection efficace et les justes satisfactions que les » autres obtiennent de lui ; — qu'ainsi l'article 6 suppose des conven- » tions ou des traités en vertu desquels on obtiendrait l'extradition de » l'étranger qui aurait commis l'un des crimes prévus par l'article 5 ; — » que l'article 7 admet aussi cette supposition , que, le Français qui se » serait rendu coupable d'un crime contre un Français, hors du territoire » du royaume ; aurait pu être jugé par les tribunaux du pays où l'ordre » public a été troublé; — mais que toutes ces conditions manquent lors- » qu'il s'agit de crimes commis au sein de tribus indépendantes ou de » peuplades à demi barbares, étrangères aux principes du droit des gens » et qui méconnaissent les obligations qui en dérivent; — que, pour la «protection de ses nationaux, la France conserve toujours les droits » qu'elle tient de la légitime défense et de la souveraineté attachée à la » conquête ; — qu'elle peut se saisir des coupables et les livrer à la justice » de ses tribunaux ; — que c'est d'après ces distinctions que l'ordonnance » royale du 40 août 4834, concernant l'administration de la justice dans »les possessions françaises du nord de l'Afrique, art. 37, réserve aux » conseils de guerre la connaissance des crimes et délits commis par un » indigène au préjudice d'un Français ou d'un Européen, et même, en » certain cas, par un indigène au préjudice d'un autre indigène, en * dehors des limites déterminées par le gouvernement, etc.; rejette, etc* t
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^Htres nation?, cependant le» proyancas , les poutumes, les institutions musulmane? sont tflllfment «n désaccord avpç celles 4e la chrétienté, que las ga^y^çIïefflpn^ chrétiens ont dû modifier profondément par \çyv$ pçnvep/ tioii» publiques, les règles ordlinflirep d« droit des g*WI en matière fà juridiction internationale. Ç$$ modificatiPP étaient s^toiit indispensables auxtemp* passés, lorsque la séparation des idées religieuses était plus profonde lorsque l'administration et les institytioqp musulmanes* sévèrement assises pur les croyances du m^hoii)é(is^, n'empruntaient rien aux peuples de la chrétienté ; lorsque enfin plusieurs dépendais» de l'empire ottoman Passaient tellement en dehors de notre civilisation , qu'on le§ appelait les pays 011 les puissances barbaresqties.
(Test par ces motifs que la France, W w 8rpd nombre de ses traités ou capitulations avec la Porta, traités remontant jusqu'au commencement du seizième siècle et fréquemment, renouvelés depuis» a stipulé que les Français ne seraient justiciables que dp leur jn»tiee nationale t tant en matière civile qu'en matière criminelle, pour les faits -passas soit dans les eaux territoriales, soit même sur Je territoire des pays ou dépendances de l'empire ottoman j en d'autre^ termes, dans les p»5f9 qui sont désignés communément sous la dénomination d'échelles du devant ou de Barbarie (1).
La capitulation ou diplôme du 38 mai 4740, qui contient les dernières dispositions à cet égard , s'exprime en
(4) Les conventions publiques entre la France et la Porte sur ce point sont : — les'traitës de 4535, 4669, 4584 ; — celai de 4êd4, entre Henri IF et le sultan Àjnurat (art. 4 8 , pour la juridiction criminelle) ; — celui du 5 juin 4673, entre Louis XIV et Méhémet IV (art. 46, pour la juridiction criminelle) ; — celui du 28 mai 4740 (art. 4 5 pour la juridiction criminelle) ; — enfin , celui du 25 juin 4802, purement confirmatif des précédents.
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ces termes , dans ton article 4 S f au sujet de la juridiction oriminefle : « S'il arrivait quelque ipeurtre ou quel* » que désordre entre les Français t leurs ambassadeurs et >i leurs oonsuls en décideront selon leurs us et coutumes , * «ans qu'aucun de nos efficiçrs puisse les inquiéter k » cet égard. »
L'usage a encore étendu eelte concession t bien que les traités ne parlent que de crimes entre Français , les dispositions en ont été appliquées au cas où il s'agit de crimes ou délits commis par un Français même contre un sujet dé la Porte ) et il est sans exemple , toutep le* fois que les consuls ont réclamé en eas panait* ta foreur de s'emparer de la poursuite contre leur national , que cette faveur leur ait été refusée.
Par suite de ce droit particulier de juridiction que la ' France possède sur ses nationaux dans tes Échelles du Levant et de Barbarie, un édit de juin 4778, eompre* nant 85 ertiolôs, avait réglé la compétence des consuls, ainsi que le mode d'jnstrpotion et de poursuite \ quant au* crimes et aux délits commis par des Français dans ces pays. Mais les dispositions de cet édit se^ référant à un ordre de pouvoirs qui n'existe plus ohea nous depuis notre première révolution, une loi du 88 mai 4836, tout en n'abrogeant de l'édit que les article* 89 et suivants jusques et compris l'article 84 , est venue régler de nou* veau cette matière, et la mettre en harmonie avee nos institutions judiciaires actuelles (4 ).•
Le consul (à Constantinople un officier français spécial) est chargé de la police judiciaire à l'occasion des crimes, contraventions ou délits commis par les Français dans
(\) Loi du 28 mai-4er juin 4836, relath^ à la poursuite et au jugement des contraventions , délits et crimes commis par des Français dans les Échelles du Levant et de Barbarie.
l'étendue des Échelles du Levant; c'est-à-dire do droit de recevoir les plaintes, d'informer, de faire l'instruction , de rendre , s'il y a lieu , une ordonnance d'arrestation contre le prévenu, et de le faire mettre en lieu de sûreté, soit à terre, soit dans un navire français de la rade. (Art. 1er et suiv. de la loi.)
Les autorités compétentes pour juger sont : En matière de contraventions, le consul seul. (Art. 46.) En matière de délits : — Pour le premier ressort , le tribunal consulaire, composé du consul et de deux Français par lui choisis parmi les notables résidant dans l'arrondissement du consulat; ou même le consul seul , s'il y a impossibilité dé lui adjoindre des notables; — et pour l'appel la cour royale, aujourd'hui impériale, d'Aix. (Art. 37 à 55 de la loi.)
En matière de crimes: — Pour la mise en accusation , la chambre d'accusation de la cour impériale d'Aix, devant laquelle le consul doit renvoyer et faire transporter le prévenu; — et pour le jugement au fond , la première chambre et la chambre des appels de police correctionnelle de la cour impériale d'Aix, réunies ensemble, sans que le nombre des juges puisse y être moindre de douze. (Art. 43 , 50 , 64 et 67 de la loi.)
Les peines à prononcer sont celles portées par les lois ' pénales françaises, sauf de légères modifications en matière de police correctionnelle et de simple police. (Art. 75 de la loi.) #
Les capitaines des navires marchands français, toutes les fois qu'il y a lieu de faire embarquer pour lia France un condamné ou un prévenu, ainsi que des pièces de procédure et de conviction, sont tenus, sons peine d'amende, et même, s'il y a lieu, d'interdiction du commandement, d'obtempérer aux réquisitions du consul. Toutefois ils ne
sont pas obligés d'embarquer des prévenus au delà du cinquième de leur équipage, et l'indemnité de passage leur est payée par l'État (art. 80 et 81 de la loi).
Ces dispositions de la loi du 28 mai 1836 ont été, par une autre loi , rendues applicables, sauf quelques modifications, aux contraventions, délits et crimes commis par des Français en Chine et dans les États de l'iman de Mascate. Cette dernière loi, votée par le Corps législatif le 25 juin 1852, et promulguée le 8 juillet suivant, est la conséquence de stipulations contenues dans nos traités récents avec la Chine et avec l'iman de Mascate (1). Elle
(4) Traité entre la France et la Chine, conclu le 24 septembre 4844 ; échange des ratifications à Macao , le 25 août 4 845 ; insertion au Bulletin des lois, 22 novembre 4845.
Art. 27. « Si malheureusement il s'élevait quelque rixe ou quelque querelle entre des Français et des Chinois, comme aussi dans le cas où , durant le cours d'une semblable querelle, un ou plusieurs individus seraient tués ou blessés, soit par des coups de feu, soit autrement, les Chinois seront arrêtés par l'autorité chinoise, qui se chargera de les faire examiner et punir, s'il y a lieu , conformément aux lois du pays. Quant aux Français, ils seront arrêtés à la diligence du consul, et celui-ci prendra toutes les mesures nécessaires pour que les prévenus soient livrés à l'action régulière des lois françaises dans la forme et suivant les dispositions qui seront ultérieurement déterminées par le gouvernement français. Il en sera de même en toute circonstance analogue et non prévue dans la présente convention, le principe étant que, pour la répression des crimes et délits commis par eux dans les cinq ports, les Français seront constamment régis par la loi française. »
Art. 28. « Les Français qui se trouveront dans les cinq porls (Canton, Emoui, Fou-chou, Ning-pô et Chang-hai) dépendront également, pour toutes les difficultés ou les contestations qui pourraient s'élever entre eux , de la juridiction française. En cas de différends survenus entre Français et étrangers , il est bien stipulé que l'autorité chinoise n'aura à s'en mêler d'aucune manière. Elle n'aura pareillement à exercer aucune action sur les navires marchands français ; ceux-ci ne relèveront que de l'autorité française et du capitaine. »
Nouveau traité avec la Chine, du 27 juin 4858, suivi de la convention de paix additionnelle, conclue le 25 octobre 4860, le tout promulgué
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statue, dans les articles 8 eH 4 , que les attributions conférées par la loi de 1 836 à la Cour d'appel et an tribunal de première instance d'Aix appartiendront, pour ce qni concerne les faits passés en Chine, k la Cour d'appel et au tribunal de première instance de Pondichéry, et pour les faits passés dans les États de l'hnan de Mascate , aux autorités judiciaires de l'tle de la Réunion et du tribunal de Saint-Denis. Elle dispose en outre (lit. 1*, chap. 1", art. i , 2, 3 et 4, et tit. 2, art. 43) que les contestations en matière civile et commerciale qui s'élèveraient, dans l'un ou dans l'autre pays, entre Français, seront jugées par les tribunaux consulaires, conformément à celles des dispositions de l'édit du mois de juin 1778 qui sont encore en vigueur dans les Échelles du Levant et de Barbarie ,
par décret impérial du 4 % janvier 4864. — Les articles 38 et 39 de ce nouveau traité sont les mêmes que les art. 37 et 28 du précédent, si ce n'est que l'application du principe est étendue aux Français dans toute la Chine et n'est plus bornée aux cinq ports.
Traité entre la France et Viman de Mascate, conclu le 47 novembre 4844; échange des ratifications le 4 février 4846; insertion au Bulletin des lois, Sa juillet 4846.
Art. 6. « Les autorités relevant de Son Altesse le sultan de Mascate n'interviendront point dans les contestations entre Français ou entre Français et des sujets d'autres nations chrétiennes. Dans les différends entre un sujet de Son Altesse et un Français, la plainte, si elle est portée par le premier, ressortira au consul français, qui prononcera le jugement. Mais si la plainte est portée par un Français contre quelqu'un des sujets de Son Altesse ou de toute autre puissance musulmane, la cause sera jugée par S. A. le sultan de Mascate ou par telle personne qu'il désignera. Dans ce cas, il ne pourra être procédé au jugement qu'en présence du consul de France ou d'une personne désignée par lui pour assister à la procédure. Dans les différends entre un Français et un sujet de S. A. le sultan de Mascate, la déposition d'un individu convaincu de faux témoignage dans une occasion précédente sera récusée, soit que la cause se trouve appelée devant le consul de France, soit qu'elle soit soumise à S. A. le sultan ou à son représentant. »
sauf quelques autres dispositions contenues dans les articles cités ci-dessus.
La même loi (art. 16, tit. 3) confère aux consuls de France en Chine et dans les États de Mascate le droit de haute police dont sont investis les consuls de France dans les Échelles du Levant par les articles 82 et 83 de redit de juin 4778.
Il résulte aussi des traités récemment conclus avec le royaume de Siam (1) et avec l'empire du Japon (2), que les Français, pour la répression des crimes ou délits com* mis par eux dans ces pays, ne sont justiciables que des lois et des autorités françaises.
Ajoutons, pour terminer l'exposé des règles relatives à la juridiction internationale, que l'occupation et même l'administration militaires d'un pays par les troupes d'une puissance, par suite des opérations temporaires de la guerre, ne suffisent pas pour changer la juridiction nationale et substituer à celle du territoire temporairement occupé, la juridiction de l'État occupant» tin pareil effet n'est produit que lorsqu'il y a eu incorporation ou occupation définitive. Bien entendu qu'il ne s'agit que des faits et des juridictions de droit commun, dans leur ordre régulier , sans diminuer en rien les droits qui dérivent de la guerre, et les mesures de nécessité et de commandement qu'entraîne l'occupation même temporaire.
La Cour de cassation a eu l'occasion de se prononcer dans ce sens au sujet d'une tentative de crime d'assassinat, commis par un Français contre un Catalan, sur le
(4) Traité conclu le 45 août 4856 ; échange des ratifications , 24 août 4857 ; inséré au Bulletin des lois du 44 janvier 4858.
(2) Traité conclu le 9 octobre 4858; ratifications échangées, 22 septembre 4859; Bulletin des lois du 4 avril 4860.
territoire de la Catalogne, dans Tété de 181 1 , à l'époque où ce territoire était occupé par les troupes et administré par les autorités françaises (1). Cette décision, rendue pour un cas d'occupation par les armées de terre , s'appliquerait également à celui d'une occupation par les forces de mer.
(4) Dans cette affaire, le prévenu, nommé Yillasseque, ayant été mis en accusation et traduit devant la cour d'assises des Pyrénées-Orientales pour l'assassinat en question, et s'étant pourvu en cassation, la cour a statué en ces termes :
« Attendu , qu'en règle générale, le droit de poursuivre un crime
» n'appartient qu'au magistrat du territoire sur lequel le crime a été com- » mis ou s'est prolongé ;
» Que les seules exceptions admises à ce principe par le Code d'in- » struction criminelle sont renfermées dans les articles 5, 6 et 7, ci-dessus «cités;
» Que la demande de Yillasseque tendante à ce que le crime porté » dans le premier chef d'accusation ne fût point soumis à des débats, » parce qu'il aurait été commis en pays étranger et sur la personne d'un » étranger, et qu'il ne rentrait dans aucune des exceptions desdits arti- » clés 5, 6 et 7, a été rejetée par la Cour d'assises, d'après le seul motif » qu'à l'époque de ce crime la Catalogne était occupée par les troupes » françaises et administrée par des autorités françaises, ce qui suffisait » pour qu'elle fût alors réputée partie intégrante du territoire français ;
» Mais que cette occupation et cette administration par des troupes et » des autorités françaises n'avaient pas communiqué aux habitants de la » Catalogne le titre de Français, ni à leur territoire la qualité de terri- » toire français ; que cette communication n'aurait pu résulter que d'un » acte de réunion émané de l'autorité publique, lequel n'a jamais existé; » — Casse, etc. »
Arrêt du 22 janvier 4848.
DES RÉFUGIÉS ET DES DÉSERTEURS
SOMMAIRE
Conduite à tenir par le commandant d'un navire de guerre ou par un capitaine marchand à Pégard des personnes qui demandent asile ou qui se sont réfugiées à son bord. — Distinction à faire selon les causes pour lesquelles les réfugiés sont poursuivis. — Droit d'expulsion dont jouit le commandant. — Le cas des réfugiés à bord ne doit pas être entièrement assimilé à celui des réfugiés sur le territoire, et les formes de l'extradition proprement dite n'y sont pas toujours applicables. — Devoirs particuliers du commandant à l'égard de ses nationaux.
Droits du gouvernement dans les eaux duquel se trouvent les navires, à l'occasion des réfugiés à bord. — Distinction à faire à ce sujet entre les navires de guerre et les navires de commerce. — Les autorités locales n'ont aucun droit de poursuite , de recherche , ni d'arrestation des réfugiés à bord des navires de guerre. — Elles n'ont d'autre recours que celui de réclamation auprès du commandant ou de négociations diplomatiques. — Ces droits existent pour l'autorité locale sur les navires de commerce. — Le capitaine marchand peut, en outre, selon les circonstances, être personnellement passible de poursuites pénales pour avoir recelé à son bord les réfugiés. — Tous ces droits de l'autorité locale cessent lorsque le navire de commerce est en pleine mer. — Examen de divers cas particuliers à ce sujet.
Règles applicables au cas où des personnes sous le coup de poursuites ou de condamnations pénales ont fui du navire à terre. — Démarches à faire par le commandant à l'occasion des individus de son bord saisis à terre pour des délits qu'ils y ont commis.
Caractères de l'extradition proprement dite. — Règles communes qui la régissent généralement. — Elle est en dehors des attributions ordinaires des commandants.
L'extradition des marins déserteurs des navires de guerre ou de commerce est généralement reconnue obligatoire. — Elle est stipulée dans un grand nombre de traités. — Les autorités du pays où ces déserteurs ont fui sont tenues de les faire arrêter et détenir, pour être remis à leur bord ou à la disposition de leur consul.
Le chapitre qui précède conduit naturellement à l'examen des règles internationales qui doivent être observées lorsque des navires , se trouvant dans les eaux territo-
riales ou dans le voisinage d'un État étranger, des personnes placées sous le coup de condamnations ou de poursuites pénales de l'un ou de l'autre État se réfugient soit de la terre à bord des navires, soit des navires à terre.
Lorsque de pareilles personnes se présentent et demandent un refuge à bord, qu'il s'agisse soit de navires de guerre, soit de navires de commerce, le commandant ou le capitaine marchand ont incontestablement le droit de refuser de les recevoir.
Pour le commandant de la marine militaire, le parti à prendre est toujours une question de service public , de justice ou de bons procédés entre États divers, de dignité ou d'humanité nationales : c'est par de telles considérations qu'il doit se guider. — Quant au capitaine marchand , l'affaire peut être aussi pour lui ou pour ses armateurs une affaire d'intérêt pécuniaire , de salaire à gagner, de fret à faire de son navire ; mais quoique ses actes ne soient que des actes privés, les considérations qui précèdent ne doivent pas être perdues de vue même par lui.
Le commandant ou même le capitaine marchand doivent refuser de recevoir ceux qui se présentent ainsi, lorsqu'il s'agit d'individus condamnés ou poursuivis pour des crimes communs qui violent la morale universelle, qui sont crimes dans tous les pays : ceux que les traités publics désignent fréquemment sous le nom de criminels ou de malfaiteurs. Les navires d'aucun État ne sont faits pour servir d'asile à de tels individus; et c'est un devoir pour les nations de ne mettre à cet égard aucun obstacle au cours de leur justice respective. Plusieurs traités contiennent la prohibition expresse, tant aux commandants des navires de guerre qu'aux capitaines marchands, de
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recevoir de pareilles personnes (1), et cette prohibition existe indépendamment même des traités.
S'il s'agit de personnes condamnées ou poursuivies pour des infractions légères, ou pour des crimes qui no sont crimes que dans la localité, peut-être par les erreurs (Tune civilisation imparfaite, ou par le fanatisme des idées religieuses, comme celles des musulmans à l'égard de leurs renégats; ou enfin s'il s'agit de réfugiés politiques, dans des troubles, dissensions ou guerres civiles, l'accueil qu'ils sollicitent peut leur être plus facilement accordé. Quoiqu'il q'y pit jamais obligation absolue de les recevoir, l'honneur du pavillon, Iq générosité, l'humanité nationales du peuple auquel le navire de guerre appartient peuvent en faire un devoir moral au commandant. C'est à lui à apprécier les circonstances, et cette appréciation demaqde du tact, des sentiments de bienveillance çt de générosité, unis à peux, de la justice et des procédés que se doivent entre elles les nations.
Pflns le pas de réfugiés politiques , au milieu de dissensions ou de luttes civiles, le commandant doit bien observer, tônt que son gouvernement conserve la neutralité, de ne prendre fait et cause pour aucun parti, se contentant de remplir à l'égard de l'qn comme à l'égard de l'autre, indistinctement, les actes que peut exiger l'humanité. Il doit aussi éviter scrupuleusement que ces actes se tournent en un secours efficace donné aux uns contre les autres. Ainsi , après avoir, par exemple, embarqué les réfugiés politiques sur un point, il n'ira pas les
(4) Tels sont, par exemple, les traités : — du 30 juin 4742 (art. 34), entre la Suède et les Deux-Siciles ; — du 47 janvier 4787 (art. 44 et 45), entre les Deux-Siciles et la Russie; — du 30 juillet 4789 (art. 26 et 30), entre le Danemark et la république de Gènes, traités qui sont rapportés ci-desspus.
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débarquer, armés ou non armés, sur un antre où ils seraient à même d'aller recommencer avantageusement la lutte , ne s1 étant servis du navire étranger que comme moyen de défense contre le danger qu'ils avaient couru.
Si les personnes en question se sont réfugiées à bord du navire à l'insu du commandant, il a le droit incontestable de les en renvoyer, de les faire mettre à terre; car le fait qu'on s'est introduit sans son aveu dans le navire qu'il commande ne peut constituer pour celui qui s'est ainsi introduit un droit d'y être gardé. A plus forte raison en est-il de même si l'introduction a eu lieu contre le gré et sur le refus du commandant. — Dans l'exercice de ce droit d'expulsion , le commandant doit se guider par les mêmes considérations que celles qui précèdent. Le fait de son autorité surprise ou méconnue est bien un reproche à faire aux réfugiés; mais il faut excuser quelque chose dans les personnes qui agissent sous le coup d'un danger imminent, pour sauver leur vie de ce danger. Le commandant examinera donc la question, et prendra son parti sans céder à aucune susceptibilité ou irritation personnelles, par les seules raisons générales de décider.
Enfin, lors même que le commandant a consenti à recevoir les réfugiés, si son consentement n'a été obtenu que parce que la vérité des faits lui a été cachée ou a été altérée, par exemple, si celui qui demandait à être reçu à bord s'est présenté comme condamné ou poursuivi pour crime politique, tandis que c'était pour des crimes communs, le commandant conserve toujours le droit de le renvoyer du moment que la vérité lui devient connue.
Il en est de même si la présence des réfugiés est susceptible de troubler Tordre ou la tranquillité de son navire, ou s'il y a nécessité quelconque pour le bien du
service à bord que cette présence cesse. En un mot, le commandant, sauf l'obligation morale de concilier autant que possible les besoins du service avec la protection d'humanité que les réfugiés peuvent mériter, reste toujours le maître de les faire sortir de son bord.
En effet, le gouvernement de chaque État a toujours le droit de contraindre les étrangers qui se trouvent sur son territoire à en sortir, en les faisant conduire jusqu'aux frontières. Ce droit est fondé sur ce que l'étranger ne faisant pas partie de la nation, sa réception individuelle sur le territoire est de pure faculté, de simple tolérance, et nullement d'obligation. L'exercice de ce droit peut être soumis, sans doute, à certaines formes par les lois intérieures de chaque pays; mais le droit n'en existe pas moins, universellement reconnu et pratiqué. En France, aucune forme spéciale n'est prescrite aujourd'hui en cette matière ; l'exercice de ce droit d'expulsion est totalement abandonné au pouvoir exécutif.
Or le commandant, délégué de l'autorité de son pays sur le navire qu'il commande, ne fait qu'user d'un droit pareil relativement à ce navire, lorsqu'il en fait sortir les personnes étrangères qui s'y étaient introduites, ou même qu'il y avait reçues.
Il faut bien se garder de confondre ce droit d'expulsion avec le droit d'extradition. Bien qu'il puisse arriver souvent, en fait, que l'une et l'autre conduisent à un résultat semblable, l'expulsion du territoire diffère essentiellement de l'extradition. Par le premier de ces actes, le gouvernement d'un pays fait sortir simplement de son territoire un étranger qui s'y trouvait, sans s'inquiéter de ce qu'il adviendra de lui une fois qu'il en sera sorti. Par le second , au contraire, ce gouvernement se fait l'auxiliaire de la justice pénale d'un État étranger; il met ses
forces au service de cette justice étrangère ; il fait arrêter sur sou territoire uu condamné ou un prévenu , et il le livre, il le remet au pouvoir de l'autorité étrangère. Dans ce dernier acte, il y a véritablement relation directe d'État à État; dans l'autre, il n'y a que relation d'un État à un individu étranger. Le pouvoir dont le commandant est investi sur son bord suffit pour celui-ci ; il ne suffit pas, comme nous le dirons bientôt, pour l'extradition proprement dite.
Il faut remarquer aussi la différence notable qui existe, en réalité, entre le territoire d'un État et le bord d'un navire mouillé dans les eaux d'une puissance étrangère. L'espace resserré d'un navire, la petite population qu'il porte, les moyens limités qu'on y a de pourvoir à tous les besoins de cette population, enfin les exigences si multipliées et si rigoureuses de la discipline et du service, tout cela ne peut se comparer, en ce qui concerne l'introduction d'un étranger, à l'étendue de tout un territoire, avec sa population, ses ressources, ses industries de toute nature et la multiplicité et la liberté de ses relations privées. A cette première considération si l'on joint cette autre, que lorsque le navire de guerre est dans up port ou dans les eaux territoriales d'un État franger, il est véritablement dans un espace soumis à la propriété ou à la souveraineté de cet État; que si, en considération de &on caractère de navire de guerre, il y jouit d'une franchise illimitée, cette franchise ne peut pas être invoquée comme un droit personnel par les étrangers réfugiés à son bord; que s'il est vrai que ces étrangers sont à bord , il est vrai aussi qu'ils sont encore dans |e port ou dans les eaux territoriales de l'État 4out ils ont encouru la justice répressive : on conclura de toutes ces observations, tout en maintenant l'inviolabilité du navire de
guerre, sur lequel les autorités locales n'ont aucune prise, que l'étranger qui y est réfugié n'est pas absolument dans la même situation que s'il était réfugié sur le territoire de l'État auquel appartient ce navire; qu'il ne peut réclamer en sa faveur l'emploi des mêmes règles et des mêmes formes que s'il était sur ce territoire; qu'il faut distinguer ce cas de celui de la véritable expulsion du territoire ou de l'extradition proprement dite. En un mot, qu'il est de toute nécessité que le commandant ait une certaine latitude d'appréciation, et un pouvoir de se décider et d'ordonner lui-même immédiatement.
Mais ce pouvoir cesse lorsqu'il s'agit de réfugiés qui ont été embarqués par ordre, et dont le commandant a été chargé par les agents diplomatiques ou consulaires, ou par toute autre autorité compétente de son gouvernement. Alors ce n'est plus à lui à recevoir ou à apprécier les réclamations qui lui seraient adressées; il ne peut que renvoyer les réclamations à son gouvernement. Il n'a même plus la faculté d'expulser de lui-même de pareils réfugiés de son bord : sauf les cas d'absolue et impérieuse nécessité, c'est un dépôt dont il répond.
De même lorsque les réfugiés ont été reçus à son bord en pleine mer, ou lorsqu'il les a pris dans un territoire autre que celui de l'État qui en fait la réclamation, ou lorsqu'il est sorti des eaux territoriales de cet État, il ne peut que renvoyer les réclamations de cet État à son gouvernement, sans prendre sur lui-même le pouvoir de les livrer, parce qu'il s'agirait ici d'une véritable extradition. Il conserve néanmoins toujours le droit de faire., de sa propre autorité, sortir ces réfugiés de son bord, s'il le juge nécessaire, en se guidant par les considérations ordinaires en cas pareil.
Il est inutile d'ajouter que toutes les fois qu'il s'agit de
ses propres nationaux, le commandant a des devoirs tout autres qu'à l'égard des étrangers. Dans les cas de troubles, de guerres civiles ou internationales dans un pays, les navires de guerre qui sont sur les lieux ont pour mission spéciale de protéger leurs nationaux et de leur offrir un abri contre les dangers qu'ils peuvent courir à terre. Ce qui n'est qu'un office d'humanité à l'égard des étrangers , est pour chaque puissance une obligation à l'égard de ses sujets. Et même lorsque les nationaux réfugiés à bord sopt condamnés ou poursuivis par la justice pénale d'un pays étranger, pour des crimes communs, le commandant d'un navire de guerre où ils ont trouvé un refuge, bien qu'à la rigueur son droit de les expulser du navire subsiste , puisque , s'ils ne sont pas étrangers à sa nation, ils le sont du moins de son équipage, le commandant doit cependant, autant que possible, s'abstenir d'exercer ce droit, et réserver à son gouvernement la faculté de statuer sur le sort de ces personnes.
Si , après avoir examiné, au sujet des personnes réfugiées à bord, les droits et les devoirs du commandant du navire, on passe à l'examen des droits et des devoirs du gouvernement territorial dont ces personnes sont transfuges, il faut, dès l'abord , faire une distinction radicale entre les navires de guerre et les navires de commerce.
Les navires de guerre étant francs de toute autorité étrangère dans les eaux territoriales d'un État quelconque aussi bien qu'en pleine mer, les autorités locales ne peuvent ni poursuivre à leur bord les réfugiés, ni faire aucune visite pour les rechercher, ni aucun acte de pouvoir pour les y arrêter.
Elles n'ont que la voie de réclamation. Si le commandant déclare que les personnes réclamées ne sont pas à
son bord, cette déclaration doit suffire. Ou si même, reconnaissant qu'elles s'y trouvent, il refuse de les en faire sortir, il ne reste plus à l'autorité locale d'autre recours que celui des négociations diplomatiques et de la demande d'extradition de gouvernement à gouvernement.
A l'égard des navires de commerce , nous savons que lorsqu'ils se trouvent dans les eaux territoriales d'un État étranger, ils ne sont exempts de la police et de la juridiction locales que pour les faits passés à bord qui n'intéressent ni la tranquillité du port ni des personnes étrangères à l'équipage. Pour tous les autres faits, ils restent soumis à cette police et à cette juridiction. D'où il suit que l'autorité locale a le droit de se transporter sur ces navires, d'y faire la poursuite, la recherche et l'arrestation des personnes qui se sont rendues coupables , soit à terre, soit même à bord, de faits passibles de la justice territoriale : sauf l'obligation de bon procédé , qui doit toujours être observée, de donner avis préalable de cette visite, soit au consul, soit, en rade, au commandant des forces navales militaires dont relève le navire de commerce en question.
Le trait distinctif , à ce sujet , entre les navires de guerre et les navires de commerce , est bien textuellement marqué dans un traité conclu entre le Danemark et la république de Gènes, le 30 juillet 1789, traité où l'on voit, en l'article 3 , que le gouvernement ne pourra jamais prétendre à aucun droit de recherche, ni de visite, ni d'arrestation sur les vaisseaux de guerre, au sujet des personnes qui s'y seraient réfugiées , tandis que ces droits sont spécialement stipulés , en l'article 26 , au sujet des réfugiés à bord des navires de commerce (1).
(1) Art. 3. « Sa Majesté le roi de Danemark et de Norvège, etc., et la * sérénissime république de Gênes, entendent très- spécialement l'extra-
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Le droit du gouvernement territorial à l'occasion des personnes passibles de sa justice pénale et réfugiées dans ses eaux, à bord des navires de commerce, peut aller même plus loin que la recherche et l'arrestation de ces réfugiés. Les circonstances et la législation du pays pourraient être telles que le fait d'avoir recelé ces réfugiés constituât un délit pour lequel le capitaine marchand pourrait être personnellement poursuivi : puisque le capitaine et les gens de l'équipage des navires de commerce sont passibles des lois de police et de sûreté et justiciables des juridictions du lieu où ils sont mouillés, pour les
» dition réciproque de malfaiteurs, déserteurs et transfuges qui, ou pour » se soustraire à la justice ou pour abandonner le service d'un des États » contractants, auraient passé dans les territoires ou sur les vaisseaux et » bâtiments tant de guerre que de commerce de l'autre puissance ; en con- » séquence de quoi les deux hautes parties contractantes ont stipulé entre » elles que si quelque malfaiteur ou criminel, quelque esclave et forçat » (buotuwoglia) ou quelque déserteur des troupes et milices du pays et du 9 port d'une des puissances contractantes où 6e trouveraient un ou plu- » sieurs vaisseaux de guerre de l'autre puissance, se fût réfugié à bord » d'un de ces vaisseaux de guerre, il soit rendu sans difficulté ni délai, » sur la réclamation du gouvernement, respectif du port où le vaisseau se » trouve , en faisant passer un office en forme au commandant de ces » vaisseaux. Cependant le gouvernement ne pourra jamais prétendre à » aucun droit de recherche ni commettre acte quelconque de visite sur » lesdits vaisseaux de guerre; et, au cas que le transfuge réclamé ne Se » trouve pas à bord du vaisseau de guerre où on l'avait soupçonné de » s'être retiré , l'assurance du commandant sur sa parole d'officier et » d'homme d'honneur, doit suffire à détromper le gouvernement du port, » Art. Î6. a II est aussi expressément stipulé qu'aucun capitaine et » patron d'un bâtiment marchand ne doit recevoir ni receler à son bord » aucun sujet fugitif de la puissance dans le port de laquelle il se trouve. » Si le cas en arrivait, le capitaine lui-même doit être tenu à dénoncer, » remettre et consigner de bonne foi, au gouvernement, le criminel, le » déserteur ou le sujet vagabond qui se serait réfugié à son bord; et dans » le cas d'un soupçon que le capitaine d'un bâtiment marchand recelât » quelque fugitif, et qu'il eût refusé de le délivrer sur la première som- » mation qui lui en aurait été faite, le gouvernement sera autorisé à faire
crimes ou délits qu'ils pourraient commettre dans ce lieu contre la tranquillité du pays. D'où il suit que le capitaine marchand , quand il reçoit dans les eaux d'un État étranger des personnes sous le coup de la justice répressive de cet État, expose à la fois son navire à des actes de visite judiciaire , et sa propre personne à des poursuites pénales , suivant les circonstances du fait et les lois du pays.— Rien de tout cela n'a lieu à l'égard des commandants de navires de guerre, qui agissent comme fonctionnaires publics, et qui ne sont comptables de leur conduite qu'envers leur gouvernement. Cette différence se trouve encore
» à son bord les recherches qu'il jugera à propos poiir s'en éclaircir, et » d'en tirer de force le fugitif, s'il s'y trouvait ; bien entendu que le con~ a sul ou vice-consul du capitaine marchand aura été prévenu préalable- » ment, de la part du gouvernement, de la perquisition qu'il est inten- » tionné de faire à bord du vaisseau, afin qu'il puisse y assister et veiller » au bon ordre ; aussi cette recherche s'exécutera-t-elle par des soldats » et non pas par les gens ordinaires de la police ou les sbires. » (Traite perpétuel d'amitié et de commerce conclu entre le Danemark et la république de Gênes le 30 juillet 4789. D'Hauterive et de Cussv, Recueil de traités de comm. et de navig., tom. 2, part. 2, p. 77 à 96.)
Le même droit de recherche et d'arrestation des réfugiés à bord des navires de commerce se trouve encore expressément stipulé, ainsi qu'il suit, dans un traité entre la Suède et les Deux-Siciles :
Art. 34. « Non si riceveranno a bordo de' bastimenti o vascelli li sudditi » fuggitivi délia Potenza ne cui porti si troveranno ancorati , ne quel » bastimento potrà in modo alcuno servir loro di asilo ; anzi venendo »qualcheduno a ricaverarvisi , ne sarà incontanente scacciato; e molto » più venendone il padrone richlesto dal Governo, gli si dovrà il fuggitivo » subito e di buona fede restituire e consegnare, in modo taie che se gli » fosse negato, sarebbe lecito di andarvi a fare la dovuta perquisizione » nel bastimento , ed a levarglielo ; dandone preventivamente avviso al 9 console o vice-console délia sua nazione, accib assista, se gli piace, » alla ricerca ed ail' estrazione del fuggitivo, e si avrà pensiere che sotto » tal pretesto non si commetta qualche disordine. » (Traité perpétuel de commerce et de navigation conclu à Paris entre la Suède et les Deux- Siciles le 30 juin 1742. D'Hauterive et de Cussy, Recueil de traités de comm. et de navig., tom. 2, part. 2, p. 305.)
bien marquée dans un traité public entre les Deux-Siciles et la Russie, où la seule stipulation à l'égard des officiers commandant des vaisseaux de guerre , est qu'ils doivent livrer sans difficulté les déserteurs, contrebandiers, criminels ou malfaiteurs qui auraient trouvé refuge à leur bord; tandis qu'à l'égard des navires marchands, le traité porte que tous ceux qui contreviendraient à la défense de donner retraite à de pareilles personnes, seront poursuivis selon les lois et les usages établis à ce sujet dans ce pays (1).
Mais tous les droits que nous venons de reconnaître au gouvernement étranger pour la poursuite de ses réfugiés à bord des navires de commerce , n'existent qu'autant que ces navires se trouvent dans ses eaux territoriales ; car s'ils sont en pleine mer ou dans les eaux d'un autre État, ils sont hors de tout acte d'autorité de sa part. Le gouvernement étranger ne peut plus réclamer ses transfuges qu'en s' adressant au gouvernement dont relève le navire marchand, par une demande d'extradition proprement dite.
Si le navire marchand avait embarqué les réfugiés en question, non pas dans les eaux de l'État qui les poursuit, mais bien en pleine mer ou dans un autre pays, ce
(\) Art. M. « Aucun vaisseau marchand de l'une ou de l'autre nation » ne pourra donner retraite dans son bord aux déserteurs de terre ou de » mer, ni aux contrebandiers criminels ou malfaiteurs ; et contre tous » ceux qui y contreviendront, il sera procédé selon les usages et lois » établis à ce sujet dans chaque pays. »
Art. 45. « Les officiers commandant des vaisseaux de guerre ne don- » neront point d'asile non plus sur leur bord à de pareils déserteurs , » criminels ou malfaiteurs, et, dans le cas échéant, ils ne feront aucune » difficulté de le livrer. » (Traité du \ 7 janvier 4 787, entre les Deux- Siciles et la Russie. D'Hauterive et de Cussy, Recueil de traités de comm. et de navig., tom. 2, part. 2 , p. 265.)
gouvernement pourrait-il profiter de ce que le navire de commerce serait venu aborder dans un de ses ports , pour faire à bord de ce navire la recherche et l'arrestation des personnes qui s'y trouveraient réfugiées ? — Nous croyons devoir décider en principe que non. Ces personnes étaient hors de son territoire lorsque le navire de commerce les a reçues ; elles n'y ont donc pas été reçues au mépris de sa police et de sa juridiction territoriales : nous croyons en conséquence que le gouvernement ne peut s'en emparer de sa propre autorité ; qu'il doit respecter sur ce point la nationalité du navire de commerce , et qu'il ne lui reste d'autre ressource que de réclamer ces réfugiés, par demande d'extradition proprement dite de gouvernement à gouvernement. — Bien entendu que la présence de ces personnes dans ses eaux , à bord du navire où elles sont réfugiées, est inoffensive et sans mauvais dessein; que ces personnes ne sont pas là pour saisir l'occasion favorable de redescendre à terre et de troubler la paix publique du pays ; car l'État menacé tirerait alors de ces circonstances tous les pouvoirs que donne le droit de légitime défense.
Mais que décider si les réfugiés ayant été embarqués par le navire de commerce dans un port de l'État qui les poursuit, ce navire a'pris la haute mer, et est venu aborder dans un autre port du même État ? L'autorité locale peut-elfe en faire l'arrestation à bord du navire , ou, par le seul fait que le navire, dans sa traversée, a tenu quelque temps la haute mer, les réfugiés doivent-ils être à l'abri du gouvernement auquel ils se sont soustraits ? Ce fait s'est présenté en 1840. Le bâtiment français de commerce l Océan, ayant embarqué à Valence M. Sotelo, ex-ministre d'Espagne, déchu et poursuivi par suite des événements politiques, et de là, après avoir repris la l. 20
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mer, étant venu aborder dans le port d'Àlicante, les autorité» de cette ville firent une visite à son bord, et y arrêtèrent M. Sotefo (1). Noos croyons que, dans un pareil cas , le droit de visite et d'arrestation dur les navires de commerce existe en principe , pour le gouvernement local , même à l'occasion des réfugiés politiques. C'est m navire de commerce qui est parvenu à échapper aux auto* rites du port dans lequel il a embarqué les réfugiés, à ne plus rentrer dans un port soumis à la juridiction du même gouvernement. Il ne faut pas oublier f d'une part, que les actes des capitaines de navires marchands, relativement aux personnes qu'ils embarquent sur leur navire ou qu'ils en débarquent , sont des actes privés dont F État auquel appartient le navire de commerce ne prend pas la responsabilité ; et , d'autre part , que les navires de corn* mer ce, pour tout ce qui ne se renferme pas dans leur intérieur et dans leur équipage f sont soumis aux lois de police et de sèreté du lieu où ils se trouvent ; de telle sorte que les faits commis dam ce lien peuvent être poursuivis et punis pa? les autorités et seloa les lob do pays, dans tout le territoire où s'étend le pouvoir de ees toîsef de ees autorités.
Bien entendu que dans tous les cas où le gouvernement local a droit de visite judiciaire et d'arrestation sur les navires dç commerce étrangers mouiLlés dans ses eaux , c'est à la condition expresse qu'il sera procédé à cette visite ou à ces arrestations d'une manière régulière , conforme aux lois locales et aux devoirs internationaux; car si ces actes étaient faits irrégulièrement , avec arbi-
[\) Voir, dans la Gazette des tribunaux du î\ octobre 4840, dans le Constitutionnel et autres feuilles publiques, les discussions de la presse française au sujet de cette arrestation.
traire ou violence, ils pourraient, selon les circonstances, constituer un véritable grief international i l'Etat dont le navire de commerce a légitimement la nationalité devant prendre fait et cause pour protéger sa marihe marchande et pour obtenir réparation des vexations ou illégalités dont elle aurait été l'objet.
Les motifs qui commandent dé faire participer à quel* ques-unes des franchises des bâtiments de guerre \e$ paquebots-poste employés au service périodique et régulier de la correspondance écrite publique et privée et du transpari des voyageurs (1 )f rendent raison de la clause suivante que renferment plusieurs conventions internationales de poste récemment conclues : « Les passagers admis sur ces paquebots qui ne jugeraient pas à propos de descendre à terre pendant la relâche dans nft des ports des contractants* ne pourront, sous aucun prétexte, être enlevés du bord ni assujettis à aucune perquisition, ni soumis à la formalité du visa de leurs pâsse-pôrts (2). »
Tout ce qui précède est relatif au cas où des personnes se sont réfugiées de la terre à bord des navires. Le cas inverse, c'est*à*dire celui ùù des personnes1 se sont réfn-* giées des navires à terre , offre dés principes analogues de réciprocité.
La réclamation de ces réfugié» et leur réintégration à bord des bâtiments d'oùf ils se sont échappés , tant que ces bâtiments se trouvent dans les eaux territoriales de l'État, ne doivent pas être assimilées non plus à une extradition proprement dite. La situation spéciale et les
(1) Ci-dessus, chap. X, pag. SÔB, 2Î06.
(2) Convention de poste du 24 septembre 188$, de te France avec la Grande-Bretagne, art. 6. — Avec la Sardargne, dn 4 septembre 1860', art.. 7. -* Convention entre la Grèce et l'Italie, du 42-24 octobre 4864 , art. 9.
exigences du service maritime comportent ici, comme dans les cas précédents , des règles plus simples.
Ces personnes peuvent être réclamées et réintégrées par les soins des agents diplomatiques ou consulaires , ou même , à défaut , par les soins des commandants s'il s'agit de navires de guerre. Quant aux navires de commerce, les capitaines doivent s'adresser à leurs consuls ou viceconsuls pour obtenir cette réintégration.
Quelques articles de traités mentionnent formellement, à l'égard de certaines sortes de réfugiés , l'obligation pour le gouvernement local d'en faire la restitution sur la réquisition du commandant, pour les vaisseaux de guerre , et sur celle du consul ou vice-consul , pour les navires de commerce. Nous citerons en exemple les mêmes articles 3 et 26, du traité du 30 juillet 1789, dont nous avons déjà parlé (4).
(\) Art. 3. « En vertu du même accord et par l'exacte réciprocité que » se proposent et se promettent les deux puissances contractantes , les » prisonniers, soldats, marins ou autres individus d'un vaisseau de guerre » d'une des hautes parties contractantes qui auraient fui à terre et se » tiendraient cachés dans les ports et territoires respectifs de l'autre » puissance, seront rendus et restitués au vaisseau de guerre, sur la » réquisition du commandant , avec la môme promptitude , à quoi le » gouvernement emploiera de bonne foi tous ses moyens. »
Art. 26. « De même aussi , le gouvernement du port où se trouve un » bâtiment marchand d'une des parties contractantes, prêtera main-forte » pour la saisie d'un criminel fugitif, à la première réquisition du consul » ou vice-consul de la nation, qui aurait commis quelque délit à bord de » ce vaisseau et qui se serait sauvé à terre. Le gouvernement se prêtera » à faire garder dans les prisons ordinaires et convenables les criminels » dont le consul aurait à faire assurer les personnes, soit pour les tra- » duire aux tribunaux territoriaux qui doivent connaître du délit, soit » en punition de quelque désordre commis à bord des vaisseaux de sa » nation, moyennant la bonification des frais qui seront à la charge du » consul. » (Traité du -30 juillet 4789 entre le Danemark et la république de Gênes, art. 3 et 26. — D'Hauterive et de Gusst, Recueil de traités, tom. 2, part. 2, p. 78 et 97.)
A défaut de stipulation formelle de traités qui imposent textuellement cette obligation au gouvernement local /si ce gouvernement refuse d'accéder à la demande du commandant des navires de guerre ou des consuls ou viceconsuls, pour la réintégration à bord, c'est le cas pour ces officiers ou pour ces agents d'en référer à leur propre gouvernement, pour qu'il en soit fait, s'il y a lieu, une affaire de demande d'extradition proprement dite.
Lorsque des officiers ou quelque homme de l'équipage, ayant commis quelque délit à terre , y ont été saisis par les autorités locales, rien n'empêche, surtout si le cas mérite indulgence, si les prévenus sont dignes de faveur, que le commandant des navires de guerre ou les agents diplomatiques ou consulaires fassent auprès du gouvernement local toutes les démarches ou instances possibles pour obtenir la remise de ces prévenus. Mais il faut remarquer que, dans ce cas, il n'existe pour ce gouvernement aucune sorte d'obligation d'accorder la remise qu'on sollicite de lui. Le délit ayant été commis et les inculpés arrêtés sur son territoire, son droit de juridiction est absolu et incontestable. Si donc il veut bien accéder aux demandes qui lui sont adressées , ce ne sera de sa part qu'acte de bienveillance et de courtoisie. S'il refuse, il ne restera plus au commandant et aux agents diplomatiques ou consulaires qu'à veiller à ce que leurs nationaux soient traités avec humanité et jugés impartialement, avec toute garantie de bonne justice, ou même à solliciter, après leur condamnation, leur grâce totale ou partielle, s'ils sont dignes de cette faveur. — Nous avons vu l'exemple d'un fait pareil en juillet 1842 , pendant le séjour devant Naples de l'escadre commandée parle viceamiral Hugon. Deux de nos élèves s'étant battus en duel dans une chambre d'uiHiôtel de la ville , et l'un d'eux avant
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été tué 9 son adversaire et les deux témoins du combat y furent saisis par l'autorité judiciaire, et mis en prévention selon les lois du pays qui punissent le duel. Le commandant de notre escadre et notre ambassadeur firent les démarches les plijs actives pour obtenir la remise de ces jeunes gens. Après avoir appareillé, nous croisâmes même pendant plusieurs jours en vue de Naples pour attendre eette remise. Mais le gouvernaient napolitain se maintint avec insistance dans l'exercice de son droit de juridiction, et ce ne fut que par voie de grâce royale de Sa Majesté Ferdinand II que ces trois élèves furent élargis après le départ de l'escadre et échappèrent à la peine qu'ils avaient encourue.
Nous aurons peu de chose à dire de l'extradition proprement dit0t qui, jpaJgré les analogies qu'elle présente avec les cas précédents, en diffère néanmoins , et, devant être traitée de gouvernement à gouvernement , sort des attributions ordinaires des commanda» ts de navires.
Laissant dp côté les opinions opposées des publicjstes théoriciens qui soutiennent, les uns que l'extradition est obligatoire pour les nations, même indépendamment de toute convention spéciale , les autres , tels que M. Pinheiro- Ferreira, qu'elle ne devrait jamais être accordée (1): nous nous en tiendrons à l'opiqipn pommune , universellement suivie dans la pratique et adoptée par le plus grand nombre des écrivains , savoir, qu'il faut une clause spéciale de traité public ou toute autre cause équivalente d'obligation en droit des gens, pour qu'un État soit formellement tenu d'accorder l'extradition que lui demande un autre État; sinon , l'extradition reste toujours soumise
(1) Pinheiro-Ferreira, Cours de droit public, tom. 2, pag. 32, 33 et 479.
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à l'appréciation et aux convenances de l'État à qui elle est demandée (1),
Il existe entre les nations un grand nombre de traités où l'extradition des personnes condamnées ou poursuivies pour certains erimas désignés» est réciproquement stipulée.
Certaines règles communes sont assez généralement suivies par les gouvernements en matière d'extradition, £t surtout par les gouvernements constitutionnels» Les principales de ces règles observées en France , quoiqu'elles ne soient prescrites par aucune loi, sont; que l'État ne doit jamais accorder l'extradition de ses propres nationaux 9 ni celle des personnes condamnées ou poursuivies pour crises politiques ou purement locaux, ni pour des /délits légers; mais seulement celle des réfugiés qui sont
MT.il.ftiiin ■' mmmw* «m pi » ml
{h) W#fl4?*>r¥ , Ehffh q{ intern. law, tom. 1 , part. 2, ch, 2, § U. — Foelix, Traité du droit international privé, p. 579 et suiv. — Faustin Hélib , dans la Revue de Législation, février 1843, p. 220 et suiv., article où tes principes foodamentaïuc des règles sur l'extradition se trouvent bdbjlement et judicieusement démontrés, *
#. Wpe£ton? dans le passage que nous venons d'indiquer, s'exprime à ce sujet en ces termes :
« Ne sovereign stato is toound, unies* by spécial compact, to deliver » up persans, wheiber ifeewn siabjacts or toreigaere, cbarged with or » convicted gf crimes committed in anotber country, upon the demand » of a foreign state or its officers of justice. The extradition of persons * charged with or convicted of criminal offences affecting tho gênerai s pes$e snd eecnrity of soeieiy is, fcowever, Yoluntarjly practised by 9 certain sixtes as a matter of gênerai conveeience and comity. » — Le même publiciste, dans sa dernière édition française du même ouvrage, cite, parmi les auteurs professant cette opinion : Puffendorf, Voet, Marteus, Kiuber, Leyser, Kiuit, gaalfed, Sehmalz, Mittermayer et Heffler; et il fait remarquer que, même entre des États formant un système confédéré, tels que ceux de la Confédération germanique et ceux de l'Union de l'Amérique du Nord, l'obligation d'accorder l'extradition est limitée au» conditions stipulées dans les pactes fédéraux. (Êlém. du droit intern,, tom. \, p. 439.)
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sous le coup de condamnations ou de poursuites pour crimes graves et de droit commun.
Ces principes sont énoncés dans une circulaire du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 5 avril 4 841 ; et plusieurs se trouvent expressément sanctionnés par les clauses de quelques traités publics (1).
C'est le gouvernement seul qui a qualité soit pour former les demandes d'extradition, soit pour statuer sur celles qui lui sont adressées par les États étrangers. L'extradition est accordée, quand il y a lieu, par décret du chef de l'État, sur le rapport du garde des sceaux et sur ravis du ministre des affaires étrangères.
Il est une sorte d'extradition qui demande des formes beaucoup plus simples que celle des criminels ou malfaiteurs ordinaires ou autres réfugiés : nous voulons parler de celle des militaires déserteurs.
Il a fallu ici , pour l'avantage respectif des États et les besoins mêmes du service maritime ou militaire, attribuer aux commandants des navires de guerre et aux agents diplomatiques ou consulaires le droit de réclamer et d'obtenir immédiatement la remise de pareils fugitifs. Un grand nombre de traités, conclus entre les États limitrophes, ont stipulé, à diverses époques, l'extradition réciproque des déserteurs des armées de terre.
Quant aux marins déserteurs, soit des navires de guerre, soit des navires de commerce, l'usage universellement reçu est que sur les renseignements fournis par les consuls de leur nation , ou , à défaut d'agents consulaires , par les commandants ou capitaines de ces navires ,
(J) Dans les conventions d'extradition qui , principalement depuis 4830 jusqu'à aujourd'hui, ont été conclues par la France avec les puissances européennes ou extra-européennes, les délits politiques quelconques sont généralement exceptés.
aux autorités du pays dans lequel la désertion a eu lieu , toute aide et assistance pour la recherche , saisie et arrestation desdits déserteurs , soient données par ces autorités. Ces déserteurs doivent même, à la réquisition et aux frais de leurs consuls, être détenus et gardés dans les prisons du pays pendant un certain temps, si leur réintégration à bord de leur bâtiment ou à bord d'un autre de leur nation, n'a pu être immédiatement effectuée.
M. Pinheiro-Ferreira , dans son cours de droit public, blâme cette coutume générale, et trouve : « Qu'une » pareille conduite est incompatible avec les principes » d'un système constitutionnel , ou pour mieux dire , » avec le système de tout pays où l'homme ne sera soumis » qu'à l'empire de la loi (1). »
Mais si l'on considère , d'une part , la nécessité de faire rentrer immédiatement à bord des navires les hommes qui en composent l'équipage, qui y sont indispensables pour le service , et dont la désertion pourrait même mettre le navire hors d'état de naviguer; d'autre part, l'impossibilité de recourir au gouvernement, souvent fort éloigné ; enfin la propension à la désertion que l'amour du changement inspire, surtout en temps de paix, au matelot de toutes les nations, on concevra que l'observation des formes ordinaires et des lenteurs inévitables dans ces formes, ait dû faire place à des mesures plus directes et plus expéditives. Tout service serait impossible s'il en
(4) a L'usage le plus ordinaire, dit cet écrivain en parlant du déserteur de l'armée ou de la marine, ou de celui qui, étant arrivé dans un port comme matelot d'un navire de commerce , aurait abandonné ce navire , l'usage le plus ordinaire est que , sur la simple réclamation des autorités de son pays, dans le premier cas, ou sur celle de son capitaine, dans le second, lé pouvoir exécutif, sans autre forme de procès, en fasse l'extradition. — Une pareille conduite est incompatible (Pjnheiro-Fbr-
reira, Cours de droit public interne et externe, art. 3, § 42, p. 28 et 89.)
était autrement. Nous ne voyons pas, du reste , ce qu'a à faire ici le système constitutionnel , puisque le déserteur fait partie de l'armée navale ou de la marine marchande, et qu'il ne sera jugé , s'il y a lieu, pour son délit de désertion , que par les juridictions et selon les lois de son pays. La plupart des traités généraux de commerce et de navigation et les conventions récemment conclues concernant les privilèges et immunités consulaires, sanctionnent par une clause formelle la règle passée en coutume au sujet des marins déserteurs,. En France, nos ordonnances de 1 833 , sur les fonctions des consuls dans leurs rapports soit avec la marine militaire, soit avec la marine marchande, consacrent des dispositions spéciales^) à tracer à ces fonctionnaires la conduite qu'ils
(4) Art. 45, « Si des hommes désertent des bâtiment* de guerre, le » consul, sur la dénonciation qui lui en sera faite dans les formes près- » crites par les lois et règlements, interviendra auprès de l'autorité
* locale pour qu'ils puissent être poursuivis et arrêtés.
t £n cas d'arrestation, la prime sera immédiatement payée aux capi feurs, s'ils ]a réclament, par les soins du consul,
» Le déserteur sera reconduit ? son bord si le bâtiment auquel il » appartient n'a pas repris la mer. Si ce bâtiment est parti et qu'il y ait » sw rade d'autres bâtiments de guerre, leViéserteur sera mis à la dispo- » tftfpnd* J'pflBfier wmmaDdsfit en chef. A début de butinent* de guerre, » le consul renyçrra le déserteur en France, sur un nayire de çpmmçrce » avec ordre écrit au capitaine dç le remettre en arrivant à la disposi- » tien de l'administration de la marine, et il en rendra compte au nrf- » niltre. » (Ordonnance du f novembre 4818 , sur les fonction des eo*auls dans leurs rapports avec la marine militaire. » Am. maariL de
tm,v>m,)
Art, Jtë, « Ursqu'un liemme de l'équipage désertera, le «apitaine » devra remettre au mural «ne dénonciation indiquant ta* nom, pré-
* netne et sigeatamant du déserteur. Cette dénonciation aéra certifiée » par trois de* prôeipeui de l'équipage, »
Art M. * Sur le ru de eette déaoacietian, la «ensul réclamera auprès
* ëas autorités locales l'arrestation ai la remise des déserteurs, al «'ils a m lai M*t w jwis avant je départ du aavira, il Awatra «i capitaine
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doivent tenir pour la réclamation et la réintégration de ces déserteurs app&rteoaqt au* pevirQëde guerre ou aux navires de commerce.
» tous les certificats nécessaires, et signalera les coupables à l'adminis- » tration de la marine du port de l'armement.
» Dans le cas où le consul éprouverait des refus ou des difficultés de » Ja part des atitwitfe totales, il forait les neptontatoms ou pmustat lira* «•ameNes, *t il m mpâwi *»mpt* à nos ministre» des tSmres » étrangères et de la marine. » (OrdeanAnce eu f 9 octobre 4833, sur les fcmfijioos des causals dans leurs rapport* avec la marine commerciale. «■ An*, mwit. de 4 S 33, p. 50* et 503.)
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CÉRÉMONIAL MARITIME
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Importance et idées particulières attachées autrefois par les États de l'Europe an cérémonial maritime international, et principalement an salut des navires. — Diverses manières de faire ce salut.
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Prétentions de la France à l'égard de la Hollande. — Réclamations de cette puissance. — La France les prend en considération.
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Comment doit être envisagé aujourd'hui le cérémonial maritime international.
Les prétentions à la souveraineté ou à l'empire des mers se sont manifestées autrefois dans les exigences du cérémonial maritime international. On attachait une
grande importance à certaines pratiques de ce cérémonial; on les considérait non comme une affaire de simple politesse et de déférence, mais comme une marque d'infériorité et d'abaissement de la part de ceux qui s'y soumettaient. Aussi les puissances les plus fortes sur mer prétendaient-elles régler les formes de ces pratiques par des ordonnances. Elles exigeaient envers leurs vaisseaux, de la part des vaisseaux étrangers, des actes de soumission et de respect qui compromettaient la dignité des nations. Pour obliger à l'accomplissement de ces actes , quelquefois humiliants, la force était souvent nécessaire, et, même en pleine paix, on ne reculait pas devant son emploi.
C'est surtout dans le cours du dix-septième siècle que la question du cérémonial sur mer a donné matière à des négociations , à des débats , et souvent à des hostilités entre les États de l'Europe.
Le point le plus litigieux était celui du salut des navires de guerre entre eux. Ce salut consistait principalement, alors comme aujourd'hui, dans l'action de tirer un certain nombre de coups de canon. Amener coi ferler le pavillon, amener les voiles hautes, prendre le dessous du vent, constituait un salut à part, qui dénotait la plus grande soumission. Cette deuxième sorte de salut, que le plus fort imposait au plus faible, et qui n'admettait pas de réciprocité , se faisait quelquefois en même temps que celui du canon.
Déjà sous le règne de Jacques Ier, l'Angleterre, pour constater la souveraineté qu'elle s'attribuait sur les mers dites britanniques , prétendait forcer tous les bâtiments étrangers à saluer, dans ces mers, ses navires de guerre en amenant leurs voiles hautes et leur pavillon, sans que ce salut leur fût rendu.
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Les puissances assez fortes par leur mutine ponr lutter avec l'Angleterre ne voûtaient pas que leur pavillon fût baissé , et leurs navires ne se prêtaient à celle marque de soumission que lorsqu'ils étaient rencontrés et ton* traints par des farces anglaises supérieures,
L'Espagne la refusait, conformément à l'ordonnance suivante de Philippe 11 : « Nos aabjets passant devant quelque » navire de guerre en mer, on devant qnélqne ehasfeau » de nos alliez, pourront saluer avec les Votte* ou pavil* » Ions ausqoels sont représentées les livrées de la nation » ou les armoiries de la ville } mate nous leur intoibon* » très estroitement d'abattre le principal pavillon Chargé » de nos armes royales; et si on veut les contraindre, §è » pourront excuser, et finalement à fonte extrémité se » doivent défendre et se perdre pînsffëf (♦ ).< *
La France ne reconnût jamais ces prétentions éftagétties de l'Angleterre. Il fut arrêté, et* !03ly entre les rote Louis XIII et Charles J*f que lorsque le* vaisséatr*. français seraient rencontrés par ta* Anglais plus près de* cèles de France que de celles d'Angleterre, tes vatàsean* anglais salueraient les premiers i et qu'ils seraient salués d'abord dans le cas contraire.
Un ordre de Louis XIV su chevalier Ptffll, en date du 3 mars 1650y lui commande de sd conduire avec lest Anglais, quant aux salufsy de façon à ne» pas souffrir qu'ils emportent aucun avantage sur lut, niais de eo«M server les prérogatives qui sont dues aux vaisseaux dtf roi.
On né cite qu'une seule circonstance eè tin navire français ait baissé son pavillon an commandement d'un Anglais. Ce fui dans la première année du règne du roi
(4) Cleirac, Us et coutumes de la mer, p. 54 &
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Jacques, qui succéda à la rerne Elisabeth. M, de Sully sér rendait en Angleterre , en qualité d'atnbassadenr, sur tiit vaisseau anglais. M. de Vie, gouverneur de Calais, étant allé parler à l'ambassadeur, le bâtiment qui le portait fut forcé par le capitaine anglais de saluer en amenant 1er pavillon. Un mémoire de 4666, écrit k ce sujet r s'e** prime ainsi ; « M. de Vie se trouva bien empesché dan* » cette conjoncture, car il n'osait combattre l'Anglais, » de peur de faire périr avec lui l'ambassadeur du rôf » sen maistre, et l'un de ses premiers ministres. De ptos, » c'eat que M. de Sufly lui commanda de baisser 1er » pavillon, en quoy il fut blasmé de tout le monde; car » il devait ptnstost se perdre et tout hasarder qne dér » faire cette injnre an pavillon, qui n'avait jamais esté » baissé pour personne jnsqn'alors, et depuis ne Par » jamais esté. M, de Sully tasehe d'eaensér cette famé » dan» ses Mémoires, f, III, p. 3£* et 347 ; mais mmth<* «ration est rapportée dans M. de thon, liv. £ô? » Matthien, Hv. ©, la Chronologie septénaire, et par » M. de Beau mont, pour lors ambassadeur en Angleterre, » t. % de son Ambassade, on voit qu'elle n'est pas excû* » sable.- »
Dana l'année 41562, il y eut une correspondance trèssuivie entre Lou^ XIV lui-même et son ambassadeur à Londres f M. le comte d'Estrades, te roi Chartes II avait donné ordre à ses amiraux de faire baisser pavilloft k toutes les flottes qu'ils rançonneraient, sans excepter celle» de France,
Le comte d'Estrades, dans une lettre écrite à Louis XIV, le $0 janvier 1662, disait : « le fas voir le roy, qni me » reçut fort civilement; et comme l'heure de son conseil » étoit venue , je pris congé de lui , sous prétexte d'aller » voir M. le duc d'York; et lors, en sortant i il me rap-
» pela, et me dit qu'il avoit oublié de me dire que Madame » lui avoit écrit sur le fait du pavillon , craignant que » cela ne causât quelque desmeslé entre Votre Majesté » et lui ; qu'il ne croyoit pas qu'elle voulût lui contester » un droit establi, et à quoy Henry IV avoit consenti » lorsque la reine Elisabeth lui presta sa flotte; qu'il en » estoit en possession, et que cela. lui serait bien rude de » voir que Votre Majesté, de l'amitié de laquelle il faisoit * un fondement assuré , lui voulût retrancher la plus » belle marque qu'il avoit de la royauté; et qu'il n'y » avoit rien au monde qu'il ne fit et qu'il ne hazardàt » pour le conserver, se trouvant engagé par honneur de » le maintenir dans toutes les mers. Je lui répondis assez » froidement que je n'avois eu nul ordre de Votre Majesté » de luy parler de cette affaire ; que je n'avois sceu que » par M. d'Aubigny que Madame luy eût écrit; que tout » ce que je pouvois lui dire de moy-même, c'étoit que » Votre Majesté avoit les mêmes prétentions; et que, » assurément, son droit estoit le plus ancien; que ce » qu'il m'alléguoit de Henry IV n'étoit pas un exemple » qui pût établir un droit ni une possession; que ce » prince ayant la révolte dans son royaume, ses places » maritimes occupées par la Ligue, et n'ayant en tout que » dix vaisseaux à son service, fut obligé d'avoir recours » à la reine Elisabeth, et à luy emprunter sa flotte, » laquelle exigea de luy des conditions que la nécessité » de ses affaires l'obligea d'accepter (1). »
Dans une lettre du 25 janvier de la même année, Louis XIV répondait au comte d'Estrades : « Ce que j'ay » remarqué dans toute la teneur de vostre dépesche, » c'est que le roy mon frère , ny ceux dont il prend con-
(i) Lettres et négociations du comte d'Estrades.
» seil ne me connoissent pas encore bien, quand ils » prennent avec moi des voies de hauteur et d'une cer- » taine fermeté qui sent la menace. Je ne connois puis- » sance sous le ciel qui soit capable de me faire avancer » un pas par un chemin de cette sorte. Le roy d'Angle- » terre et son chancelier peuvent bien voir à peu près » quelles sont mes forces, mais ils ne voyent pas mon » cœur; moy qui sens et connois fort bien l'un et l'autre, » je désire que, pour toute réponse à une déclaration si » hautaine, ils sachent par vostre bouche, au retour de » ce courrier, que je ne demande ni ne cherche d'accom- » modement en l'affaire du pavillon, parce que je sçauray » bien soutenir mon droit, quoy qu'il en puisse arri- » ver(1). »>
Le comte d'Estrades eut encore à ce sujet plusieurs entretiens avec le roi d'Angleterre, à la suite desquels ce dernier se relâcha de ses prétentions et donna l'ordre à ses amiraux d'éviter avec soin les flottes de France, ajoutant qu'en cas de rencontre inévitable les pavillons se salueraient en même temps ou ne se salueraient pas du tout; et que pareillement les vaisseaux de guerre français ou anglais qui se trouveraient avoir le dessus du vent le pourraient tenir comme il leur plairait, sans être requis ou obligés de se laisser aller au-dessous (2).
Ce tempérament, qui laissait indécise la question de la préséance réclamée par chacune des deux couronnes, fut adopté le plus souvent par la suite. Il était prescrit des deux côtés dans les instructions particulières données aux officiers, et notamment en France dans le règlement sur les saluts (3), du 9 mai 4655, art. 4. Mais, malgré le
(\) Lettres et négociations du comte d'Estrades*
(2) Ibidem.
(3) Voir ce règlement à l'Appendice, annexe K,
désir mutuel d'éviter les rencontres, il arrivait quelque* fois qu'elles avaient lieu forcément. Dana ces rencontre* fortuites, si les forcés étaient égales de part et d'autre, oit passait sans se rieti demander, surtout à grade égal des officiers commandants. Dans le cas contraire, le plus fort voulait souvent obliger le plus faible à baisser son pavil» Ion et à saluer le premier du canon. Il en résultait, eft pleine paix, des actes d'hostilité dont il existe plusieurs exemples (<)*
La France et l'Angleterre n'étaient pas les seules entré lesquelles ad vinssent $ bU sujet des saluts, des démêlés se terminant souvent à coupé de éanon. En 1088 eut lieuj près d'Aticante, Un rude combat entre ToUhrillé et lé vice-amiral espagnol Papachin , par ce seul motif que ce dernier avait refusé le salut (8).
Après la dédhéahee dé làcques II > Lotlii XIV fie gâHit plus aucun Ménagement à l'égard de r Angleterre ^ et il n'excepta pas bette puissance des dispositions de l'ordan* nance qu'il rendit, le 15 avril 1689, pour tes éMtt&ft navales et arsenaux de la marine*
Cette ordonnance disait, livre III, titre I", article 5 i « Lorsque les vaisseau* de Sa Majesté portant pavilkm » rencontreront mut des antres note, portant d9s pètfl* » Ions égaux aux leurs , ils se feront saluer lés premiers* a en quelques mers et côtes que se fasse la reneorttre. »
Et, article 6 i « Comme aussi, dans les rencontrés d* » Vaisseau à Vaisseau, ceux de Sa Majesté seféroht saluer » les premiers par les autres , et les y contraindront par » la force s'ils en faisaient difficulté» *
Lorsque Guillaume III, datas son manifeste du #7 mat
(\ ) Appendice , annexe K.
(2) Voir à l'Appendice, annexe K, les rapporta officiels de Tmrviile etde Papachin.
4689, déclarant la guerre à Louis XIV, mettait au nombre des griefs qu'il lui reprochait, celui d'avoir violé le droit de souveraineté de la couronne d'Angleterre sur les mors britanniques , ii faisait allusion à ces articles.
Cette ordonnance française de 4689 n'était, au reste, qu'une juste rétorsion des instructions données deux ans auparavant par le roi d'Angleterre aux commandants de ses vaisseaux de guerre, lesquelles disaient, article 31 ; t< Lorsque vous rencontrerez quelque vaisseau sur les mers » du roi (et pour mieux vous conduire en cela, vous » devez savoir qu'elles s'étendent jusqu'au cap Finistère), » appartenant à un prince ou État étranger, vous devez * attendre de lui qu'en passant auprès de vous il amène » son hunier et serre son pavillon , pour marquer qu'il m reconnaît ia souveraineté du roi en ces mers-là ; et si » quelqu'un refuse de le faire ou vous résiste, vous devez » faire vos dernier* efforts pour l'y obliger, et ne pas » souffrir qu'on déshonore, en quelque façon que ce soit, » Sa Majesté (1)» »
Contrainte de plier devant la force et la dignité françaises, l'Angleterre se montra surtout intraitable dans ses exigences à l'égard de la république des États-Généraux de Hollande.
Cette république, reconnue officiellement comme indépendante et souveraine depuis 4609, avait marché rapidement dans la voie du progrès. Adonnée essentiellement au trafic maritime, elle avait d'excellents matelots, de nombreux navires de commerce, une marine militaire respectable, à la tète de laquelle brillaient des amiraux illustres. L'Angleterre ne voyait pas sans inquié-
(4 ) Instructions du roi d* Angleterre à lord Graftoa. (Arch. de la Marine.)
tude ni sans jalousie l'accroissement de cette puissance maritime, dont la prospérité commerciale alarmait le commerce anglais. Pour détruire une concurrence redoutable, le long parlement décréta le fameux acte de la navigation anglaise. Plusieurs articles de cet acte étaient principalement dirigés contre les Hollandais, dont le commerce consistait en grande partie à transporter des marchandises étrangères d'un pays à l'autre. Les États- Généraux envoyèrent à Londres des ambassadeurs pour présenter des observations. Ils avaient en outre à faire valoir de bien justes sujets de plaintes. Sous le prétexte de quelques navires marchands confisqués en Hollande, le parlement avait en effet délivré des lettres de représailles, et les armateurs anglais avaient fait de nombreuses prises sur le commerce hollandais. Le nombre des navires capturés s'élevait à près de deux cents, et la perte en argent était estimée à plusieurs millions (1). Les ambassadeurs des États avaient pour mission de réclamer contre ces actes d'hostilité; mais le parlement anglais répondit par des réclamations opposées , exhuma d'anciens griefs contre la Hollande , notamment celui de la correspondance suivie par cette république avec le roi Charles pendant la révolution, et se refusant à donner satisfaction , demanda, entre autres choses, que le pavillon hollandais s'abaissât devant celui d'Angleterre dans les rencontres des vaisseaux des deux républiques, et reconnût ainsi la suprématie britannique sur les mers.
(*) « Mais ce qui parut (Tune dureté sans exemple de la part des Anglais et qui était très-sensible aux États , c'est que ceux-là prétendaient qu'il leur fût permis, au milieu môme de la paix, de visiter non-seulement les navires marchands des États, mais même leurs vaisseaux de guerre, sous prétexte qu'ils portaient des marchandises de contrebande à leurs ennemis. Outre cela, ils avaient défendu le commerce de la partie des îles Antilles dont ils sont les maîtres. » Vie de Corneille Tromp»
Une telle situation politique présageait une rupture complète. Les États-Généraux armèrent pour s'y préparer, et confièrent le commandement de leur flotte au lieutenant-amiral Martin Tromp (1). Ce dernier ayant mis à la voile avec mission de croiser pour la protection du commerce, rencontra non loin de Douvres, au mois de ïnai 4652, l'armée anglaise, commandée par Blake. A l'occasion du salut du pavillon que demanda cet amiral au vaisseau de Tromp, un combat sérieux s'engagea auquel prirent part les deux armées entières. On se battit pendant quatre heures et jusqu'à la nuit (2). Deux bâtiments hollandais y furent pris , dont l'un , abandonné le lendemain par les Anglais , réussit , quoique coulant bas d'eau , à rejoindre l'armée de Tromp. Deux mois environ après ce combat, les ambassadeurs des États quittèrent Londres, et la guerre entre les deux nations fut déclarée. Chacune d'elles publia un manifeste.
Dans le sien , le parlement anglais accusait la Hollande
(\ ) a Avant que de partir, Tromp pria les États de lui vouloir marquer la conduite qu'il devait tenir envers les Anglais touchant le pavillon, dont ils avaient été de tout temps extrêmement jaloux. Les États lui demandèrent comment il s'était comporté du temps du roi Charles. Tromp répondit que les vaisseaux des deux nations venant à se rencontrer vers le Pas-de-Calais ou près des côtes d'Angleterre, surtout si les Anglais étaient les plus forts, les Hollandais avaient accoutumé de le saluer de quelques volées de canon en baissant le pavillon : sur quoi les États remirent le tout à éa conduite et à sa prudence. » Vie de Corneille Tromp.
(2) « Who was the aggressor in the action which ensued between thèse two admirais, both of them men of such prompt and fiery dispositions, it is not easy to détermine; since each of them sent to his own State a relation totally opposite in ail its circumstances to that of the other, and yet supported by the testimony of every captain in his fleet.
» Blake pretended that having given a signal to the Dutch admirai to strike, Tromp, instead of complying, fired a broadside at him. — Tromp asserted that he was preparing to strike , and that the English admirai , nevertheless , began the hostilities. » David Hume, History of England.
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d'avoir méconnu, en refusant le salut du pavillon, les droits de l'Angleterre sur l'Océan.
La paix fut signée le 5 avril 4654, sons le protectorat de Cromwell, après une guerre de dix-huit mois. Par l'article 1 3 du traité de paix , il fut convenu que les navires des Provinces-Unies, tant de guerre que corsaires ou autres, rencontrant quelque navire de guerre anglais dans les mers britanniques, amèneraient leur pavillon et leurs voiles hautes (1).
La même clause fut insérée, mot pour mot, dans le traité du mois de septembre 1662, article 40, et dans celui du mois de juillet 4667, article 49 ($). Ces articles furent diversement interprétés par les deux parties con* tractantes. On disputa longuement à ce sujet.
Vers la fin du mois d'août 4674, une armée hollandaise, forte de quarante~*ix vaisseaux ou frégates, dix. avisos et six brûlots, se trouvait au mouillage près de Westkappel, aux bouches de, l'Escaut, commandée en chef par l'amiral Ruiter, qui avait sous ses ordres, comme chefs d'escadre i les lieutenauts^amiraux Bunkert et de Ghent. Un yacht anglais appelé le Merlin, sorti de la Meuse et traversant l'armée, échangea d'abord un salut du cauou avec le lieutenant-amiral de Ghent; mais ce dernier n'ayant pas baissé son pavillon, le Merlin lui envoya deux volées de son artillerie à boulets, et, cou-
(4) * Item, quod naves et nayigia dictarum fœderatorum provirçciarum, tym frellicaet ad bpstium vim propulsapdam iostructa, quam alia, quaa alicui e navibus bellicis hujug reipublicœ in marjbus britanmeis obviam dederint, vexillum suum e roali vertice detrahent, et supremuip velpm demittent, eo modo, quo ullis rétro temporibus, sub quoeumque anteriore regimine unquam obgervatum fuit. » Pumont, Corps universel diplomatique, ton*. VI.
(3) Idem, ibid., tom. VI et VIII.
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tinuant sa route, ne répondit pa& k un second salut du canon fait par Ruiter (1 ).
lin pareil acte d'agression, commis par pn si petit navire contre une armée entière, et qu milieu de la pai*, pouvait passer à boit droit, même à l'époque dont il est question, pour un acte de folle bravade, et c'est ainsi que plusieurs historiens anglais no craignent pas de le qualifier anx^même*, U responsabilité n'en devait pas peser sur le capitaine du yacht. Ce capitaine avait en effet» reçu de l'amirauté anglaisa Tordre formel de chercher la flotte des États-Généraux , de tirer à boulets sur elle si elle sa refusait à baisser son pavillon, et, dans ce cas, de ne cesser son feu qu'après avoir essuyé celui des HoUan-r dais. J^e liautenant-amiral de Qhept ayaut dédaigné de répondre au* deux bordées du Merlin A le capitaine de ce bâtiment, jugeant sans doute absurde la dernière partie de ses instrwctiQW, n'osa pas continuer son feu* Dès son arrivée dans la Tamise ? il fut mis en prison à la Tour de
' [i) a Ruiter, ayant en, même temps mis 3 la voile., fit venir à son bord tous les officiers généraux et les capitaines de l'armée. Le lieutenantamiral de Ghent lui apprit alors qu'après avoir rendu le salut au yacht du roi , celui-cj lu* *yfût feit d W* déchargea £ boulets parce qu'il n 'avait pas, voulu baisser pavillon; que, là-dessus, il avait envoyé son capitaine à borfl du yacht pour s'informer des raisons qui l'av^ent pu obliger d'en user ainsj; que, sur le rapport; qu'on, lui avait fait que madame Temple, 9'y trouvait, pomme il avait eu l'honneur de lui rendre visite à la Haye, dans son logement, pu elle lui avait fait de grandes honnêtetés, il voulut luir-mjême plier à bord du yacftt pour Jui faire ses compliments; qu'en eufrant tf avait dit au capitaine, avec beaucoup de civilité, que dans une affaire d'une si grande importance que l'était celle de baisser pavillon pour un yacht du rqj sjjr leurs propres côtes sans un ordre exprès, il Savait pas osé le foire; que, si S. M. arHanpique avait sujet de le prétendre, il fallait que <$ différend fût vidé entre Sf M- et les États; qu'après ce discours, ils s'étaient séparés bons amis, » Vie de Çormilk Tromp, lieutenant-amiral de Hollande.
Londres, comme ayant négligé d'accomplir strictement ses ordres (4).
Cette affaire causa de rémotion en Angleterre, et, au commencement de l'année 4672, l'ambassadeur britannique à la Haye, M. Downing, fut chargé de demander réparation. L'ambassadeur disait dans une de ses notes « que l'empire de la mer appartenait à l'Angleterre ; que non-seulement chaque navire en particulier était obligé de baisser pavillon , mais même des flottes entières ; que le lieutenant-amiral de Ghent avait manqué à son devoir, et qu'il devait être puni. »
Les États-Généraux, répondirent que , dans les traités invoqués, il ne s'agissait pas de leurs escadres, mais seulement de leurs vaisseaux séparés; que , d'ailleurs , les yachts n'étaient pas des navires de guerre, puisqu'ils n'étaient jamais employés dans les combats (2).
L'ambassadeur anglais n'ayant pu rien obtenir sur ce point , quitta précipitamment la Haye. Le roi Charles , depuis quelque temps décidé à la guerre contre la Hollande par les intrigues et par les subsides de la France, ne tarda pas à la déclarer. Dans cette déclaration, le refus fait par le lieutenant-amiral de Ghent d'amener son pavillon est mis au nombre des motifs légitimes.
(4) a The captain had orders to make them strike, to fire on them and to persévère till they should return his tire. The Dutch admirai Van Ghent surprised at this bravado came on board the yacht, and expressed his willingness to pay respect to the British flag, according to former practice : but that a fleet on their own coasts should strike to a single vessel, and that not a ship of war, was, he said, such an innovation, that he durst not without express orders agrée to it. — The captain , thinking it dangerous as well as absurd to renew firing in the midst of the Dutch fleet, continued his course, and for that neglect of orders was committed to the tower. » David Hume, History of England.
(t) Binkershoek, Quœstionum juris publia lib. 2, cap. 24, Quandoet quorum navibus prœstanda sit reverentia?
A la conclusion de la paix , et dans l'article 4 du traité des 4 0-4 9 février 4 674 , il fut expliqué que tous les navires de guerre des États-Généraux, qu'ils fussent seuls ou réunis en escadre, devaient amener le pavillon et les voiles hautes devant tout bâtiment de guerre anglais, ou devant tout navire portant le yacht, qui les rencontrerait dans les mers britanniques, et Ton fixa l'étendue de ces mers du cap Finistère en Galice , au cap Staten en Norvège (4).
Ainsi, dit Bynkershoek, les États-Généraux se contentant d'avoir l'usage et la jouissance de la mer, cédèrent sans difficulté à une ambition étrangère qui ne leur était pas nuisible (2).
La France, qui voulait en toute occasion marcher pour le moins l'égale de l'Angleterre, prit texte de ces divers traités pour exiger aussi que les navires de guerre hollan-
(1) « Praedicti ordines générales Unitarum Provinciarum débite, ex parte suaagnoscentes jus supra memorati domini Magnae Britanniae régis, ut vexillo suo in maribus infra nominandis honos habeatur, declarabunt et déclarant, concordabunt et concordant, quod quaecumque naves et navigia ad prsefatas Unitas Provincias spectantia, sive naves bellicœ, sive aliae eaeque vel singulae, vel in classibus junctae in aliis maribus a promontorio Finislerrœ dicto usque ad médium punctum terne Van-Sta- Un dicta} in Norwegîa quibuslibet navibus aut navigiis ad serenissimum doroinum Magnae Britanniae regem spectantibus , obviam dedèrint, sive illae naves singulae sint vel in numéro majori, si Majestatis Britannica^ sive aplustrum,'sive vexillum yacht appellatum gérant, prœdictœ Unitarum Provinciarum naves aut navigia vexillum suum mali vesticœ detrahentes supremum vélum demittent, eodem modo parique honoris testimonio , quo ullo unquam tempore aut in alio loco antehac usitatum fuit versus ullas maj. Britannica suae aut antecessorum suorum naves ab ullis ordinum generalium suorumque antecessorum navibus. » Dumont, Corps univ. diplom., t. 7.
(2) « Usu scilicet maris et fructu contenti ordines, aliorum ambitioni sibi non damnosae haud difficulter cedunt. » Quœst. juris publici lib. 2, cap. %\ .
880 L1V. II. — fttoL. PERM. — ÉTAT DE PAIX.
dais amenassent leur pavillon et leurs voile» hautes devant la* siens » et saluassent eu môme temps du canon* Comme l'Angleterre , elle consentait è faire un contre-salut du canon de deux: coups de moin*, mais elle prétendait que son pavillon ne devait jamais être baissé, Les État* Générau* demeuraient d'accord de céder partout, de baisser leur pavillon devant celui de France et devant celui d'Angleterre , et de les saluer de treize ou de quinze coups de canon ; mais ils demandaient que les pavillons de France et d'Angleterre s'amenassent aussi après ce salut , qui devait leur être rendu avec deux coups de moins,
a II est constant, disait la Hollande dans ses réclama** » tions à ce sujet , que le salut que les flottes et les navires » de guerre de deux États souverains se rendent les uns » aux autres en pleine mer n'est pas un acte de soumis* d sion d'un inférieur à un supérieur, puisqu'ils sont indé- » pendants l'un de l'autre, et que leurs flottes ou leurs » navires se rencontrent dans un lieu neutrp , mais une >i pjvilité et une déférence d'honneur et de respect, qui » de prince à prince et d'officier de prinee à officier de » prince, n'est jamais reçue sans qu'on la rende. Etquoi- » qu'il ne soit pas exprimé audit article que les navires » anglais doivent rendre le saint du pavillon qu'ils » reçoivent, on présuppose avec justice, du oAté desdits » Seigneurs Étais, que cela s'entepd, pour les raisons
» qui ont été dites pi*dessusj de sorte que toutes les fois » que les Anglais y ont manqué, on a considéré ce qu'ils » ont fait comme un manquement à ce qu'ils doivent » faire, et m a pris sujet de \k pour leur refuser, en >> d'autres rencontres, le premier abaissement du pavil* » Ion , qu'autrement on leur devait selon ledit traité.
» Messeigneurs les États des Provinces-Unies n'ayant » pas reconnu comme une action légitime les excès que
» les Anglais ont faite en cette matière , mais comme un » sujet de juste rétorsion, ne pourraient pas regarder » autrement oe qui serait fait à leur exemple sans se foire » un préjudice très-potable. Et d'autant plus si l'on vou- » lait exercer cette nouveauté oontre eux et non contre >i d'autres princes, puisque > en ce cas*là, on ferait une » différence à leur désavantage que les Anglais eux- » mémos ne font pas (4). »
Ces doléances de la Hollande sont de 4667. La France y eut égard peu d'années après $ car l'ordonnance de 1689 (titre des Saluts) ne prescrit plus, dans aucun cas , de forcer les navires de guerre hollandais à saluer de leur pavillon. Jamais , au reste , on ne leur avait demandé de l'amener tout bas, mais seulement de le plier à la rencontre de vaisseaux français portant des pavillons supérieurs ou égaux , comme il paratt par l'article 4 0 du règlement de 4 665 , fait par Louis XIV sur les paluts. Cet article est ainsi conçu i « Entend Sa Majesté que les trois pavil* » Ions (l'admirai , vice -admirai et contre* admirai de » France, se fassent saluer par l'admirai de Hollande, et » que néantmoîns celuy-cy ne soit obligé de plier son » pavillon que pour l'admirai de France , leur vice-admi» » rai que pour l'admirai et le vice-admiral, et ainsi du » contre-admiral ; en sorte que cette déférence de plier » le pavillon ne soit rendue par les Hollandais qu'à » pavillons supérieurs en qualité ou égaux de noms, »
Ce court aperçu historique, dans lequel il n'est question que <Je quatre puissances principales, quoique les annales maritimes des autres États de l'Europe présentent aussi beaucoup de faits intéressants, doit suffire pour
(4) Archives du ministère de la marine.
montrer quelle importance on attachait, dans le dix-septième siècle, aux saluts des navires.
Dans le cours du dix-huitième, la pratique internationale devint, sur ce point, un peu plus raisonnable. Le salut en amenant ou pliant le pavillon fut presque abandonné pour les navires de guerre ; on se borna au salut du canon et de la vpix (1 ).
V Encyclopédie de marine dit : « Le salut du canon est » majestueux; celui du pavillon plié est humble; si on » l'amène tout bas, il est de la plus grande humilité et » même avilissant; aussi les nations ne se soumettent » pas à cette dernière manière de saluer (2). »
En 4721, on vit la Russie et la Suède convenir, par l'article 19 d'un traité, d'une parfaite égalité pour les saluts. D'après cet article , les vaisseaux devaient saluer les premiers les forteresses et les places maritimes.
Quelquefois cependant les grandes puissances continuèrent à refuser le salut à des États moins puissants. Les vaisseaux des têtes couronnées, surtout ceux portant pavillon d'amiral, entrant dans les rades et ports des républiques, voulaient être salués les premiers du canon de la place : ces prétentions furent peu à peu abandonnées, on arriva enfin à des idées plus saines et plus conformes à la dignité et à l'indépendance des nations. L'Angleterre seule, tenant contre la Hollande à un usage absurde et suranné, fit confirmer, dans le traité de 1 784, article 2, les dispositions de l'article 4 du traité de 1674.
(4) Cependant, en 4744, quelques jours avant que Louis XV eût déclaré la guerre à l'Angleterre, le marquis de Roquefeuil, lieutenant général des années navales de France, croisant dans la Manche, obligea tous les vaisseaux de guerre anglais qu'il rencontra de baisser pavillon. — Voir Bouchaud, Théorie des traités de commerce, p. 427.
(t) Encyclopédie de marine, au mot Saluer, — Voir aussi au mot Honneurs.
Pour éviter les contestations , plusieurs États convinrent entre eux d'abolir le salut en pleine mer et sur les côtes , et le réglèrent, dans les ports, sur le pied d'une parfaite égalité. Ainsi le traité entre la France et la Russie du 11 janvier 1787 stipule, article 20 : « Les hautes parties » contractantes, pour éviter toutes les difficultés aux- » quelles les différents pavillons et les différents grades » des officiers donnerît lieu, lorsqu'il est question de ». saluts en mer ou à l'entrée des ports, sont convenues » de déclarer qu'à l'avenir les saluts n'auront plus lieu » ni en mer ni à l'entrée des ports, entre les vaisseaux » des deux nations, de quelque espèce qu'ils soient, et » quel que soit le grade des officiers qui les commandent. »
Lors des négociations pour la paix générale, suivies à Amiens entre la France et la Grande-Bretagne, le plénipotentiaire anglais , lord Cornwallis , dans la séance du 29 nivôse an 10 (19 janvier 1802), refusa, au nom de son gouvernement, la proposition faite par le plénipotentiaire français, Joseph Bonaparte, d'insérer dans le traité une clause semblable.
En France, la Convention nationale avait , le 1 9 nivôse an %, rendu le décret suivant : « Les commandants des » vaisseaux et bâtiments de la république rendront le » salut coup pour coup à tout bâtiment de guerre des » puissances étrangères (1). » Néanmoins, le 9 frimaire an 10, le ministre de la marine écrivait aux préfets maritimes : « Le premier consul a décidé, citoyen préfet, sur » la demande que je lui ai faite de déterminer l'espèce de » cérémonial à observer à la mer par les bâtiments de la » république , que tout ce qui est relatif au salut sera » maintenu sur le même pied qu'avant la révolution ,
[\) Recueil des lois de la marine, tom. 4, p. 288.
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» c'est-à-dire que l'on continuera de suivre à eet égard
» le» dispositions de J'ordonnance de 4765 (4). Je vous
» observerai (je vous ferai observer) que l'intention du
» premier consul est que les commandants de tons les
» bâtiments de la république saluent sans difficulté lee
» forts et places des puissances amies, indistinctement,
» dans les rades desquelles ils aborderont, et même les
» pavillon? supérieurs qui pourraient se trouver dans les
» mouillages et rades appartenant à ces puissances) il
» désire surtout que toutes les convenances» dont la réci-
» précité sera assurée, soient observée* envers elles (S).»
Dan? les articles 22 et 1 9 de* traité* de 4804 et 4809,
entre )a Russie et |a Suède , il est dit s « Pour ®e qui
» regarde le salut en mer entre les vaisseaux de guerre
» des deux hautes parties contractantes, il est convenu
» de le régler sur le pied d'une parfaite égalité entre le*
)) couronnes. Quand les vaisseau* de guerre se retocàft»
» treront en mer, le salut suivra le rang des officiers corn*
» mandants, de sorte que celui d'un rang supérieur reoe»-
» vra le premier salut, qui sera rendu coup penrôoupt
» s'ils sont d'un rang égal, on ne se saluera de part ni
» d'autre. Devant le? château* f forteresses, et à l'entrée
» des ports , l'arrivant ou le partant salue le premier, et
» ce salut lui est rendu coup ppur coup (3). a
, Une convention entre le Penejnark et la Russie » en
date du 1 5 janvier 1 329, abolit le salut à donner pur les
navires de guerre ? et modifia celui des navires mar>
çhands (£).
M) Voir le titre %% de cette ordonnance.
(2) Recueil des lois de la marine, tom. 42, p. 88.
(3) Pour tous les traités allégués, voir d'ïUuterive et de Cfcssf , Recueil lie traités de commerce et de navigation.
(4) Extrait de cette convention : « Art» 4erf Le salut à (tonner par
CHAI». XV. -* CtRÉMOftUL. MB
Àfoai, depnifc longtemps, la question du aakt entre navires de diverses nations est dégagée de toute idée de domination et de suprématie d'un État sar un autre État; mais le cérémonial maritime international* dans sei formes et dan* ses applications diverses, sans en «âgé* rer l'importance , n'en demeure pas moins un objet digne d'attention. Ce cérémonial est utile et hécessaire, à ne la considérer que comme il doit l'être aujourd'hui » c'est» à«dii»e comme institué pour faire hommage à l'indépendance des nations s pouf établir entre elles un éehéngë publie d'actes de courtoisie ou de témoignage d'intérêt* enfin pour donner aux: officiers qui les représentent de» marques de distinction et d'honneur justement due*» suivant leurs gradés* Le salut du eanon , principalement j est une sorte d'éloquence guerrière imposante et mq'es* tueuse.
La méthode de saluer en amènent ou pliant le pavillon » on en amarrant la queue pour l'empêcher de flotter» est aujourd'hui abandonnée entre navires de guerre (<)► S'il arrive qu'un bâtiment isolé amène à moitié son pavillon en te rehissant aussitôt t pour faire honneur à un chef
toi vaMfttut de guerre de* (tarit puissance* est réciproquement s&#, 9 Ar|. 4, Quant au salut à donner par lee navire warcbands, l'art. $ du susdit traité sera modifié de cette sorte, aue les vaisseaux marchands russes, en passant par le Sund et par les Bel ta, ne seront plus tenus dé rigueur, à censé de la rapidité de* courante» dé baisser leur» toiles sa signe de «dut devant tes ettadeUee de Grwpiibourgi du Nybpurg #t Fridericia.
» Art. 6. Le présent accord, sans être revêtu de ratifications, entrera en vigueur dés ce jour) et il sera maintenu jusqu'à ce que, en vertu du protocole «igné à Aht-JatChapeM* le (MM novembre 484», un règlement générai aura pu être arrêté entre toutes les puissances maritimes au sujet du 6alut de mer. » (D'HàinrfiMVB et dk Cusar, toai, g, part» ?, p. la.) (4) Voy. ci-dessus, p. 232.
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élevé, ce salât ne se fait jamais en môme temps que celui du canon. •
Les instructions actuelles de l'Amirauté anglaise font la défense formelle aux bâtiments de S. M. Britannique d'amener , en aucune façon , leur pavillon ou leurs voiles hautes pour un bâtiment étranger quel qu'il soit, à moins que ce dernier n'ait amené le premier le sien ou les siennes (4).
On ne ferle plus le pavillon, et on ne le tient plus hissé à mi-corne ou à mi-màt , si ce n'est en signe de deuil ou dans un danger quelconque pour appeler du secours. Cependant , par marque de déférence, les bâtiments marchands saluent souvent ceux de guerre en répétant par trois fois la manœuvre d'amener lentement et à moitié le pavillon et de le rehisser aussitôt, Le salut leur est rendu, une fois, de la même manière. Les bâtiments de commerce saluent aussi en amenant les voiles hautes et quelquefois en larguant la boulinette, lorsqu'ils sont sous l'allure du plus près.
Le salut du canon, fait aux forteresses et aux places maritimes par les navires de guerre qui y sont mouillés ou qui passent auprès , doit' toujours être rendu par le même nombre de coups, parce qu'il est, à proprement parler, le salut d'une nation à une autre , et que toutes deux étant également souveraines ont les mêmes droits. On comprend aisément pourquoi , dans ce cas , les bâtiments arrivant ou partant doivent saluer les premiers.
(4) Her Majesty's ships shall not, on any account, lower their topgallant-sails, nor their flags, to any foreign ships whatsoever, unless the foreign ships shall first or at the same time , lower their top-gallantsails or their flags to them. » The Queeris régulations and the admiralty instructions for the government of Majesty's naval services (6 août 4861), chap. 3, § 7.
Ce salut est presque de rigueur; cependant un État n'en doit considérer l'omission que comme un manquement aux convenances , et non pas comme une offense envers lui , à moins de circonstances particulières qui donnent à cette omission le caractère évidemment injurieux.
En pleine mer, ou dans le territoire maritime d'une tierce puissance, il n'y a, même en l'absence de tout traité stipulant l'abolition du salut, aucune obligation générale pour les bâtiments qui se rencontrent de se saluer. Cependant il est reçu qu'un navire de guerre portant pavillon d'officier général ou guidon de commodore , soit salué le premier par tout bâtiment dont le commandant est d'un grade inférieur; qu'un bâtiment naviguant seul salue le premier une escadre qu'il rencontre. Cette règle de pure courtoisie doit être observée par les officiers de deux nations qui sont dans des rapports d'amitié et de bon vouloir (1). Le vice-amiral Baudin, dans son expédition au Mexique, a eu l'occasion de formuler, à ce sujet, les vrais principes à suivre : le commodore américain Sbubrik , commandant la frégate de l'Union le Macedonian se trouvant au mouillage de Sacrificios en même temps que la Néréide, sur laquelle l'amiral avait son
(4) Elle est prescrite dans toutes les marines, notamment par les instructions de l'amirauté anglaise précédemment citées :
Chai». III , § vu. — Saintes to foreigners not of royal f amitiés.
c À british sbip of war meeting at sea a foreign ship of war beearing the flag of a flag-ofdcer, or the broad pendant of a commodore cornmanding a station or squadron, and superior in rang to the offîcer of the british ship or vessel, shall salute such foreign flag-officer or commodore, with the number of guns to which a british oificer of corresponding-rang is entitled, upon being assured of receiving in return gun for gun ; and in the eveat of the british ship meeting with such foreign-flag offîcer or commodore in a foreign port, similar complimentary salutes with such foreign flag ship should be observed, if the régulations of the place shall admit thereof. »
I. tt
pavillon, eut la singulière prétention d'attendre de la part de ce dernier, et la première visite et le premier salut. À cette époque le grade d'officier général n'existait pas dans la marine de l'Union, et pour justifier sa prétention, le commodore avançait « que la marine des États-Unis n'ayant point d'amiraux, et que la position de commodore étant la plus élevée que puisse occuper un officier dans cette marine, elle doit aller de pair avec la position la plus élevée de toutes les autres marines. » La conduite de l'amiral français fut à la fois ferme et modérée ; il se maintint dignement dans son droit et posa en principe * que la marque distinctive du commandement indiquait seule dans tontes les marines les degrés de la hiérarchie : que le pavillon carré au grand mât devait avoir le pas sur le même pavillon porté au mât de misaine, celui-ci sur le pavillon au mât d'artimon ; ce dernier enfin, sur le guidon , qui , dans toutes les marines , n'indique qu'un commandement de capitaine de vaisseau chef de division (I). »
Dans les cas où le salut d'un navire à un autre est personnel, c'est-à-dire où il est adressé de la part d'un officier à un autre officier supérieur en grade, le contre-salut est quelquefois fait d'un moindre nombre de coups, d'après la distance des grades. En 1830, nous avons vu le vice-amiral de Rigny, ayant son pavillon sur le Conquérant, salué dans le goulet de Toulon par une frégate anglaise, répondre à ce salut par deux coups de moins. Mais il faut éviter, au sujet de pareilles distinctions , que la difficulté d'apprécier si le salut a été adressé de nation à nation, ou seulement d'officier à officier, ne fasse
(4 ) Relation de ï expédition française au Meœique, écrite par MM. Blanchard et Dauzats, note 14, de M. E. Maissin, lieutenant de vaisseau, p 583 à 585.
revivre des susceptibilités , des contestations qui appartiennent à une autre époque , et que l'esprit du droit international actuel est d'ëffàcer entièrement.
Le vice-amiral de Rigny se conformait sans doute, en cette occasion , à l'article 258 , titre 2$ de l'ordonnance du 25 mars 4765, concernant la marine, article ainsi conçu : « Si un vaisseau portant pavillon est salué par » un vaisseau étranger, à grade égal il sera rendu coup » pour coup; et à grade inférieur, deux coups de moins; » tes capitaines se rendront coup pour coup. » Peut-être aussi, s'il y avait eu convention préalable, l'amiral agissait-il en conformité de l'article 706 de l'ordonnance du 34 octobre 4827, sur le service à là mer, qui dit : « À la » mer et dans les ports français ou étrangers , lorsque, » sans convention préalable, les bâtiments du roi auront » été salués les premiers par des bâtiments de guerre » étrangers , ils rendront le nombre de coups de canon » qu'ils auront reçus. »
Sur ce point particulier, une ordonnance royale du Jêr juillet 4834 (1) a renouvelé les prescriptions du décret de la Convention nationale du 49 nivôse an 2, décret cité ci-dessus.
Il est d'usage dé saluer le premier, même du canon des forts et des places, un bâtiment portant un souverain, un prince ou une princesse de sang royal, ou un ambassadeur.
Les visites que se doivent mutuellement les officiers
(4) Ordonnance du roi du 4er juillet 4834 , art. 2. <* Toutes les fois qu'un bâtiment français sera salué par un bâtiment de guerre étranger, le salut sera rendu coup pour coup audit bâtiment étranger, quels que soient les grades respectifs des officiers commandants, et soit qu'ils aient traité ou non du salut, pourvu toutefois que ce salut n'excède pas vingt et un coups. » Ami. marit, de 1834, part. 4 , p. 434.)
commandants des bâtiments de guerre de nations différentes, dans les circonstances diverses de la navigation, celles que ces officiers sont tenus de faire aux autorités locales des pays étrangers où ils arrivent, constituent un point important. Le cérémonial maritime prescrit aussi aux. commandants des navires de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers, de prendre part aux fêtes nationales du pays, en s' associant aux démonstrations publiques, soit de réjouissances, soit de deuil, faites par l'État dans les eaux duquel ils se trouvent, et à celles que les navires de guerre d'une tierce puissance font dans certaines solennités particulières à leur nation. La conduite à tenir, en pareille circonstance, doit être réglée de manière à prévenir tout ce qui pourrait blesser l'amour- propre des gouvernements étrangers , et à respecter en tout les convenances et les coutumes, dont l'observation est d'une haute gravité lorsqu'il s'agit de relations de peuple à peuple.
La disposition des pavillons, dans les pavois usités en ces occasions à bord des bâtiments, a souvent donné lieu à des démêlés fâcheux entre officiers de deux nations. Dans le but de prévenir toute discussion, un ordre ministériel du 26 avril 1827, après avoir fixé les postes d'honneur, a prescrit aux navires de guerre français pavoisant dans les ports de France , « de placer en première ligne les pavillons de nation des bâtiments de guerre étrangers se trouvant avec eux dans les mêmes ports, et dans l'ordre suivant : le pavillon de nation de l'officier étranger commandant dont le grade sera le plus élevé, ou, à grade égal , le pavillon de celui qui sera arrivé le premier dans la rade, et successivement les pavillons des autres bâtiments de guerre étrangers, selon les grades des commandants , ou, à grade égal, selon la date de leur arrivée
dans le même port. Et en pays étranger, d'arborer au premier poste d'honneur le pavillon de la nation, chez laquelle se trouveront les bâtiments pavoisant; ensuite les pavillons de guerre des bâtiments étrangers qui seront au même mouillage, dans Tordre indiqué ci- dessus; puis les pavillons des nations étrangères dont les consuls résidant dans le pays arboreront les couleurs dans les jours de fêtes. » Mais depuis, et en conformité d'une autre circulaire ministérielle, l'usage a prévalu dans la marine française de n'employer dans les pavois que des pavillons de signaux, ou le pavillon français. Comme dans la série de ces pavillons de signaux il en est quelques-uns à peu près semblables à des pavillons de nations, il faut apporter la plus grande attention à les placer convenablement, si, pour mieux faire encore, on ne les supprime tout à fait dans la distribution des pavois.
Dans les cérémonies publiques qui ont lieu à terre , à l'occasion des fêtes nationales dont nous venons de parler, les commandants peuvent se trouver dans le cas de débarquer avec leurs états-majors et de prendre place dans ces cérémonies auxquelles concourent aussi des officiers de diverses nations. Le principe d'égalité parfaite entre tous les États indépendants et souverains doit être rigoureusement observé dans ces réunions. La préséance, ou Tordre à observer relativement aux places d'honneur, se règle conformément à la hiérarchie des grades. Il peut arriver, surtout entre officiers de diverses armes, qu'il faille recourir pour décider de la préséance à l'assimilation des grades.
Les usages suivis par les diverses puissances maritimes par rapport aux. différents points du cérémonial international ont une conformité à peu près générale, et la plupart des gouvernements ont fait à ce sujet des ordon-
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nances pour leor marine. Il est bon que les officiers, afin de pouvoir se guider dans l'occasion d'après le principe exact de réciprocité, n'ignorent pas la teneur de ces ordonnances étrangères dont quelques dispositions offrent de nation à nation certaines différences sur des points d'étiquette. Dans le nombre de*ces règlements sur les honneurs à rendre et sur les saluts, on peut citer comme un des plus complets et des plus détaillés celui de la marine suédoise, dont la date est du 25 octobre 1844 (4). — En France nous avons plusieurs ordonnances royales rendues de nos jours, plusieurs circulaires ou ordres ministériels, et en dernier lieu, le décret du 45 août 4851 , sur le service à bord des bâtiments de la flotte (2).
(4) Annales maritimes et coloniales de 4845, partie non officielle,
(2) Décret du 45 août 4854 sur le service à bord
des bâtiments de la flotte, Art. 739.
4 . Lors des fêtes et des solennités nationales des puissances alliées ou amies de la France , les bâtiments français participent à ces fêtes et solennités par des salves et pavoisements lorsqu'il leur en a été préalablement donné avis officiel. — 2. Lorsque, en pays étranger, il y a lieu de célébrer des fêtes et solennités nationales françaises, le commandant supérieur français s'entend avec l'agent diplomatique ou consulaire de France pour informer l'autorité locale de son intention de célébrer ces solennités. Il en fait avertir directement, la veille, lé commandant supérieur de la rade où il se trouve, et, s'il le juge convenable, les commandants supérieurs des forces navales étrangères qui sont au même mouillage. — 3. Lorsque les commandants étrangers s'associent par des salves et pavoisements à ces fêtes ou solennités, le commandant supérieur français envoie un officier leur adresser des remercîments. — 4. Dans tous 1 es cas, le commandant supérieur se conforme autant que possible, pour ces cérémonies, aux usages reçus dans le pays où il se trouve, ou dans
le pays dont une solennité est célébrée 5. Dans tout pavoisement, la
flamme nationale ou la marque distinctive reste arborée.
Art. 744.
4 . A la mer et en pays étranger, tout officier commandant un ou plusieurs bâtiments de l'État peut saluer la marqué distinctive des coniman-
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Est- il besoin d'ajouter qu'il est des cas où les bâtiments de guerre doivent s'abstenir rigoureusement de prendre part aux fôtes nationales de l'État dans les eaux duquel ils se trouvent, de même qu'à celles des navires étrangers qui sont dans le même lienl Si ces solennités, dans leur principe, dans leur forme, dans leur but, renferment
dants en chef des bâtiments étrangers; il se conforme pour ces saluts aux usages suivis dans la marine militaire à laquelle appartiennent C86 bâtiments étrangers; il s'assure préalablement de la réciprocité. — 2. Cet officier peut également saluer les agents supérieurs des puissances étrangères qui viennent à son bord ; il règle ces saluts selon le rang de ces agents et en se conformant aux usages de leur pays.
Art. 748.
4. Les commandants en chef des bâtiments de l'État, en arrivant au mouillage en pays étranger, peuvent saluer la place , après s'être assurés que le salut sera immédiatement rendu et coup pour coup. — 2. Ils peuvent saluer ensuite les bâtiments de la rade s'il est d'usage de le faire dans le port où ils se trouvent. — 3. Dans le premier cas, les voiles sont serrées; dans le second cas, une on plusieurs voiles sont déferlées.
Art. 743.
4 . Tontes les fois qu'un bâtiment français est salué par un bâtiment de guerre étranger, le salut est rendu coup pour coup, quels que soient les grades respectifs des officiers commandants et soit qu'ils aient traité ou non du salut, pourvu toutefois que ce salut n'excède pas vingt et un coups de canon. — 2. Si un bâtiment est salué par un navire de commerce étranger, il rend le salut par un nombre de coups qu'il fixe suivant les circonstances, mais qui est toujours inférieur de deux coups au moins au salut qui a été tiré.
Art. 744.
Les saluts personnels ne se rendent pas. Toutefois on suit à cet égard les usages et les précédents des pays où on se trouve.
Art. 745.
4. Lorsqu'il y a lieu de saluer une puissance étrangère, soit en arrivant dans un port, soit en partant d'un port sous sa domination, ou lorsqu'il y a lieu de fêter une solennité nationale d'une puissance étrangère, le bâtiment étant pavoisé ou non , le pavillon de cette puissance est hissé en tête du grand mât. — %. Lorsqu'il y a lieu de hisser un pavillon étranger pendant un salut personnel, ce pavillon est hissé au mât de misaine ; toutefois, lorsqu'on rend un salut, ce pavillon est arboré
quelque chose de douloureux ou de blessant pour le pays auquel le bâtiment appartient, pour ses institutions, pour ses croyances, ou quelque chose d'inconciliable avec l'impartialité qui est due à toute puissance amie, les commandants doivent rester spectateurs silencieux de pareilles solennités, ou même s'en éloigner, selon le cas.
au mât auquel le pavillon français a été hissé à bord du bâtiment qui a salué le premier. — 2. Si une marque distinctive de commandement est arborée au grand mât ou au mât de misaine , les pavillons étrangers sont hissés au mât où ne flotte pas cette marque distinctive.
Art. 754.
4 . Toutes les fois qu'un bâtiment étranger arrive sur une rade française ou étrangère où se trouvent un ou plusieurs bâtiments français, le commandant supérieur des bâtiments français envoie un officier au capitaine du bâtiment arrivant pour le complimenter. — 2. Ce commandant supérieur attend ensuite la visite du commandant arrivant, si ce dernier est du même grade ou d'un grade inférieur au sien ; s'il est d'un grade supérieur, le commandant supérieur français va lui faire la première visite dès que le commandant qui arrive lui a envoyé un officier lut porter ses remerciments. — 3. Si le bâtiment étranger arrivant porte une marque distinctive, le commandant supérieur français, si son bâtiment n'en porte pas, va faire la première visite sans attendre qu'un officier du bâtiment étranger soit venu à son bord. — 4. Lorsque le capitaine d'un bâtiment français arrive à un mouillage faisant partie du territoire d'une puissance étrangère, il ne fiait de visite au commandant supérieur des bâtiments de guerre de cette puissance qui se trouveraient au même mouillage qu'autant qu'à son arrivée un officier lui aurait été envoyé pour le complimenter. — 5. Il se conforme au môme principe relativement aux commandants supérieurs des bâtiments d'autres puissances qui se trouveraient au même mouillage. — 6. Néanmoins, il fait toujours la première visite au commandant supérieur <ie la place. Un officier général peut, dans cette circonstance , se faire représenter pour cette visite par son chef d'état-major ou par un officier de l'état-major générai, selon le grade de ce commandant supérieur. — 7* Dans tous les cas , le capitaine d'un bâtiment français arrivant ne fait aucune première visite officielle à des autorités étrangères, maritimes ou autres, avant d'avoir consulté à ce sujet le commandant supérieur des bâtiments français qui sont au mouillage au moment de son arrivée, et, à défaut, sans s'être concerté avec l'agent diplomatique ou consulaire de France. .
Nous pourrions citer, en exemple , celui où des réjouissances publiques auraient pour motif une victoire remportée sur une nation en paix avec la leur; à plus forte raison une victoire sur leur propre nation , et bien d'autres encore. Mais de pareilles indications nous paraissent superflues : le bon sens, le point d'honneur militaire, le sentiment de la dignité nationale , feront toujours discerner ces cas et la conduite qu'ils réclament.
En somme, le cérémonial n'est plus un signe de domination, une occasion de choc entre des prétentions rivales de suprématie; mais c'est un échange de courtoisie et de bons procédés, qui, dans ses mille et mille cas d'application , demande du tact, du discernement, et souvent un sentiment élevé des convenances.
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DES REPRÉSAILLES
SOMMAIRE
Motif et but des représailles. — Circonstances qui les justifient et limites qu'on doit leur donner. — Distinction entre les représailles proprement dites et la rétorsion. — La rétorsion est toujours un droit incontestable de la part d'un État provoqué par un autre État.
Opinions opposées des publicistes au sujet des représailles exercées par un État sur les citoyens d'un autre État. — L'embargo mis sur les navires du commerce entrés dans les ports est une sorte de représailles.
Lettres de marque ou de représailles à la mer. — Dispositions consacréesanciennement au sujet de ces lettres. — Exemples de représailles à la mer pris dans l'histoire d'Angleterre et dans l'histoire de France.
L'usage des lettres de marque ou de représailles accordées à des individus privés , en temps de paix, est aujourd'hui tombé en désuétude. — Mais desexemples récents font voir que des gouvernements ont exercé à la mer, au moyen de leurs navires de guerre , cette sorte de représailles qui consisteà capturer des navires marchands.
Lorsqu'un différend survenu entre deux puissances souveraines qui sont entre elles dans des rapports pacifiques n'a pu être terminé par les voies amiables, il est des cas où la partie offensée peut, sans rompre la paix, se faire droit elle-même par l'emploi de moyens coercitifs contre l'autre. Suivant la nature des griefs, ces moyens peuvent aller jusqu'à des violences ou voies de fait déterminées proportionnées à l'offense.
Par exemple , si- du fait d'où est venu le différend il ressort avec évidence que l'une des parties a reçu, par Faction de l'autre, une lésion d'un de ses droits absolus ou acquis, ou un dommage matériel, préjudiciant soit aux intérêts du corps de l'État, soit à ceux d'individus ses sujets, dont la réparation , susceptible d'être appréciée
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et convertie en indemnité pécuniaire, lui soit refusée, cette partie a le droit de se faire à soi-même cette réparation qu'on lui refuse. Les violences limitées qu'elle exerce alors envers l'autre partie pour atteindre le but proposé sont ce qu'on appelle des représailles.
« Le droit des gens, dit Vattel, ne permet les repré- » sailles que pour une cause évidemment juste, pour une » dette claire et liquide. Car celui qui forme une préten* » tion douteuse ne peut demander d'abord que l'examen » équitable de son droit. En second lieu, il faut avant » que d'en venir là, que l'on ait inutilement demandé » justice, ou au moins qu'on ait tout lieu de croire qu'on » la demanderait vainement. Alors seulement on peut se » faire soi-même raison d'une injustice (1). »
C'est parce que les représailles sont des voies de fait d'un genre déterminé ayant un objet spécial, qu'il est possible de rester en paix avec la nation contre laquelle on les emploie (2) ; mais ces voies de fait produisent toujours une altération des relations pacifiques et sont souvent un acheminement vers la guerre.
Il faut distinguer des représailles la simple rétorsion, qui consiste dans la promulgation, de la part d'un gouvernement , de lois ou ordonnances contenant des dispositions tendant à faire à un autre gouvernement un tort équivalant à celui que ce dernier a fait éprouver (3).
« Quand un souverain, dit encore Vattel, n'est pas » satisfait de la manière dont ses sujets sont traités par » les lois et les usages d'une autre nation, il est le maître
(4) Vattel, Droit des gens, liv. 2, chap. 48, § 343. — La phrase suivante de Bynkershoek « ne repressaliœ ooncedantur, nisi palàm dene- » gala justitia » énonce un principe analogue. [Quœst. jur. publ., lib, 4 1 cap. 24.)
(2) De Martens, Précis dû droit des gens moderne, § 262.
(3) Idem, ibidem, §§ 254 à 256. — Pinheiko-Ferreira , note 59.
pavillon, eut la singulière prétention d'attendre de la part de ce dernier, et la première visite et le premier salut. À cette époque le grade d'officier général n'existait pas dans la marine de l'Union, et pour justifier sa prétention, le commodore avançait « que la marine des États-Unis n'ayant point d'amiraux, et que la position de commodore étant la plus élevée que puisse occuper un officier dans cette marine, elle doit aller de pair avec la position la plus élevée de toutes les autres marines. » La conduite de l'amiral français fut à la fois ferme et modérée ; il se maintint dignement dans son droit et posa en principe « que la marque distinctive du commandement indiquait seule dans toutes les marines les degrés de la hiérarchie : que le pavillon carré au grand mât devait avoir le pas sur le même pavillon porté au màtde misaine, celui-ci sur le pavillon au màt d'artimon ; ce dernier enfin , sur le guidon , qui , dans toutes les marines , n'indique qu'un commandement de capitaine de vaisseau chef de division (I). »
Dans les cas où le salut d'un navire à un autre est per* sonnel, c'est-à-dire où il est adressé de la part d'un officier à un autre officier supérieur en grade, le contre-salut est quelquefois fait d'un moindre nombre de coups, d'après la distance des grades. En 1830, nous avons vu le vice-amiral de Rigny, ayant son pavillon sur le Conquérant, salué dans le goulet de Toulon par une frégate anglaise, répondre à ce salut par deux coups de moins. Mais il faut éviter, au sujet de pareilles distinctions , que la difficulté d'apprécier si le salut a été adressé de nation à nation, ou seulement d'officier à officier, ne fasse
(4 ) Relation de ï expédition française au Mexique, écrite par MM. Blanchard et Dauzats, note 44, de M. £. Maissin, lieutenant de vaisseau, p 583 à 585.
revivre des susceptibilités , des contestations qui appartiennent à une autre époque , et que l'esprit du droit international actuel est d'effacer entièrement.
Le vice-amiral de Rigny se conformait sans doute, en cette occasion, à l'article 258 , titre 2$ de fofdonnânce dn 25 mars 1765, concernant la marine, article ainsi conçu : « Si un vaisseau portant pavillon est salué par » un vaisseau étranger, à grade égal il sera rendu coup » pour coup; et à grade inférieur, deux coups de moins; » tes capitaines se rendront coup pour coup. » Peut-être aussi, s'il y avait eu convention préalable, l'amiral agissait-il en conformité de l'article 706 de l'ordonnance du 34 octobre 1827, sur le service à la mer, qui dit : « À la » mer et dans les ports français ou étrangers , lorsque, » sans convention préalable, les bâtiments du roi auront » été salués les premiers par des bâtiments do guerre » étrangers , ils rendront le nombre de eoups de canon » qu'ils auront reçus. »
Sur ce point particulier, une ordonnance royale du i*r juillet 4831 (1) a renouvelé les prescriptions du décret de la Convention nationale du 19 nivôse an 2, décret cité ci-dessus.
Il est d'usage de saluer le premier, même du canon des forts et des places, un bâtiment portant un souverain, un prince ou une princesse de sang royal, ou un ambassadeur.
Les visites que se doivent mutuellement les officiers
(1) Ordonnance du roi du 4 e1" juillet 4831, art. 2. a Toutes les fois qu'un bâtiment français sera salué par un bâtiment de guerre étranger, le salut sera rendu coup pour coup audit bâtiment étranger, quels que soient les grades respectifs des officiers commandants, et soit qu'ils aient traité ou non du salut, pourvu toutefois que ce salut n'excède pas vingt et un coups. » Ami. marit. de 4834, part. 4 , p. 434.)
commandants des bâtiments de guerre de nations différentes, dans les circonstances diverses de la navigation , celles que ces officiers sont tenus de faire aux autorités locales des pays étrangers où ils arrivent, constituent un point important. Le cérémonial maritime prescrit aussi aux commandants des navires de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers, de prendre part aux fêtes nationales du pays, en s' associant aux démonstrations publiques, soit de réjouissances, soit de deuil, faites par l'État dans les eaux duquel ils se trouvent, et à celles que les navires de guerre d'une tierce puissance font dans certaines solennités particulières à leur nation* La conduite à tenir, en pareille circonstance, doit être réglée de manière à prévenir tout ce qui pourrait blesser l'amour-propre des gouvernements étrangers, et à respecter en tout les convenances et les coutumes, dont l'observation est d'une haute gravité lorsqu'il s'agit de relations de peuple à peuple.
La disposition des pavillons, dans les pavois usités en ces occasions à bord des bâtiments, a souvent donné lieu à des démêlés fâcheux entre officiers de deux nations. Dans le but de prévenir toute discussion, un ordre ministériel du 26 avril 1 827, après avoir fixé les postes d'honneur, a prescrit aux navires de guerre français pavoisant dans les ports de France , « de placer en première ligne les pavillons de nation des bâtiments de guerre étrangers se trouvant avec eux dans les mêmes ports, et dans l'ordre suivant : le pavillon de nation de l'officier étranger commandant dont le grade sera le plus élevé, ou, à grade égal , le pavillon de celui qui sera arrivé le premier dans la rade, et successivement les pavillons des autres bâtiments de guerre étrangers, selon les grades des commandants , ou, à grade égal, selon la date de leur arrivée
dans le même port. Et en pays étranger, d'arborer au premier poste d'honneur le pavillon de la nation, chez laquelle se trouveront les bâtiments pavoisant; ensuite les pavillons de guerre des bâtiments étrangers qui seront au même mouillage, dans Tordre indiqué ci-dessus; puis les pavillons des nations étrangères dont les consuls résidant dans le pays arboreront les couleurs dans les jours de fêtes. » Mais depuis, et en conformité d'une autre circulaire ministérielle, l'usage a prévalu dans la marine française de n'employer dans les pavois que des pavillons de signaux, ou le pavillon français. Comme dans la série de ces pavillons de signaux il en est quelques-uns à peu près semblables à des pavillons de nations, il faut apporter la plus grande attention à les placer convenablement, si, pour mieux faire encore, on ne les supprime tout à fait dans la distribution des pavois.
Dans les cérémonies publiques qui ont lieu à terre , à l'occasion des fêtes nationales dont nous venons de parler, les commandants peuvent se trouver dans le cas de débarquer avec leurs états-majors et de prendre place dans ces cérémonies auxquelles concourent aussi des officiers de diverses nations. Le principe d'égalité parfaite entre tous les États indépendants et souverains doit être rigoureusement observé dans ces réunions. La préséance, ou Tordre à observer relativement aux places d'honneur, se règle conformément à la hiérarchie des grades. Il peut arriver, surtout entre officiers de diverses armes, qu'il faille recourir pour décider de la préséance à l'assimilation des grades.
Les usages suivis par les diverses puissances maritimes par rapport aux différents points du cérémonial international ont une conformité à peu près générale, et la plupart des gouvernements ont fait à ce sujet des ordon-
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commandants des bâtiments de guerre de nations différentes, dans les circonstances diverses de la navigation , celles que ces officiers sont tenus de faire aux autorités locales des pays étrangers où ils arrivent, constituent un point important. Le cérémonial maritime prescrit aussi aux commandants des navires de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers, de prendre part aux fêtes nationales du pays, en s' associant aux démonstrations publiques, soit de réjouissances, soit de deuil, faites par l'État dans les eaux duquel ils se trouvent, et à celles que les navires de guerre d'une tierce puissance font dans certaines solennités particulières à leur nation. La conduite à tenir, en pareille circonstance, doit être réglée de manière à prévenir tout ce qui pourrait blesser l'amour-propre des gouvernements étrangers , et à respecter en tout les convenances et les coutumes, dont l'observation est d'une haute gravité lorsqu'il s'agit de relations de peuple à peuple.
La disposition des pavillons, dans les pavois usités en ces occasions à bord des bâtiments, a souvent donné lieu à dés démêlés fâcheux entre officiers de deux nations. Dans le but de prévenir toute discussion, un ordre ministériel du 26 avril \ 827, après avoir fixé les postes d'honneur, a prescrit aux navires de guerre français pavoisant dans les ports de France , « de placer en première ligne les pavillons de nation des bâtiments de guerre étrangers se trouvant avec eux dans les mêmes ports, et dans l'ordre suivant : le pavillon de nation de l'officier étranger commandant dont le grade sera le plus élevé, ou, à grade égal , le pavillon de celui qui sera arrivé le premier dans la rade, et successivement les pavillons des autres bâtiments de guerre étrangers, selon les grades des commandants, ou, à grade égal, selon la date de leur arrivée
dans le même port: Et en pays étranger, d'arborer au premier poste d'honneur le pavillon de la nation, chez laquelle se trouveront les bâtiments pavoisant; ensuite les pavillons de guerre des bâtiments étrangers qui seront au même mouillage, dans Tordre indiqué ci-dessus; puis les pavillons des nations étrangères dont les consuls résidant dans le pays arboreront les couleurs dans les jours de fêtes. » Mais depuis, et en conformité d'une autre circulaire ministérielle, l'usage a prévalu dans la marine française de n'employer dans les pavois que des pavillons de signaux, ou le pavillon français. Comme dans la série de ces pavillons de signaux il en est quelques-uns à peu près semblables à des pavillons de nations, il faut apporter la plus grande attention à les placer convenablement, si, pour mieux faire encore, on ne les supprime tout à fait dans la distribution des pavois.
Dans les cérémonies publiques qui ont lieu à terre , à l'occasion des fêles nationales dont nous venons de parler, les commandants peuvent se trouver dans le cas de débarquer avec leurs états-majors et de prendre place dans ces cérémonies auxquelles concourent aussi des officiers de diverses nations. Le principe d'égalité parfaite entre tous les États indépendants et souverains doit être rigoureusement observé dans ces réunions. La préséance, ou Tordre à observer relativement aux places d'honneur, se règle conformément à la hiérarchie des grades. Il peut arriver, surtout entre officiers de diverses armes, qu'il faille recourir pour décider de la préséance à l'assimilation des grades.
Les usages suivis par les diverses puissances maritimes par rapport aux. différents points du cérémonial international ont une conformité à peu près générale, et la plupart des gouvernements ont fait à ce sujet des ordon-
» leurs terres : quand hors le fait de la guerre les sujets » de diverses obeyssances ont pillé, ravagé les uns sur » les autres , et que par voye de justice ordinaire , droit » n'est rendu aux intéressez ou que par temporisation » ou délais justice leur est desniée.
» Car comme le Seigneur Souverain, irrité contre autre » Prince son voisin, par son héraud ou ambassadeur, » demande satisfaction de tout ce qu'il prétend luy avoir » esté fait, si l'offense n'est amendée il procède par voye » d'armes : aussi à leurs sujets plaintifs, si iustice n'a a) esté administrée, font leurs griefs, mandent leurs » ambassadeurs qui résident en cour, vers leurs Majestez, » leur donnent temps pour adviser leurs mais très;, si par » après, restitution et satisfaction n'est faite par droit » commun à toutes nations, de leur plein pouvoir et » propre mouuement concèdent lettres de marque, conte* » nant permission d'appréhender, saisir par force ou » autrement, les biens et marchandises des sujets de celui » qui a toléré ou passé sous silence le premier tort : et » comme c'esthuy droit est de puissance absolue, aussi » il ne se communique, ny délègue aux gouverneurs des » provinces , villes et cités, admiraux , visadmiraux ou » autres magistrats (1 ) . . .
i» Le plus fréquent usage se pratique pour les marchands » déprédés sur mer, trafiquant en estrange pays, lesquels » en vertu d'icelles, trouvant par mer aucun navire » des subjects de celuy qui a toléré la première prinse, » l'abordant, s'ils sont les plus forts, mettent en effet » leurs repressailles (2).
» Et pour les grands abus qui se commettent esdites
(4) Le Guidon de la mer, ch. 40, art. 4. (2) Idem, ch. 40, art. 3.
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» lettres, deux restrictions y seraient requises : la pre- » mière, que vraye estimation fut faite en principal et » intérest de ce qui a été pillé ; tout ainsi comme en juge- 3». ment contradictoire l'impétrant eût obtenu effect en » cause, et que la somme fût désignée esdites lettres, ou à » l'attache d'icelles, afin qu'ayant fait reprinse, l'estima- » tion fût faite au premier port de leur descente (appelé le » susbtitut du procureur général du roy) de la valeur de la » prinse, et les droits royaux ou d'amirauté levez, ce qui » reste fût endossé auxdites lettres, et que certain temps » fût limité, hors lequel elles seront prescrites (1). »
La forme de rédaction de ce dernier article, les temps des verbes qui y sont employés, donnent à penser que les précautions qu'il énumère au sujet de la concession et de l'emploi des lettres de marque sont plutôt appelées par le vœu de l'auteur du Guidon que sanctionnées entièrement comme loi à l'époque où il écrivait. On sait en effet que le Guidon de la mer, quoique de beaucoup postérieur au Consulat de la mer, n'est pas à proprement parlée un recueil de lois ou d'ordonnances, mais une exposition des us et coutumes de l'époque, rédigée par un particulier inconnu. M. Pardessus, après ses savantes recherches sur les vieilles lois maritimes, croit pouvoir fixer la rédaction du Guidon aux dernières années du seizième siècle (2).
Geirac nous apprend, dans la préface qu'il a mise en tête de l'édition du Guidon, que ce traité est une pièce française, mais qu'il contient aussi en substance les ordonnances et règlements étrangers; Gleirac regrette que l'auteur ait oublié d'y mettre son nom (3).
(4) Le Guidon de fa mer, art. 4,
(5) Pardessus, Collection des lois maritimes, t. 2, p. 374, 372.
(3) « Ce traité, intitulé le Guidon, est pièce française et fut ci-devant
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Ces dispositions du Guidon de lamer touchant les représailles exercées en mer, hors le fait de guerre, dispositions converties plus tard en loi française par l'ordonnance de 4681, doivent donc être regardées comme faisant aussi partie des anciennes coutumes internationales»
L'histoire d'Angleterre, au temps du Protecteur, nous fournit un fait curieux comme application de ces coutumes. Ce fait est assez généralement connu , mais pour ceux qui pourraient l'ignorer, il ne sera peut-être pas déplacé de le citer ici comme exemple de représailles en temps de paix, tel qu'il est raconté par M. de Yillemain dans son Histoire de CromwelL
« Un vaisseau de commerce anglais avait été arrêté à » la côte de France et confisqué sur quelque prétexte. Le » propriétaire du navire, qui était un honnête quaker, » présente une pétition au Protecteur en son conseil. Le » Protecteur fait venir cet homme, l'interroge, et quand » il croit démêler toute la justice de sa plainte, il lui » demande s'il irait volontiers à Paris avec une lettre :
dressé en faveur des marchands trafiquans en la noble cité de ïloën, et ce avec tant d'adresse et de subtilité tant desliée, que l'auteur d'ice-
luy , etc., etc.
» De sorte qu'il n'a rien obmis, si ce n'est seulement d'y mettre son nom pour en conserver la mémoire , et l'honneur qu'il mérite d'avoir tant obligé sa patrie et toutes les autres nations de l'Europe : lesquelles peuvent trouver en son ouvrage le complément de ce qui manque ou la correction de ce qui est mal ordonné aux règlements que chacune a faits en particulier sur semblable sujet.
» Pour le défricher ou le déchifrer, il nous a convenu recourir aux ordonnances et règlements étrangers conçeus sur semblable matière, principalement de Gênes, d'Ancône, de Barcelone, de Portugal, de Castille, d'Anvers, d'Amsterdam et autres. » Us et coutumes de la mer, par Cleihàc, 2e part., p. 249 et 220.
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» le marchand ne refuse point ; et le Protecteur lui remet » une lettre pour Mazarin, avec ordre de ne rester que » trois jours pour attendre la réponse* La réponse que je » veux, lui dit le Protecteur, c'est la restitution entière » du prix de votre navire et de votre cargaison. Dites au » cardinal que si vous n'êtes pas payé sous trois jours, » vous avez ordre de revenir à moi. Le bon quaker suivit » ponctuellement cette instruction et revint sans succès. » Il alla trouver le Protecteur, qui lui dit à la première » vue : Ëh bien, l'ami, avez -vous votre argent? Sur sa » réponse négative, Cromwell lui promit de se charger )) du reste; et négligeant toute communication diploma- » tique, sans même avertir l'ambassadeur français qui » résidait à sa cour, il envoie deux vaisseaux de guerre » saisir les navires français qu'ils trouveraient dans le » détroit. Les vaisseaux revinrent avec quelques prises, » que le Protecteur fit aussitôt vendre pour rembourser » au marchand quaker la valeur de ce qu'il avait perdu; » ensuite le Protecteur avertit l'ambassadeur français » que, cette restitution étant prélevée, il restait une » somme à lui remettre sur la vente des prises (1).
» Cette insolente justice, ajoute M. Villemain, n'ex- » cita ni réclamation ni guerre. »
C'était justice, en effet, d'après les mœurs du temps; mais justice insolente parce que les formes diplomatiques préalables , prescrites pour les réclamations avant d'en venir à la mesure extrême des représailles, n'avaient pas été suivies.
Depuis la fin du dix-septième siècle jusqu'à nos jours, on ne trouve que peu d'exemples de l'octroi de lettres de marque ou de représailles en temps de paix. Un des
(4) M. Villemain, Histoire de Cromwell, t. 2, liv. 40, p. 236 à 237.
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derniers exemples, peut-être même le dernier que nous ayons'eu en France, postérieurement à l'ordonnance de 4684 9 date de 4778. De pareilles lettres Turent accordées à cette époque par Louis XYI à deux armateurs de Bordeaux, auxquels les Anglais avaient, malgré l'état de paix, capturé onze navires en pleine mer (-1). — Cependant quelques traités publies conclus vers la fin du dixhuitième siècle permettent encore expressément l'usage des lettres de représailles, mais tous avec cette clause formelle , qu'elles ne pourront être accordées qu'en cas de manifeste déni de justice.
Entre autres traités, le traité de commerce signé à Versailles le 26 septembre 4786 par la France et la Grande-Bretagne s'exprime ainsi qu'il suit dans son article 3 : « Et ne seront données à l'avenir, par Tune » desdites hautes parties contractantes, au préjudice et » au dommage des sujets de l'autre, aucunes lettres de » représailles, si ce n'est seulement au cas de refus ou de » délai de justice, lequel refus ou délai de justice ne * sera pas tenu pour vérifié si la requête de celui qui » demande lesdites lettres de représailles n'est coromu- » niquée au ministre qui se trouvera sur les lieux, de » la part du prince contre les sujets duquel elles doi- » vent être données, afin que, dans le terme de quatre » mois, ou plus tôt s'il se peut, il puisse faire connaître » le contraire ou procurer la juste satisfaction qui sera » due (2). #
Aujourd'hui, l'usage des lettres de mfarque ou de représailles spéciales accordées, en temps de paix, à des parti-
(4) Voir à l'Appendice, annexe] L, le texte de ces lettres de représailles.
(5) D'Hagtbrive et de Cussy, Recueil de traités de comm. et de navig., paru 4, tom. 2, p. 89.
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culiersqui ont éprouvé un dommage de la part d'un gouvernement étranger ou de la part de ses sujets, est presque complètement tombé en désuétude parmi les nations civilisées (1).
L'abandon d'une pareille coutume, dans la pratique actuelle du droit des gens, est incontestablement un progrès au point de vue rationnel.
Ces lettres i leur origine même le prouve, n'étaient qu'un vestige des temps où la puissance sociale étant mal assise et mal réglée , le soin de se faire justice de sa propre autorité et par ses propres forces était abandonné aux simples particuliers. Lorsque la permission du prince devint nécessaire pour ces courses privées par voie de représailles, ce fut une première amélioration qui tempéra le vice de l'usage sans le détruire : il était réservé à une époque plus avancée de le faire cesser entièrement*
Mais Phistoire contemporaine, même la plus récente, offre des exemples de cas où des gouvernements prenant en main la cause d'individus privés leurs sujets , ont donné à la force navale régulière la mission d'exercer cette sorte de représailles qui consiste à saisir des navires marchands à la mer (&).
(I) Wheaton, Éléments de droit international, tora. 4, part. 4, ch. 4 , §«, p. «76.
Néanmoins, M. Pmllimore paraît réserver, en principe, le droit pour on État d'octroyer, à l'occasion, des lettres pareilles. « It is not, however, probable that in thèse days ietters of marque or reprisai would be granted to private individuals, however unquestionabry légal such a commission might be. » Commentaries , vol. 3, part. 9, ch. 8, p. S4-2S.
(S) C'est ainsi que vient d'agir la Grande-Bretagne à l'occasion d'un de ses navires de commerce , the Prince of Wales , naufragé en juin 4 864 sur les cotes de la province de Rio-Grande du sud au Brésil. Une demande d'indemnité pécuniaire pour le pillage des épaves de ce navire , par les habitants de la côte, ayant été adressée par le gouvernement britannique à celui du Brésil, et ce dernier ayant refusé d'y satisfaire à moins d'y
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Les relations du droit des gens que nous venons de parcourir dans ce dernier chapitre ne sont déjà plus au nombre des relations amicales qui constituent, dans son intégrité , l'état de paix entre puissances; et cependant elles n'appartiennent pas encore à l'état de guerre. Elles tiennent comme un milieu; elles sont comme un intermédiaire, et nous servent ainsi de transition naturelle pour passer de l'une à l'autre de ces situations, dans l'exposé des règles internationales maritimes que nous avons entrepris de faire.
Sans doute nous aurions pu, dans l'étude de l'état de paix ou des principes permanents qui doivent régir les
■ » ,ii ' ' ' i i . i»
être contraint parla force, les bâtiments de guerre de la station navale anglaise, procédant àf des représailles, ont, do 30 décembre 4862 au 4 janvier suivant, capturé en mer, non loin de Rio-Janeiro, cinq navires marchands brésiliens. « Dans l'accomplissement de ce service, il n'a pas été nécessaire de recourir à la force. Pour trois des navires capturés, il a suffi du signal usuel de la semonce pour qu'ils s'arrêtassent; quant aux deux autres, il a suffi de les héler* » (Lettré de l'amiral Warken, du 4 janvier 4 $63, à M. Chtustie, ministre plénipotentiaire britannique au Brésil.)
Consignées et tenues sous la garde d'un bâtiment de guerre anglais dans la baie de Palmas, ces cinq prises ont été restituées quelques jours après, sur l'engagement pris par le Brésil de payer l'indemnité décidément fixée ( 3,200. liv. serl.). La légation brésilienne à Londres, en effectuant ce payement le 26 février 4863, l'a accompagné d'une protestation contre les actes du gouvernement anglais. — Dans une note, en date du 5 mai suivant , adressée au comte Russell, le ministre plénipotentiaire du Brésil à Londres, M. Moreïra, a fait au nom de son gouvernement une demande en réparation pour la manière dont les représailles avaient été exécutées.
La réponse du comte Russell n'ayant pas paru satisfaisante à M. Moreïra, ce ministre plénipotentiaire a demandé ses passe-ports le 25 mai 4863, et les a reçus le 28* Depuis cette époque, il n'a pas été remplacé. — On annonce que les deux, gouvernements se sont mis d'accord pour remettre au roi de Portugal le soin de prononcer comme arbitre sur la demande du Brésil.
CHAP. XVI. — DES REPRESAILLES
rapports de peuple à peuple , trouver, quant aux choses de la mer, l'occasion de nous étendre plus que nous ne l'avons fait sur certains points, et celle d'en traiter quel* ques autres que nous avons laissés de côté. Les cas , par exemple, de naufrage sur les côtes étrangères, d'assistance à donner aux navires en péril , de découverte ou de prise de possession de terres inconnues ou inhabitées, ou étrangères à toute civilisation, et plusieurs autres sujets encore, auraient pu nous offrir un intérêt, soit d'histoire, soit de principes. Mais, obligé par le manque de temps, par la nature et par la destination spéciale de notre travail, de nous restreindre, nous avons choisi les points les plus importants ou les plus usuels , ceux dont les règles sont moins généralement connues ou plus susceptibles de difficultés, et nous nous sommes attaché à atteindre , autant qu'il nous a été possible, à ces deux qualités : la clarté et la concision.
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ANNEXE A, page <50.
Convention conclue à Londres, le 13 juillet 1841, entre S. Af. le Roi des Français et LL* MM. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême; la Reine du royaume-uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies9 d'une part, et S. if. le Sultan, de l'autre part, ayant pour objet de garantir la fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore aux bâtiments de guerre de toutes les nations, tant que la P&rtese trouvera en paix avec elles,
AU NOM M BÎBU TRÈS-MÏSfolCOBDIEUX.
IX. MM. le Roi des Français, l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, la Reine du royaume-uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, persuadés que leur accord offre à l'Europe le gage le plus certain de la conservation de la paix générale, objet constant de leur sollicitude; et LL. MM. voulant attester cet accord en donnant à S. H. le Sultan une preuve manifeste de leur respect pour l'inviolabilité de ses droits souverains, ainsi que de leur désir sincère de voir se consolider le repos de son empire, ont résolu de se rendre à l'invitation de S. H. le Sultan, afin de constater en commun, par un acte formel , leur détermination unanime de se conformer à f ancienne règle de l'empire ottoman, d'après laquelle les détroits des Dardanelles et du Bosphore doivent toujours être fermés aux bâtiments de guerre étrangers tant que la Porte se trouve en paix.
Leursdites MM. , d'une part, et S. H. le Sultan, de l'autre, ayant résolu de conclure entre elles une convention à ce sujet, ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir : (suivent les noms et titres des plénipotentiaires).
Après l'échange de leurs pouvoirs, lesquels ont été trouvés en règle , les plénipotentiaires ont arrêté et signé les articles suivants :
Art. r*. S. H. le Sultan, d'une part, déclare qu'elle a la ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement
établi comme ancienne règle de son empire, et en vertu duquel il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que, tant que la Porte se trouvera en paix, S. H. n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits; et LL. MM. le Roi des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine de la Grande- Bretagne, le Roi de Prusse et l'Empereur de Russie, de l'autre part, s'engagent à respecter cette résolution du Sultan et à agir conformément au principe ci-dessus énoncé.
Art. 2. Il est bien entendu qu'en constatant l'inviolabilité de l'ancienne règle de l'empire ottoman mentionnée dans l'article précédent, le Sultan se réserve, comme par le passé, d'accorder des flrmans de passage à des bâtiments légers sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des légations des puissances amies.
Art. 3. S. H. lé Sultan se réserve 'de porter la présente convention à la connaissance de toutes les puissances avec lesquelles la Sublime Porte se trouve en relation d'amitié, en les invitant à y accéder.
Art. 4. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Londres, à l'expiration de deux mois ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
Fait à Londres, le 13 juillet, l'an de grâce 1841.
(Suivent les signatures.)
ANNEXE B, pages 470-471.
Décret contenant l'acte de navigation du 21 septembre 1793 (1).
Art* 1er. Les traités de navigation et de commerce existant entre la France et les puissances étrangères avec lesquelles elle est en paix, seront exécutés selon leur forme et teneur, sans qu'il y soit apporté aucun changement par le présent décret.
Art. 2. Après le 1er janvier 1794 , aucun bâtiment ne sera réputé français, n'aura droit aux privilèges des bâtiments français, s'il n'a pas été construit en France ou dans les colonies ou autres possessions de France, ou déclaré de bonne prise faite sur l'ennemi, ou confisqué pour contravention aux lois de la république; s'il n'ap-
(4) Le même jour, la Convention nationale rendit un autre décret sur la délivrance des congés des bâtiments français. [Voy. le rapport de Barère lors de la présentation de ces ddcrets, Moniteur des 23 et 24 septembre.)
partient pas entièrement à des Français, et si les officiers et trois qaarts de l'équipage ne sont pas Français.
Art. 3. Aucunes denrées, productions on marchandises étrangères ne pourront être importées en France, dans les colonies et possessions de France, que directement par des bâtiments français, ou appartenant aux habitants du pays des cru, produit ou manufoctures, ou des ports ordinaires de vente et première exportation, les officiers et trois quarts des équipages étrangers étant du pays dont le bâtiment porte le pavillon, le tout sous peine de confiscation des bâtiments et cargaison, et de trois mille livres d'amende, solidairement et par corps, contre les propriétaires, consignataires et agents des bâtiments et cargaison, capitaine et lieutenant (1).
Art. 4. Les bâtiments étrangers ne pourront transporter d'un port français à un autre port français aucunes denrées, productions ou marchandises des cru, produit ou manufactures de France, colonies ou possessions de France, sous les peines portées par l'article 3.
Art. 5. Le tarif des douanes nationales sera refait, et combiné avec l'acte de navigation et le décret qui abolit les douanes entre la France et les colonies.
Art.'6. Le présent décret sera sans délai proclamé solennellement dans tous les ports et villes de commerce de la République, et notifié par le ministre des affaires étrangères aux puissances avec lesquelles la nation française est en paix.
Acte pour l'encouragement de la navigation et l'accroissement de la marine d'Angleterre (26 mai 1660).
Art. 1er. Pour l'accroissement de la marine marchande et V encouragement (de la navigation anglaise, auxquels, avec l'aide de la Providence et la protection de Dieu, la richesse, la sûreté et la force du royaume sont si grandement intéressées, etc.
A partir du 1er décembre 1660, aucunes marchandises ne pourront être importées dans les pays, Iles, plantations ou territoires appartenant à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, en Asie, en Amérique, ou être exportées desdits pays, etc.. , par bâtiments ou embarcations autres que ceux qui, en réalité et sans fraude, appartiennent à des habitants d'Angleterre, dlrlande, du domaine de Galles ou de la ville de Berwick-sur-la-Tweed; qui, construits dans lesdits pays, lies, plantations ou territoires, leurappar-
(4) Plusieurs lois postérieures de douanes ont dérogé à cet article, qui peut être considéré comme n'étant plus en vigueur.
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tiennent, en leur qualité de légitimes propriétaires et possesseurs, et dont le capitaine ou maître et les marins, aux trois quarts au moins, sont anglais, sons peine de saisie et perte, à la fois, des marchandises importées dans lesdits pays, on qui en sont emportées par tont antre bâtiment ou embarcation, et du bâtiment on de l'embarcation même, avec tons ses canons, son mobilier, ses provisions, agrès et apparaux, le montant de la saisie devant être acqois :
Un tiers à Sa Majesté, à ses héritiers on ses successeurs;
Un tiers an gouverneur du pays, de la plantation, de l'île on dn territoire dans lequel la contravention a en lieu , si la saisie dudit bâtiment on desdites marchandises y a été opérée , et, au cas contraire, ce tiers devant faire retour à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs;
Le troisième tiers, enfin, au ou aux saisissants, indicateurs on poursuivants, en leur nom, devant une cour de justice, par OU, requête, plainte ou autre action quelconque, aucune excuse, intervention on offre de service n'étant admises en ce cas.
Sont donnés, par le présent acte, à tous les amiraux et commandants , à la mer, des navires de guerre ou autres embarcations commissionnées par Sa Majesté, etc...., l'autorisation et Tordre exprès de saisir et d'amener, comme prise, tous bâtiments ou embarcations qui auront contrevenu aux dispositions ci-dessus, et de les traduire devant la cour de l'amirauté pour y être poursuivis, et, en cas de condamnation, lesdites saisies seront acquises:
Moitié aux amiraux ou commandants et à leurs compagnies, pour répartition en être faite conformément aux règlements et ordres sur les bâtiments de prise;
Moitié à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs.
Art. 2. À partir du 1er février 1661, aucun atien ou individu né hors de l'allégeance du Hoi notre seigneur, etc. , non naturalisé ou non admis à la qualité de dénisé libre, ne pourra faire le commerce ou exercer la profession de négociant ou de facteur dans aucune desdites places, soùs peine de saisie et de perte de ses marchandises, biens ou possessions quelconques qui seront acquis :
Un tiers à Sa Majesté , etc. . . ;
Un tiers au gouverneur de la plantation sur laquelle se trouve le contrevenant;
L'autre tiers au ou aux poursuivants devant l'un dés tribunaux de Sa Majesté dans la plantation où la contravention aura eu lieu.
11 est strictement enjoint à tous les gouverneurs présents et à venir desdites terres, îles, plantations ou territoires, avant d'entrer en possession de leur gouvernement, de prêter le serment solennel qu'ils feront tout ce qui est en leur pouvoir pour que toutes
les dispositions précédentes et leur contenu soient, rigoureusement et bonâ fide, exécutés selon leur interprétation et sens véritables. Tout gouverneur en contravention sera rappelé de son gouverne* ment, sur plainte et preuve à Sa Majesté, etc. , que ledit gouverneur a volontairement négligé l'accomplissement de son devoir.
Art. 3. Aucuns produits quelconques du sol ou de l'industrie de l'Afrique, de l'Asie ou de l'Amérique, ou d'un point de ces contrées inscrit aux cartes et plans usuels desdites places, ne pourront être importés en Angleterre, en Irlande, dans le pays de Galles , dans les îles de Guernesey et Jersey , ou dans la ville de Berwick-sur-Ia-Tweed , que par bâtiments appartenant, en réalité et sans fraude, à des habitants de l'Angleterre, du domaine de Galles, ou de la ville de Berwick-sur-la-Tweed, ou des terres, fies, plantations ou territoires en Asie, Afrique ou Amérique, qui sont la propriété de Sa Majesté, lesdits bâtiments appartenant auxdits habitants, en leur qualité de légitimes propriétaires et possesseurs, et à bord desquels le maître ou capitaine, et les trois quarts au moins des marins seront anglais, sous peine de saisie desdits produits, et du bâtiment ou de l'embarcation qui les aura importés, avec ses canons, son mobilier, ses objets d'équipement, ses agrès et apparaux , pour être ladite saisie acquise :
Moitié à Sa Majesté, etc....;
Moitié aux saisissants ou poursuivants, devant une cour de justice, par hill, requête, plainte ou autre action quelconque, aucune excuse, aucune intervention ou offre de serment n'étant admises en ce cas.
Art. 4. Aucunes marchandises ou produits du sol eu de l'industrie, destinés à X importation, en Angleterre, en Irlande, dans le pays de Galles, dans les îles de Guernesey et Jersey, ou dans la ville de Berwick-sur-ia-Tweed, par bâtiments de construction anglaise ou autres appartenant à Tune desdites places et montés par des marins anglais, comme il est dit ci-dessus, ne pourront être expédiés d'aucune place ou pays autres que ceux dont lesdits produits sont originaires, ou des ports dans lesquels lesdits produits peuvent seulement être embarqués pour l'expédition, d'où ils sont d'habitude ou ont été d'abord expédiés , et non d'autres places ou pays, sous peine de saisie de tous ceux desdits produits qui auront été importés de toute autre place ou pays, contrairement au sens et à l'intention du présent acte, ainsi que du bâtiment importateur, avec ses canons, son mobilier, ses objets d'équipement, ses agrès et apparaux, pour être ladite saisie acquise :
Moitié à Sa Majesté , etc. . . ;
Moitié au ou aux saisissants ou poursuivants devant une cour de justice, le recouvrement devant s'opérer comme il est dit ci-dessus.
Art. 5. Payeront le double du droit de douane, afférent aux étrangers, à l'importation en Angleterre, en Irlande, dans le pays de Galles ou dans la ville de Berwick-sur-la-Tweed :
Morue sèche de toute sorte, stockfisch, sardine ou poisson de toute autre espèce, sec ou salé, habituellement péché parles habitants d'Angleterre, d'Irlande, du pays de Galles ou de la ville de Berwick-sur-la-Tweed ;
Morue ou hareng, huile ou graisse de baleine ou de toute espèce fa poisson, fanons de baleine, si ledit poisson n'a pas été salé et apprêté par lesdits habitants, si lesdites huile et graisse (la graisse payera comme V huile) n'ont pas été par eux préparées.
Art. 6. Nul , à l'avenir, ne pourra charger, sur un bâtiment ou une embarcation quelconque, dont les propriétaires , en totalité ou en partie, dont le maître ou capitaine seront étrangers ou étrangers-nés (à moins qu'ils ne soient dénués ou naturalisés) , et dont l'équipage, aux trois quarts au moins, sera anglais; du poisson, des denrées alimentaires, des produits du sol et de l'industrie ou tous autres objets, quelle qu'en soit la nature ou l'espèce, pour être transportés d'un point à un autre d'Angleterre, d'Irlande, du pays de Galles, des lies de Guernesey ou Jersey, ou de la ville de Berwick-sur-la-Tweed, sous peine, pour toute contravention au véritable sens de la présente disposition du présent acte, de voir saisir tous les produits et objets chargés sur lesdits bâtiments ou embarcations et les bâtiments mêmes avec les canons, munitions, mobilier; agrès et apparaux, pour ladite saisie être attribuée:
Moitié à Sa Majesté, etc...;
Moitié aux indicateurs, aux saisissants ou aux poursuivants devant une cour de justice, le recouvrement devant s'opérer de la manière susénoncée.
Art. 7. Quant au Booh of Rates (1), une réduction, une facilité ou un privilège est accordé à des produits importés ou exportés par des bâtiments de construction anglaise, c'est-à-dire construits en Angleterre, en Irlande, dans le pays de Galles, dans les Iles de Guernesey ou Jersey, ou dans la ville de Berwick-sur-la-Tweed, ou dans un des pays , lies, dépendances et territoires appartenant à Sa Majesté , en Asie ou en Amérique , il est toujours bien entendu :
Que le capitaine et les trois quarts au moins de l'équipage desdits bâtiments seront anglais;
Que dans la pensée du présent acte, la présence à bord d'un capitaine et de trois quarts au moins de marins anglais est exigée pour toute la durée du voyage, sauf le cas de maladie, de mort ou de capture, en cours de voyage, circonstances que devront
(1) Littéralement, livre des taux, tableau des valeurs.
constater, sous serment, le capitaine ou un autre officier supérieur desdits bâtiments.
Art. 8. A partir du 1er avril 1661, ne pourront être importés en Angleterre , en Irlande , dans le pays de Galles ou la ville de Berwick-sur-la-Tweed , que par bâtiments ou embarcations appartenant en réalité et sans fraude à des habitants desdits pays, ou dont l'équipage se composera aux trois quarts au moins dé marins anglais, tes produits ci-après :
Produits du sol ou de l'industrie de la Moscovie, ou des territoires appartenant au grand-duc ou empereur de Moscovie.
Bois ( Mâts; à Planches dites boards;
construire. Autres.
I Esprits dits aqua vitœ, ou eau-de-vie de vin; Vinaigre; Vins.
Chanvre.
I Figues; Prunes; Raisins.
Goudron.
Grains de toute sorte.
Huile d'olive.
Lin.
Poix.
Potasse.
Résine.
Sel.
Sucre.
A partir du 1er septembre 1661 , ne pourront les produits du sol et de l'industrie des contrées, Iles, possessions ou territoires de l'Empire ottoman ou turc, raisins de Corinthe et autres, être importés dans les pays et ports précédemment énumérés, que par des bâtiments anglais et montés comme il vient d'être dit.
Ne pourront exceptionnellement lesdits produits être importés que par bâtiments construits dans les pays ou places dont lesdits produits respectivement sont originaires; dans ceux seulement où ils peuvent être embarqués pour l'expédition , ou dans ceux d'où ils sont d'habitude directement expédiés, et dont le capitaine, dont l'équipage appartient, pour les trois quarts, au moins, auxdits pays ou places , sous peine de saisie du bâtiment et des marchandises, à recouvrer selon qu'il est prescrit aux articles précédents.
Art. 9. Pour prévenir les fraudes considérables auxquelles on a I. Si
journellement recours à l'effet de masquer et dissimuler, dans certains produits, la propriété étrangère,
Seront réputés propriété étrangère, et payeront à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, et aux villes et ports d'importation, les droits de douane afférents aux étrangers, tous les vins de France ou d'Allemagne qui , à partir du 20 octobre 1660, seront importés dans l'un des ports ou places précédemment énumérés, par bâtiments ou embarcations autres que ceux qui appartiendront réellement et sans fraude à l'Angleterre, à l'Irlande, au pays de Galles ou à la ville de Berwick-sur-la-Tweed, et qui seront montés, comme il a été dit, par des marins anglais.
Seront réputés propriété étrangère, et, payeront à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs , et aux villes et ports d'importation , les droits afférents aux étrangers, quand ils auront été importés par bâtiments autres qu'anglais, et montés, comme il a été dit, les produits ci-après :
A partir du 1er avril 1661 :
Bois | Mâts; à ! Planches dits boards; construire. ( Autres.
Esprits dits communément aqua vite, ou eaude-vie de vin.
~ . 1 (des Canaries,
Boissons. . < l ,,„ '
Vins. dEsPagne>
j de Madère ou des lies Occidentales,
! de Portugal,
Fruits secs, j ^fiW ( Prunes.
Goudron.
Grains de toute sorte.
Huile d'olive.
Lin.
Poix.
Potasse.
Résine.
Sel étranger de toute sorte.
Sucre.
Produits du sol ou de l'industrie de la Moscovie ou Russie.
A partir du 1er septembre 1661 :
Produits turcs, raisins de Corinthe et autres.
Art. 10. Pour prévenir toutes les fraudes auxquelles on pourrait avoir recours pour masquer la propriété ou l'achat de bâtiments étrangers : à partir du 1er avril 1661, aucun bâtimçi^t ou erobarca-
tions de construction étrangère, ne pourra être réputé bâtiment appartenant à l'Angleterre, à l'Irlande, au pays de Galles, ou à la ville de Berwick, ou jouir des bénéfices ou privilèges des bâtiments ou embarcations desdits pays ou places, qu'après que le ou les Individus qui réclament la propriété d'un bâtiment auront justifié devant le ou les employés supérieurs des douanes , dans le port voisin du lieu de leur domicile, qu'ils ne sont pas étrangers, et qu'ils auront prêté serment entre les mains desdits employés ayant qualité pour recevoir ledit serment,
Qu'ils ont, pour des motifs honorables, acheté ledit bâtiment, bonâfide et sans fraude, avec désignation de la somme, de l'époque et du lieu de la vente, du nom des vendeurs, du nom de ses copropriétaires s'il y en a, lesdits copropriétaires étant tenus de prêter le même serment entre les mains du ou des employés supérieurs de la douane voisine du port de leur domicile;
Qu'aucun étranger n'a dans ledit bâtiment aucune part ou intérêt quelconque.
Sur la prestation de ce serment il leur sera délivré, de la main et avec Je cachet dudit ou desdits employés supérieurs du port où résideront les individus qui auront prêté ledit serment, un certificat constatant que ledit bâtiment ou embarcation pourra désormais être réputé l'un des bâtiments appartenant audit port et jouir des bénéfices attachés auxdits bâtiments.
Devront lesdits employés tenir un registre de tous les certificats qu'ils auront délivrés et transmetttre :
Aux employés supérieurs des douanes à Londres, un duplicata • des certificats délivrés en Angleterre, dans le pays de Galles et à Berwick;
Aux employés supérieurs des douanes & Dublin, un duplicata des certificats délivrés en Irlande.
Ils devront y joindre les noms des vendeurs de chaque bâtiment, la somme payée pour Tachât, les noms de tous les copropriétaires s'il y en a.
Art. 11. A partir dudit 1** avril seront, pour la première contravention, destitués de leur emploi ou gouvernement :
Tous employés des douanes qui auront accordé le privilège du bâtiment ou embarcation appartenant â 1* Angleterre , à l'Irlande, au pays de Galles ou à la ville de Berwick, à un bâtiment ou à une embarcation de construction étrangère avant la production du certificat, avant l'administration de la preuve et du serment ci-dessus;
Tous employés des douanes qui auront accordé le privilège de bâtiment de construction anglaise ou d'embarcation de Tune des places préindiquées, à un bâtiment anglais ou de construction
étrangère arrivé dans an part et y ayant déclaré des marchandises avant d'avoir constaté si le capitaine ou maître et les trois quarts de l'équipage sont anglais; qui auront accordé à un bâtiment de construction étrangère important des produits du sol du pays où il aura été construit, le privilège que le présent acte donne à ce bâtiment avant la constatation et la preuve que ledit bâtiment a été construit dans ledit pays, que le capitaine ou maître et les trois quarts au moins de l'équipage sont dudit pays;
Tout individu qui, nommé par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs , gouverneur de terres , îles, plantations ou territoires en Afrique, Asie ou Amérique, aura permis à un bâtiment ou embarcation de charger ou décharger des marchandises ou produits dans les limites de son gouvernement avant la production des certificats ci-dessus, à lui-même ou à ceux qu'ils auront délégués à cet effet, et avant d'avoir constaté si le capitaine et les trois quarts au moins des marins sont anglais.
Art. 12. Aucune disposition du présent acte ne peut être interprétée comme rcstrictiveet prohibitive pour l'importation des produits du détroit ou des mers du Levant , chargés sur un bâtiment de construction anglaise et dont le capitaine ou maître et les trou quarts au moins de l'équipage sont anglais, aux places où jusqu'à ce jour ils ont été habituellement chargés dans ledit détroit on lesdites mers du Levant, bien quelesdits produits ne soient pas réellement originaires desdites places.
Art. 13. Aucune disposition du présent acte ne peut être inter- . prêtée comme restrictive de l'importation des produits des Indes orientales chargés sur un bâtiment de construction anglaise et dont le capitaine ou maître et tes trois quarts au moins de l'équipage sont anglais, dans les ports des mers à Test ou l'ouest du cap de Bonne-Espérance où jusqu'à ce jour ils ont été habituellement chargés, bien que lesdits ports ne soient pas réellement leur pays d'origine.
Art. 14. Seront autorisés tous habitants d'Angleterre, d'Irlande, du pays de Galles, des lies de Guernesey ou Jersey, ou de la ville de Berwick-sur-la-Tweed, à charger et expédier, par bâtiments à eux appartenant, et dont le capitaine ou maître et les marins, aux trois quarts au moins seront anglais, des ports d'Espagne, de Portugal, ou des îles de l'Ouest communément appelées Açores, Madère, ou îles Canaries, toute espèce de produits du sol ou de l'industrie desdites contrées ou plantations respectivement.
Art. 1 5. Aucune disposition du présent acte ne s'appliquera à l'or ou à V argent en lingots, ni aux marchandises qu'auront bond fiât capturés, par voie de représailles, des bâtiments appartenant à l'Angleterre, à l'Irlande, au pays de Galles, aux îles de Guernesey
ou Jersey, on à la -ville de Berwick-sur-la-Tweed , et dont le capitaine ou maître et les trois quarts au moins des marins sont anglais, quand ces bâtiments seront porteurs d'une commission de Sa Majesté, etc.
* Art. 1 6. Aucune disposition du présent acte ne pourra être interprétée comme appliquant les droits établis par les étrangers,
Aux grains originaires de l'Ecosse,
Au sel fabriqué en Ecosse,
Au poisson de pèche et de préparation écossaise , et importé directement d'Ecosse par bâtiments construits en Ecosse, dont le capitaine ou maître et les trois quarts au moins des marins soient anglais;
A l'huile de veau marin de Russie, importée de Russie en Angleterre, en Irlande, dans le pays de Galles ou dans la ville de Berwick-sur-la-Tweed, par des bâtiments qui, bonâ fide, appartiendront à l'une desdites places, et à bord desquels le capitaine ou maître et les trois quarts au moins de l'équipage seront anglais.
Article 17. A partir du 20 octobre 1660, payeront , au collecteur des douanes de Sa Majesté, par chaque tonneau de jauge à déterminer, la somme de » liv. st. S sh. » d. (6 fr. 25 c. ), en monnaie courante d'Angleterre, tous bâtiments ou embarcations, appartenant à des sujets du roi de France, qui entreront dans un port, baie, havre ou rade d'Angleterre, d'Irlande, du pays de Galles ou de la ville de Berwick-sur-la-Tweed, y chargeront ou déchargeront des marchandises ou produits, y prendront à leur bord ou y laisseront â terre des passagers.
Ne pourront lesdits bâtiments, dans les cas ci-dessus, sortir des ports, baies, havres ou rades dans lesquels ils seront entrés avant le complet acquittement dudit droit.
Ledit droit continuera â être perçu tant que se percevront en France, sur les bâtiments anglais, un droit de cinquante sols par , tonneau de jauge, récemment imposé par le roi de France, ou partie dudit droit.
Il continuera à être perçu , trois mois après et non plus.
Art. 18. A partir du !•' avril 1661, ne pourront être chargés dans aucune plantation anglaise d'Amérique, d'Asie ou d'Afrique, pour une terre, lie, territoire, dépendance, port ou place autres que ceux qui appartiennent à Sa Majesté, etc. , au royaume d'Angleterre ou d'Irlande, à là principauté de Galles ou à la ville de Berwick-sur-la-Tweed, pour y être débarqués, les produits ciaprès desdites plantations :
Bois de teinture, fustick et autres.
Coton en laine.
Gingembre.
Indigo.
Sucre.
Tabac.
A peine de saisie desdits produits ou de la totalité, de leur valeur et du bâtiment avec ses canons, ses munitions, ses agrès et apparaux, son mobilier, à répartir :
Moitié pour Sa Majesté, etc.,. ;
Moitié pour les saisissants ou poursuivants devant une cour de justice, par bill, requête^ plainte ou autre action quelconque, aucune excuse, intervention ou offre de serment n'étant admises en ce cas.
Art. 19. A partir du 25 décembre 1660, par tout bâtiment ou embarcation qui fera voile d'Angleterre, d'Irlande, du pays de Galles ou de la ville de Berwick-sur-la-Tweed, à destination d'une plantation anglaise en Amérique, en Asie ou en Afrique, il sera fourni aux employés supérieurs de la douane du port d'expédition une soumission garantie :
Dune somme de 1,000 liv. st. (25,000 fr.), si le tonnage du bâtiment ne s'élève pas à cent tonneaux;
D'une somme de 2,000 liv. st. (50,000 fr,), si le tonnage du bâtiment est plus fort;
Portant que si ledit bâtiment ou embarcation charge dans une de ces plantations des produits de ladite plantation , ces produits seront importés par ledit bâtiment daos un port d'Angleterre, d'Irlande, du pays de Galles ou du port de la ville de Berwicksur-la-Tweed, et y seront débarqués, sauf seulement le cas d'événements de mer.
Pour tous les bâtiments expédiés d'un port ou d'une des places ci-avant , autres que celles desdites plantations auxquelles le présent acte permet le commerce avec les ports préindiqués, le gouverneur desdites plantations, avant d'autoriser le chargement des produits préindiqués à bord desdits bâtiments, devra exiger, dans la forme et pour la somme également préindiquées, une soumission aux termes de laquelle chaque bâtiment ou embarcation sera tenu de transporter la totalité des produits ainsi chargés, dans une autre des plantations anglaises de Sa Majesté, ou en Angleterre, en Irlande, dans le pays de Galles, ou dans la ville de Berwicksur-la-Tweed.
Sera saisi, avec ses canons , agrès et apparaux , avec son mobilier, pour la valeur en être répartie ainsi qu'il a été dit, tout bâtiment ayant chargé à son bord les produits préindiqués , jusqu'à ce qu'il représente la soumission souscrite entre les mains dûdit gouverneur, ou un certificat des employés d'une douane d'Angleterre, d'Irlande, du pays de Galles ou de la ville de Berwick-
sur-la-Tweed, constatant que ladite soumission a été réellement souscrite.
À partir du i* janvier 1660, lesdits gouverneurs devront, deux lois dans Tannée , transmettre aux employés supérieurs de la douane à Londres, des copies exactes de toutes les soumissions ainsi souscrites entre leurs mains.
ACTE DE RÉFORME
de la législation maritime de l'Angleterre, promulgué le 26 juin 1849.
Art 1er. Vu la nécessité d'amender la législation en vigueur pour l'encouragement de la marine et de la navigation anglaises ;
A partir du 1er Janvier 1850 sont rapportés tous les actes et dispositions d'acte ci -après, savoir:
Acte des 8e et 99 années du règle de Victoria, intitulé « Acte pour l'encouragement de la marine et de la navigation anglaises »;
Acte de la même session du parlement, intitulé « Acte pour l'immatriculation des bâtiments anglais, quant aux dispositions ci-après :
Restriction des privilèges des bâtiments immatriculés à Malte, Gibraltar et Héligoland;
Défense d'immatriculer un bâtiment, s'il n'a pas été construit sur un point des domaines britanniques;
Perte de leur qualité de bâtiment anglais pour les bâtiments réparés à l'étranger;
Privation, pour les bâtiments anglais capturés par des étrangers ou vendus à des étrangers, du droit d'être, à nouveau, immatriculés comme anglais, au cas où ils redeviennent propriété de sujets anglais »;
Acte passé dans la même session du parlement, intitulé « Acte réglant le commerce des possessions anglaises d'outre-mer, quant aux dispositions ci-après :
Restriction dans les possessions anglaises d'Amérique, pour les ports dits Jree-ports , de la faculté :
De recevoir, par mer, des marchandises d'un point autre que le Royaume-Uni ou autre des possessions préindiquées;
Restriction des privilèges accordés aux bâtiments étrangers par la loi de navigation en ce qui concerne les importations dans les possessions anglaises en Asie, en Afrique et en Amérique;
Ordre de n'admettre une embarcation à la qualité d'embarcation anglaise, dans les eaux intérieures ou lacs d'Amérique, qu'autant qu'elle a été construite sur un point des domaines britanniques, et
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n'a pas subi, dans un port étranger, de réparation pins considérable que celle qu'énonce ledit acte;
Acte passé dans la même session du parlement, intitulé « Acte pour le règlement général des douanes, quant aux dispositions ci-après :
Prohibition à l'entrée de l'huile et graisse de poisson, de l'huile de blanc de baleine, matière de têtes, os et fanons, produits de la pèche ou d'animaux vivant dans la mer par tous bâtiments autres que ceux qui ont été régulièrement expédiés d'un port étranger avec lesdites huile, graisse ou autres produits à bord;
Prohibition à l'entrée de toute provenance autre que le cap de Bonne-Espérance ou les places à Test du même cap jusqu'au détroit de Magellan » ;
Acte des 7e et 8* années du règne de Victoria, intitulé « Acte pour amender et consolider les lois relatives aux marins du commerce et à la tenue d'un registre matricule des marins, quant à la disposition ci-après :
Obligation pour le maître ou propriétaire d'un bâtiment appartenant à un sujet de Sa Majesté et jaugeant 80 tonneaux (90 m. 640 c.) ou plus, autre que yacht de plaisir, d'avoir à bord, au moment de son départ d'un port du Royaume-Uni, et tout le temps qu'il sera absent du Royaume-Uni ou à la mer, un novice ou plus, dans une certaine proportion avec le nombre de tonneaux que jauge le bâtiment, sous peine, pour le maître ou propriétaire qui négligera d'avoir à bord le nombre de novices requis avec leurs engagements, convention et bulletin d'immatriculation respective, d'une amende de 10 liv. st. par chaque novice, pour engagement, convention ou bulletin manquant » ;
Acte de la 37e année du règne de George III, intitulé « Acte pour régler le commerce avec les possessions anglaises dans l'Inde par les bâtiments des nations en amitié avec Sa Majesté •;
Acte de la 4e année du règne de George IV, intitulé « Acte pour consolider et amender les différentes lois en vigueur sur le commerce avec les places situées dans les limites de la charte de la compagnie des Indes orientales, pour établir de nouvelles dispositions à Tégard de ce commerce, et pour amender un acte de la présente session du parlement quant à la disposition dudit acte relative aux bâtiments immatriculés dans l'Inde »;
Défense d'admettre comme marins anglais, dans le sens et l'interprétation des actes du parlement relatifs à la navigation des bâtiments anglais par des sujets de Sa Majesté, les marins asiatiques, lascars ou autres naturels de l'un des territoires compris dans les limites de la charte de la compagnie des Indes orientales. Sont aussi rapportés les actes et dispositions d'actes ci-après :
Acte de la 4* année du règne de George IV, intitulé « Acte qui autorise Sa Majesté , dans certains cas , à régler les droits et drawbacks sur les marchandises importées et exportées par bâtiments étrangers, et à exempter du pilotage certains bâtiments étrangers, quant aux dispositions spéciales au règlement des droits et drawbacks »;
Acte de la 5* année du règne de George IV, intitulé « Acte pour indemniser tous les agents qui ont à prendre certaines mesures, à agir sous la garantie d'un ordre en conseil qui règle les droits de tonnage sur certains bâtiments étrangers, et pour amender un acte de la dernière session du parlement qui autorise Sa Majesté, dans certains cas, à régler les droits et drawbacks sur les marchandises importées ou exportées par bâtiments étrangers »;
Acte des 8* et 9* années du règne de Victoria , intitulé « Acte pour rétablissement de droits de douane , quant à la disposition qui autorise Sa Majesté en conseil , dans certains cas , à prescrire la perception des droits additionnels sur les produits du sol et de l'industrie de pays étrangers, importés par bâtiments étrangers, ou la prohibition à rentrée des produits de l'industrie de pays étrangers. »
Acte des 5" et 6e années du règne de Victoria, intitulé « Acte pour amender la législation sur les grains et farines, quant à la disposition qui autorise Sa Majesté, dans certains cas, à prohiber è l'entrée les grains et farines de certaines puissances étrangères». Sont, en conséquence, rapportés les différents actes ou dispositions d'actes susénoncés, sauf le cas ou lesdits actes ou parties desdits actes rapporteraient un acte antérieur ou partie dudit acte sur les amendes ou saisies encourues aux termes desdits actes présentement rapportés , ou sur les contraventions auxdits actes.
Art. 2. Aucune marchandise, aucun passager ne peuvent être transportés par voie de cabotage d'un point du Royaume-Uni sur un autre point du Royaume-Uni , dans File de Man , ou de l'ile de Man dans le Royaume-Uni , autrement que par bâtiments anglais. Art. 3* Aucune marchandise, aucun passager ne peuvent être importés dans le Royaume-Uni des îles Guernesey , Jersey, Alderney ou Sark, ne peuvent être exportés du Royaume-Uni pour Tune desdites lies; aucune marchandise, aucun passager ne peuvent être transportés d'une des Iles de Guernesey, Jersey, Alderney, Sark ou Man à une autre desdites îles , ou d'un point à un autre point desdites lies, autrement que par bâtiments anglais.
Art. 4. Aucune marchandise, aucun passager ne peuvent être transportés d'un point d'âne des possessions anglaises en Asie, Afrique ou Amérique, à un autre point de la même possession, autrement que par bâtiments anglais.
Art. 5. Si ta législature ou l'autorité législative compétente d'une possession anglaise présente à Sa Majesté une demande en autorisation du transport de passagers ou de marchandises d'un point à un autre desdites possessions autrement que par bâtiments anglais; si les législatures de deux possessions ou plus, que , pour l'exécution du présent acte , Sa Majesté déclarera être voisines , présentent à Sa Majesté une demande ayant pour objet l'assimilation au cabotage de leur commerce entre elles, ou un autre règlement quelconque en ce qui touche les bâtiments employés à ce commerce, Sa Majesté pourra autoriser par ordre en conseil, le transport desdits passagers ou marchandises ,. ou régler le commerce entre lesdites possessions voisines, suivant le cas, dans les termes et conditions qu'elle jugera convenables.
Art. 6 , En ce qui concerne le cabotage de l'Inde, le gouverneur général, en conseil, pourra faire tels règlements et imposer telles restrictions qu'il jugera nécessaires pour autoriser ou permettre le transport de passagers ou de marchandises d'un point à un autre point des possessions des Indes orientales autrement que par bâtiments anglais; et lesdits règlements auront force et effet comme les lois et les règlements que le gouverneur général, en conseil r est en ce moment ou pourra être à l'avenir autorisé à faire. Ils pourront être rapportés comme toutes les lois et tous les règlements rendus par le gouverneur général , en conseil, en vertu des lois ea vigueur sur le gouvernement des territoires anglais dans l'Inde , et seront envoyés en Angleterre pour y être soumis aux deux chambres du parlement, comme toutes les lois ou règlements que le gouverneur général est ea ce moment ou pourra être â l'avenir autorisé à faire.
Art. 7. Aucun bâtiment ne sera admis à la qualité de bâtiment anglais qu'autant qu'il aura été dûment immatriculé et qu'il sera monté comme tel.
Tout bâtiment immatriculé comme bâtiment anglais, tant que son immatriculation sera valable ou que son certificat d'immatriculation lui servira, devra être monté pendant la durée de chacun de ses voyages, dans quelque partie du monde que ce soit, qu'il soit chargé ou sur lest, par un capitaine ou maître sujet anglais r et par un équipage composé aux trois quarts au moins de marins anglais.
Si ledit bâtiment est employé à une expédition de cabotage d'an point à un autre point du Koyaume-Uni , ou à un voyage du Royaume-Uni aux lies Guernesey, Jersey, Alderney, Sark ou Man, et réciproquement, ou d'une à une autre desdites lies, ou d'un point à un autre point desdites îles ; s'il est employé à la. pêche sur les côtes du Royaume-Uni ou des îles précitées, son équipage devra être en totalité composé de marins anglais.
Sera toutefois réputé bien et dûment monté tout bâtiment anglais dans le» cas ci-après ;
Si la proportion requise de marins anglais ne peut être obtenue dans les ports étrangers, ou dans les places situées dans les limites de la charte de la compagnie des Indes orientales, pour monter ledit bâtiment ;
Si cette proportion est détruite en cours de voyage par une circonstance majeure;
Le capitaine ou maître du bâtiment devra fournir la preuve suffisante de la vérité des faits dont il s'agit au collecteur ou au contrôleur des ports anglais , ou à l'individu autorisé dans les autres parties du monde à s'enquérir de la manière dont est monté ledit bâtiment.
Tout bâtiment anglais, autre que les bâtiments tenus d'être entièrement montés par des marins anglais, monté par un marin anglais (si ledit bâtiment est étranger) pour chaque vingt tonneaux de sa jauge (22m, 653) sera répute bien et dûment monté, quoique le nombre des autres marins excède le quart de la totalité de l'équipage.
Art. 8. Aucun individu ne peut être réputé capitaine ou maître d'un bâtiment anglais, ou marin anglais, dans le sens du présent acte, qu'autant
Qu'il est sujet naturel-né de Sa Majesté;
Ou qu'il est naturalisé par acte du Parlement, ou par acte ou ordonnance de la législature d'une des possessions anglaises, ou d'une autorité desdites possessions ayant qualité pour rendre ladite ordonnance ;
Ou qu'il est denisé par lettres de denisation (1);
Ou qu'il est devenu sujet anglais par conquête ou cession d'un pays nouvellement acquis (il faut, dans .ce cas , qu'il ait prêté à Sa Majesté le serment d'allégeance ou de fidélité requis par le traité ou la capitulation en vertu de laquelle le pays nouvellement acquis est devenu partie des possessions de Sa Majesté);
Ou qu'il est marin asiatique ou lascar naturel d'un des territoires, pays, lies ou places, situés dans les limites de la charte de la compagnie des Indes orientales, et soumis au gouvernement de Sa Majesté ou de ladite compagnie;
Ou qu'il a servi à bord d'un navire de guerre de Sa Majesté, en temps de guerre, pendant trois ans.
(1) Denizen by letter of denisation. — Le denisê est Yalien qui a été déclaré sujet anglais, habituellement par lettres patentes de la couronne, quelquefois par acte du Parlement lui conférant certains droits du sujet naturalisé. — La denisation est une espèce d'état moyen entre celui Malien et de sujet anglais.
Art. 9. Si à une époque quelconque Sa Majesté déclare, par sa royale proclamation, que la proportion des marins anglais nécessaire pour qu'un bâtiment anglais soit bien et dûment monté sera moindre que la proportion que prescrit le présent acte, tout bâtiment anglais, monté par la quantité de marins anglais qu'exigera ladite proclamation, sera réputé bien et dûment monté, tout le temps que ladite proclamation restera en vigueur.
Art. 10. Sa Majesté, s'il lui est démontré que les bâtiments anglais sont dans un pays étranger soumis à des prohibitions ou restrictions quant aux voyages qu'ils pourront entreprendre , ou aux articles qu'ils pourront importer audit pays ou en exporter, sera autorisée à imposer, par ordre en conseil, aux bâtiments dudit pays étranger les mêmes prohibitions ou restrictions quant aux voyages qu'ils pourront entreprendre ou quant aux articles qu'ils pourront importer d'un point du globe sur un point du Royaume-Uni ou d'une possession anglaise, ou exporter du Royaume-Uni ou d'une possession anglaise sur un point quelconque du globe , en telle sorte que Sa Majesté jugera convenable pour placer, autant que possible, les bâtiments dudit pays dans les ports anglais sur le même pied que les bâtiments anglais dans les ports dudit pays.
Art. 11. Sa Majesté, s'il lui est démontré
Que les bâtiments anglais sont soumis, directement ou indirectement, dans un pays étranger, à des droits ou charges quelconques dont les bâtiments nationaux dudit pays sont exempts;
Qu'il est imposé à des articles importés ou exportés par bâtiments anglais des droits qui ne sont pas imposés sur les articles similaires importés ou exportés par bâtiments nationaux;
Qu'un privilège quelconque est accordé, directement ou indirectement, à des bâtiments nationaux au détriment des bâtiments anglais, ou à des articles importés ou exportés par bâtiments étrangers, au préjudice des articles similaires importés ou exportés par bâtiments anglais;
Que la navigation et le commerce anglais ne sont pas placés par ledit pays sur le même pied que la navigation et le commerce de la nation la plus favorisée;
Sera autorisée dans les cas susénoncés à imposer, par ordre en conseil, aux bâtiments de ladite nation entrant dans les ports du Royaume-Uni ou d'une possession anglaise d'un point quelconque du monde, ou sortant desdits ports pour un point quelconque du inonde : aux marchandises en général , ou à des marchandises déterminées importées ou exportées par bâtiments de ladite nation, tels droits que Sa Majesté jugera pouvoir compenser exactement les
désavantages auxquels seront soiimis , comme il est dit ci-dessus, la navigation et le commerce anglais.
Art. 12. Dans chacun desdits ordres en conseil, Sa Majesté pourra, si elle le juge à propos, spécifier les bâtiments du pays auxquels ils s'appliquent , et tous bâtiments dans les conditions y indiquées seront réputés bâtiments dudit pays pour l'application dudit ordre.
Art. 13. Sa Majesté pourra, de temps à autre, rapporter les ordres en conseil rendus en vertu du présent acte.
Art. 14. Lesdits ordres en conseil, dans les quatorze jours qui suivront l'adoption de la mesure, devront être publiés deux fois dans la Gazette de Londres , et copie devra en être transmise aux deux chambres du parlement dans les six semaines qui suivront l'adoption de la mesure si le Parlement est en session, et, au cas contraire , dans les six mois qui suivront l'ouverture de la prochaine session.
Art. 15. Sera confisquée toute marchandise importée, exportée ou transportée par voie de cabotage en contravention au présent acte, et le capitaine ou maître du bâtiment contrevenant sera condamné â une amende de 100 liv. st. (2,500 fr.), à moins qu'une autre condamnation ne soit spécialement imposée.
Art. 16. Toutes les condamnations et confiscations encourues en vertu du présent acte seront poursuivies, recouvrées et appliquées, adoucies ou même remises, de la même manière que doivent l'être les condamnations et confiscations résultant d'un acte de la session du parlement des huitième et neuvième années du règne de Sa Majesté, intitulé « Acte pour la répression de la contrebande. »
Les frais de poursuites, en vertu du présent acte, seront acquit» tés sur le produit des droits de douanes consolidés.
Art. 17. Tous individus sujets naturels-nés de Sa Majesté, ou naturalisés par lettres de naturalisation, acte du Parlement, acte ou ordonnance de la législature ou de l'autorité législative compétente d'une des possessions anglaises en Asie, Afrique ou Amérique, et tous individus autorisés par un desdits actes ou ordonnances à prendre un intérêt dans la marine anglaise , seront, après serment d'allégeance à Sa Majesté, â ses héritiers ou successeurs, réputés avoir due qualité pour être propriétaires ou copropriétaires des bâtiments anglais immatriculés, nonobstant toute disposition contraire dans l'acte susénoncé pour l'immatriculation des bâtiments anglais.
Art. 18. La formule ci-après du certificat devra être substituée à celle que prescrit l'acte préindiqué pour l'immatriculation des bâtiments anglais : {Suit la formule*)
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Art. 19. La déclaration ci-après devra être substituée à ceHe que Fade préindiqoé exige du propriétaire d'un bâtiment avant l'immatriculation : {Suit le modèle de déclaration.)
Art. 20. Malgré la disposition de l'acte préindiqué pour Fi»* matricuiation des bâtiments par laquelle est prescrite la saisie de tout bâtiment non dûment immatriculé, qui usurperait les privilèges des bâtiments anglais, toute embarcation jaugeant moins de 15 tonneaux, possédée et montée exclusivement par des sujets anglais, quoique non immatriculée comme bâtiment anglais, sera admise à naviguer comme embarcation anglaise sur les rivières et sur les côtes du Royaume-Uni ou des possessions anglaises d'outre-mer, à la condition qu'dfle ne dépassera pas, en mer, les limites respectives du gouvernement colonial où réside son propriétaire armateur.
Toute embarcation , possédée et montée exclusivement par des sujets anglais , ne jaugeant pas plus de 30 tonneaux, n'ayant pas un pont entier ou fixe, et employée uniquement soit à la pèche sur les bancs et plages de Terre-Neuve et lieux adjacents , sur les bancs et plages des provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nonveau-Branswiek et lieux adjacents du golfe de Saint-Laurent, ou au nord du cap Ganso, sur ceux des lies qui en dépendent, soit au commerce de cabotage dans les limites qui viennent d'être indiquées, sera admise à la qualité d'embarcation anglaise, quoique non immatriculée, tout le temps qu'elle sera exclusivement employée comme il est dit ci-dessus.
Art. 21 . Le présent acte sera mis en vigueur à partir du 1* janvier 1850.
Art. 22. Le présent acte pourra être modifié ou rapporté par un autre acte dans la présente session du parlement.
Acte du 20 août
Art. 31. Sont rapportées les dispositions de l'acte du 2* Juin 1840, qui exigent que tout bâtiment anglais soit monté par un capitaine ou maître sujet anglais, et par un équipage composé aux trois quart* au moins de marins anglais.
Art. 33. Vu la nécessité d'empêcher l'usurpation du pavillon anglais et de la nationalité anglaise;
Tout officier au service de la marine de Sa Majesté, ou tout employé des douanes, est autorisé à saisir en pleine mer ou dans
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tout port anglais, et à conduire pour y être jugé devant la haute cour de l'amirauté ou Tune des cours de vice-amirauté des posses» fions de Sa Majesté, tout individu ayant cherché, en arborant le pavillon anglais ou autrement, à faire passer pour anglais un bâtiment appartenant, en tout ou en partie, à des individus non autorisés par la loi à être propriétaires de bâtiments anglais et à naviguer sous pavillon anglais et avec des papiers de bord anglais.
ANGLETERRE
La nationalité des bâtiments, en Angleterre, est réglée par l'acte de navigation du 26 juin I849,*t par l'acte du 20 août 1849 set la marine marchand?.
1° Construction. — Un bâtiment anglais peut avoir été construit dans le pays ou à l'étranger.
Hais, d'après le plus récent tarif d'importation, les navires en bois construits à l'étranger ou dans une possession anglaise d'outre-mer sont soumis à un droit d'entrée de l.fr. 10 cent, par mètre cube. Quant aux navires en fer, ils sont exempts.
2° Propriété. — Pour être propriétaire ou cosignataire d'un . bâtiment anglais, il faut être Anglais de naissance ou par naturalisation, ou avoir obtenu une autorisation spéciale à cet effet et avoir prêté serment d'allégeance à la couronne.
(4) Extrait d'une publication officielle faite en 4863 : Enquête sur la marine marchande.
L'acte du 20 août 1853, articles 32, 33 et 34, exige de l'acquéreur du navire une déclaration analogue à celle qui est demandée au premier propriétaire, et établit des peines pour le cas où le pavillon. anglais serait arboré sur un bâtiment qui ne serait pas en totalité propriété anglaise.
3° Composition de l'équipage. — Le capitaine et les gens de l'équipage peuvent indifféremment être Anglais ou étrangers.
AUTRICHE
La nationalité des bâtiments, en Autriche, est réglée principalement par un acte de 1823 sur le régime de la navigation au long cours.
1° Construction. — Un bâtiment autrichien peut indifféremment avoir été construit en Autriche ou à l'étranger.
Mais les bâtiments étrangers acquittent des droits d'entrée par tonneau.
2° Propriété. — Un bâtiment autrichien peut appartenir en totalité à un ou plusieurs Autrichiens, et cette circonstance doit être affirmée sous serment.
D'après le consul de France à Trieste, un bâtiment, propriété d'une société en commandite dont des étrangers feraient partie, ne pourrait être admis à la nationalité qu'autant que le gérant de la société, Autrichien lui-même, prêterait serment comme unique propriétaire.
3° Composition des équipages. — Le capitaine doit être Autrichien, ainsi que les deux tiers de l'équipage.
BELGIQUE
Les conditions de la nationalité des bâtiments, en Belgique, sont réglées par la loi des Pays-Bas du 14 mars 1819, relative aux lettres de mer et aux passe-ports turcs, loi, qui est restée en vigueur, sauf les modifications apportées par la loi du 19 juin 1856 et par l'arrêté royal du 26 mars 1862.
1° Construction. — En principe, la construction dans le royaume était primitivement une condition essentielle de la nationalité (loi du 14 mars 1819% article 2). Le gouvernement des Pays-Bas, néanmoins, s'était réservé d'admettre à la nationalité les navires de construction étrangère, pour autant que les intérêts du commerce et de la navigation l'exigeraient (même loi, même article).
En 1846 , la Belgique avait défini les cas et les conditions de la nationalité de ses navires.
L'arrêté du 26 mars 1862 a apporté une grande simplification à ce régime.
Dorénavant , pourront être nationalisés les navires de mer de
toute espèce, pourvu qu'ils soient reconnus de bonne qualité et propres à la navigation maritime.
Sur une demande appuyée de l'acte d'affirmation de propriété et contenant certaines indications, le ministre des affaires étrangères désigne deux experts pour procéder à l'examen de la qualité du navire et en constater l'état ; s'il résuite du procès-verbal d'expertise que les conditions de l'arrêté ont été remplies , les pièces sont transmises au ministre des finances, et la nationalisation est prononcée par arrêté royal.
La délivrance de la lettre de mer est précédée du payement du droit d'entrée sur le navire nationalisé. Ce droit est, d'après le tarif des douanes de 1858, de 6 francs par tonneau de jauge.
2° Propriété. — Le bâtiment doit appartenir à des sujets du royaume. On entend par cette dénomination , en ce qui touche la propriété du navire :
A. Tous habitants de la Belgique nés et demeurant dans le royaume, ou y établis comme maison de commerce, ou associés à quelque maison de commerce établie dans le royaume ;
B. Tous habitants de la Belgique qui y ont ed , pendant une année au moins, leur résidence fixe, et qui ne font pas naviguer sbus pavillon étranger, quoiqu'ils soient en même temps sujets d'une puissance étrangère (loi du 14 mars 1819, articles 2, 3). Bans l'un et l'autre cas, le navire doit être la propriété d'habitants du royaume jusqu'à concurrence des 5/8 au moins.
Il suit de ces dispositions qu'un étranger non résidant peut avoir part à la propriété d'un navire belge jusqu'à concurrence des 3/8 de sa valeur, par conséquent qu'un bâtiment appartenant à une société anonyme ou en commandite est appelé aux privilèges de la nationalité , si cette société fournit la preuve que les actionnaires étrangers ne possèdent pas au delà de ces 3/8.
3° Composition de l'équipage. — Aucune loi n'exige des marins , ni même du capitaine, la qualité de Belge.
DANEMARK
La nationalité des bâtiments, en Danemark, est soumise à des règles qui datent de la fin du siècle dernier et qui ont éprouvé, dans le cours de celui-ci, diverses modifications. Sur plusieurs points, elle est régie par l'usage beaucoup plus que par des lois en partie tombées en désuétude.
1° Construction. — Un bâtiment danois peut indifféremment avoir été construit dans le pays ou à l'étranger; dans ce dernier cas, il doit avoir acquitté les droits stipulés par l'ordonnance du 1er mai 1848, soit de 12 francs 56 centimes à 60 francs, suivant le tonnage.
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T Propriété. — Il doit appartenir* un amateur danois, 1 sable vis-à-vis de l'autorité; mais la loi n'exige pas qu'il soit propriété danoise en totalité, et il est ainsi loisible à des étrangers d'y avoir des intérêts.
La question de savoir si un navire qui appartient à une société anonyme ou en commandite, ayant en Danemark une existence égale et renfermant dans son sein des étrangers , peut être admis an privilège de la nationalité , dépend uniquement de la qoafité du gérant au nom duquel les papiers de bord sont délivrés; elle se résout par l'affirmative, si ce gérant est sujet danois.
Il y a lieu d'excepter, néanmoins, les bâtiments danois destinés au commerce avec l'Islande et à la pécbedans les parages de cette ile. Pour obtenir le passe-port nécessaire en pareil cas, ces armateurs sont astreints à déclarer sons serment qu'aucun étranger n'a de part à leur propriété.
Il est vraisemblable, de plus, que la même condition serait exigée, en cas de guerre entre nations étrangères, comme elle l'a été par le passé, des navires nationaux qui Tondraient jouir du bénéfice de la neutralité.
3° Composition des équipages. — D'après l'ordonnance royale du 8 janvier 1802, le capitaine, les officiers et les matelots formant l'équipage d'un bâtiment danois doivent être immatriculés dans les bureaux du quartier maritime dont ils dépendent et prêter serment de fidélité au roi.
Dans le silence de la loi à l'égard des marins étrangers, il est admis dans la pratique que ceux qui ont rempli les formalités exigées des nationaux, et qui, de plus, ont obtenu l'autorisation du commissaire de la marine, peuvent servir à bord des bâtiments danois ; ils peuvent même y exercer les fonctions de capitaine on d'officier de bord, à la condition toutefois d'avoir été reçu bourgeois dans une ville de Danemark (ordonnance du 9 avril 1810). Il est rare, au surplus, de trouver des étrangers sur ces bâtiments.
Toute latitude est laissée au capitaine d'engager, dans un port étranger, des marins non danois, si la nécessité l'y oblige.
ESPAGNE
Les conditions de la nationalité des bâtiments espagnols ont été réglées par la loi du 9 juillet 1841.
1° Construction. — Tout bâtiment doit avoir été construit sur un chantier espagnol.
2° Propriété. — Le propriétaire de tout bâtiment espagnol doit être Espagnol.
$° Équipage. — Le capitaine , le pilote, le contre-maître et les deux tiers de l'équipage du bâtiment doivent être Espagnols.
ANNEXÉ t. 3$7
GRÈCE
La nationalité des bâtiments > en Grèce H est réglée par une ordonnance royal* du 14 novembre 1836„
1° Construction, — Les navires grec* peuvent avoit été construits à l'étranger aussi bien qu'en Grèce même.
Néanmoins, pour être nationalisés , les bâtiments de construction étrangère doivent ;
Ou avoir été pris par des marins grecs soit sur l'ennemi, sent sur des pirates , et déclarés de bonne prise ;
Ou avoir été saisis par contravention aux lois dû royaume;
Ou , ayant fait naufrage en Grèce et s'étant trouvés en état d'innavigabilité, y avoir été vendus et réparés ;
Ou être la propriété de Grées ayant résidé à l'étranger, lesquels se sont rapatriés ;
Ou avoir appartenu à des sujets greéi le 1 5 octobre 1886) jour de la promulgation d'une ordonnance sur la matière, que celle de 1836 a remplacée;
Ou, enfin > avoir été achetés par des Grecs, pourvu que cet achat ait été déterminé par un intérêt majeur (1).
Le droit de naturalisation est de 10 p. 0/o de la valeur.»
2° Propriété* — Les étrangers sont admis à prendre part , pour la moitié , à la propriété d'un bâtiment grec.
Le gouvernement, toutefois, se réserve de restreindre cette faculté à regard des pays étrangers où les Grecs seraient exclus de la participation à la propriété des bâtiments nationaux*
Dans le silence de la loi, les jurisconsultes du paya pensent que les bâtiments appartenant à une société anonyme ou en commandite ayant dans le pays une existence légale et comptant dans son sein des étrangers peuvent être admis au privilège de la nationalité , et leur opinion est confirmée par l'usage.
Néanmoins, cette faveur n'est acquise qu'autant que les gérante responsables sont sujets grecs établis dans le pays.
Pour la société anonyme en particulier, l'ordonnance qui l'autorise implique pour elle le droit de posséder des bâtiments nationaux,
3° Composition des équipages. — Tous lès officiers et les trois quarts au moine de l'équipage d'un bâtiment national doivent être sujets grecs.
(4) En fait, les autorités admettent toujours sans examen l'existence de cet intérêt majeur; du reste, les achatajpar des Grecs, de navires construits à l'étranger, sont moins nombreux que les ventes faites aux étrangers de navires grecs. (Lettre du consul de France à Syra , transmise Te 1 6 novembre l 8SM .
HANOVRE
A défaut d'une législation maritime nettement formulée, la nationalité des bâtiments, en Hanovre, est réglée par des ordonnances publiées à diverses époques, notamment celles des 22 août 1817, 27 mars 1833 et 21 juillet 1840.
1° Construction. — Un bâtiment hanovrien peut indifféremment avoir été construit dans le pays ou à l'étranger ; s'il Ta été à l'étranger, il doit avoir au préalable acquitté les droits. Ces droits sont de 5 à 8 o/o de la valeur.
2° Propriété. — Pour être réputé national , un bâtiment doit appartenir à un ou plusieurs sujets du royaume.
Le principe est que les étrangers ne peuvent prendre aucune part à sa propriété. Toutefois, s'il s'agit de grandes entreprises par actions, la participation des étrangers est exceptionnellement permise, pourvu que le directeur de la société soit domicilié dans le royaume et qu'un nombre déterminé d'actions , un tiers au moins , appartienne à des Hanovriens.
3* Composition des équipages. — Pour qu'un bâtiment puisse naviguer sous le pavillon de Hanovre , il faut que son capitaine soit domicilié dans le royaume , et que son équipage soit composé, pour les deux tiers au moins, de sujets banovriens.
ITALIE
La nationalité des bâtiments dans les États-Sardes, et, par suite, dans les États-Italiens qui s'y sont réunis, est principalement réglée par un acte du 13 janvier 1827.
1° Construction. — Un bâtiment construit à l'étranger peut être admis aux privilèges de la nationalité , sous certaines conditions et notamment sous le payement d'un droit de naturalisation ; si, cependant, des réparations faites dans les chantiers du pays ont triplé sa valeur, il est affranchi de ce droit (art. 57 et 59).
En principe, un navire vendu par le sujet d'un gouvernement étranger en état d'hostilité avec une puissance amie ne peut pas être naturalisé. Néanmoins, l'autorité supérieure peut, suivant les circonstances, accorder ou refuser la naturalisation, après avoir constaté la réalité de la vente.
En vertu du tarif du 9 juillet 1859, les bâtiments de construction étrangère sont importés en franchise.
2° Propriété. — Un bâtiment italien doit appartenir en totalité à des sujets du roi ou à des personnes domiciliées dans le pays depuis dix ans au moins (art. 54).
Bien que les étrangers soient exclus de la propriété des bâtiments italiens, une société en commandite possédant des étrangers
dans son sein peut obtenir la nationalité des bâtiments de mer qu'elle possède, en se faisant représenter par un sujet des Etats - Italiens.
3° Composition des équipages. — Les deux tiers de l'équipage et les officiers doivent être Italiens (art. 130).
MECKLËNBOURG-SCHWERIN.
La nationalité des bâtiments , dans le Mecklenbourg-Schwerin, est réglée par l'usage et non par la législation.
1° Construction. — Pour être réputé national, un bâtiment n'a pas besoin d'avoir été construit dans le pays.
2° Propriété. — Sous ce rapport, les usages de Rostock ne sont pas les mêmes que ceux dé' Wismar et de Ribnitz. Bans la première de ces places , la propriété du navire doit être tout entière entre les mains de Mecklenbourgeois; dans les deux autres, il suffit qu'un Mecklenbourgeois en possède une part, laquelle même n'est pas déterminée.
3° Composition des équipages. — Le capitaine et les équipages d'un bâtiment national doivent être Mecklenbourgeois; mais le reste de son équipage peut être composé d'étrangers.
NORVÈGE
Il n'existe pas, à proprement parler, en Norvège, de législation sur la matière. La nationalité des bâtiments y est établie conformément* à des coutumes qui ne sont énoncées dans aucun recueil.
!• Construction. — En vertu du tarif de 1857-60 , les bâtiments de construction étrangère sont importés on exemption de droit. Un navire norvégien peut avoir été construit à l'étranger, c'est-àdire hors de Suède et de Norvège.
2° Propriété. — En principe, pour être national, un bâtiment doit appartenir en totalité à un sujet norvégien.
Il n'est pas moins admis aux privilèges de la nationalité, s'il appartient, en partie, à un étranger ayant un prête-nom norvégien , ou à une société anonyme ou en commandite ayant dans le pays une existence légale, et comprenant des étrangers dans son sein , pourvu que le nom de ces derniers ne paraisse dans aucun acte public.
3° Composition des équipages. — Aucune loi ne détermine la composition des équipages ; les armateurs et les capitaines n'ont eu, jusqu'à ce jour, d'autre'règle que leur volonté.
OLDENBOURG
La nationalité des bâtiments, dans le grand-duché d'Oldenbourg, est réglée par une ordonnance du il août 1803.
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i* Cçnttrwtims — * Un navire oldenhourgeofe peut indifféregu ment avoir été construit dan* le pays ou à l'étranger. Toute qoik struction étrangère est admise sous le payement de droits d' entrée» lesquels varient de 7 fr, &o cent* à ao francs par tonneau*
2* Propriété. — Un navire oidenbourgeoia doit, appartenir m totalité à un ou plusieurs citoyens du pays, ce qui est constaté par la prestation du serment du propriétaire ou de l'un des copropriétaires,
11 n'a jamais été dérogé à cette loi, et l'interdiction à l'égard des. étrangers a été même étendue aux sociétés anonyme.
3° Composition des équipages, — > Le capitaine doit être eityet oldenbourgeois, et la moitié de l'équipage au moins doit être composée de marins indigènes ou de sujets de puissances neutres et non engagées dans une guerre maritime.
Il est en outre spécialement interdit d'embarquer, en qualité de çuhrécargue, de facteur, de commis ou d'employé, le» sujets à! une puissance belligérante.
PAYS-BAS
La nationalité des bâtiments , dans les Pays-Raa, est réglée par la loi du 14 mars 1819, relative aux lettres de mer et passe-ports turcs, modifiée par l'une des trais lois du 8 août 1850.
V Construction* — Les bâtiments de construction étrangère peuvent être admis à la nationalité néerlandaise, sous le payement d'un droit de naturalisation de 4 p. o/o. (Loi dy 8 août 18&O0
3° Propriété. — Le bâtiment national doit appartenir à dei sujets du royaume. On entend par cette dénomination, en ce qui touche le* propriété des navires :
Tous habitants des Pays-Bas, nés et demeurant dan* te royaume* ou y établis comme maison de commerce > ou associée à quelque maison de commerce établie dans le royaume;
Tous habitants des Pays-Bas qui y ont eu , pendant une année au moins, leur résidence fixe, quoiqu'ils soient en même temps sujets d'une puissance étrangère.
Dans l'un et l'autre cas, le navire doit être la propriété d'habitants du royaume jusqu'à concurrence des 5/8* au moins,
11 suit de ces dispositions qu'un étranger non résidant peut avoir part à la propriété d'un navire néerlandais jusqu'à concurrence des 3/8" de sa valeur, et, p$r conséquent, qu'un bâtiment appartenant à une société anonyme ou en commandite est admis au privilège de la nationalité, si cette société fournit la preuve que les actionnaires étrangers ne possèdent pas au delà de ces 3/8".
3° Composition de l'équipage, — Aucune loi n'exige des navires, ni même du capitaine x la qualité de Néerlandais.
PORTUGAL
La nationalité des bâtiments, en Portugal, est réglée par le Gode de commerce et par l'article 5 du traité de navigation conclu le » février ISie, avec ta Grande-Bretagne.
1° Construction. — Un bâtiment portugais doit être de construction portugaise, on , s'il a été construit & l'étranger, avoir été capturé et déclaré de bonne prise, ou bien avoir été acheté par un sujet portugais et avoir acquitté le droit d'importation. (Code de commerce, art. 1*17.) Ce droit est, d'après le tarif de février 1861, de 56 Ir. as cent, par mètre cube.
*• Propriété. — Un bâtiment portugais doit appartenir en totalité à m sujet portugais.
Non-seulement il est interdit aux étrangers d'acquérir, en tout ou en partie, on bâtiment portugais; mais, s'il leur en échoit un' par héritage, ils sont obligés de l'aliéner dans le délai de trente jours, sens peine de confiscation. (Code de commerce, art. 1289.)
Cependant une société commerciale composée en majorité de Portugais et ayant son siège à Lisbonne, peut posséder des navires portugais.
Un étranger commanditaire, étant considéré, non comme un associé, mais comme un bailleur de fonds, ne peut foire perdre à un bâtiment portugais sa nationalité.
3° Composition des équipages. — Le capitaine on maître du bâtiment portugais et les trois quarts an moins de son équipage doivent être Portugais. (Traité de 1810, art. 5.)
PRUSSE
La nationalité des bâtiments, en Prusse, est réglée par une circulaire du ministère des affaires étrangères, datée du & avril 1845, où sont résumés les principes de la matière, tels qu'ils résultent de divers traités conclus avec d'antres puissances maritimes.
1° Construction. — Un bâtiment prussien peut indifféremment avoir été construit dans le pays ou à l'étranger.
Des droits d'entrée, auxquels le gouvernement renonce dans certains cas , sont perçus sur les bâtiments de construction étrangère achetés par des nationaux.
Le taux en est de 5 à 8 p. 0/0 de la valeur.
2° Propriété. — Il doit appartenir en totalité à un sujet prussien, et, s'il est la propriété de plusieurs individus, tous les copropriétaires doivent être des nationaux.
3* Composition des équiqages. — Rien d'exigé à cet égard.
RUSSIE
La nationalité des bâtiments, en Russie, est réglée principalement par le code de commerce impérial.
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1° Construction. — Un navire rosse peut indifféremment avoir été construit dans le pays on à l'étranger. Le bâtiment étranger peut être introduit sans avoir à payer de droit.
2° Propriété. — Pour être réputé national, un bâtiment doit appartenir en totalité à un sujet de l'empire.
Le bâtiment de construction russe peut être la propriété de tout sujet russe indistinctement; le bâtiment étranger ne peut être la propriété que d'un sujet ayant à cet effet qualité spéciale, c'est-àdire étant compris dans la première ou dans la seconde guiide* des marchands. Ce principe est rigoureux et n'admet pas d'exception, même pour les hâtes étrangers qui jouissent, en Russie, de faveurs spéciales : non-seulement ils ne peuvent pas posséder de navire en leur nom propre, mais ils n'ont pas le droit de participer à une telle propriété. La loi interdit d'ailleurs toute association quelconque entre un Russe et un étranger (1).
3° Composition des équipages. — Un navire peut naviguer sous pavillon impérial sans capitaine ou timonier russes , il suffit que le quart des matelots soit sujet de l'empire (2).
SUÈDE
La nationalité des bâtiments, en Suède, est réglée par une or-
(4) En fait, dans aucun pays, il n'est aussi facile qu'en Russie de nationaliser des bâtiments étrangers. L'acquéreur n'a qu'à se présenter devant les autorités locales muni d'un acte de vente pour y faire les déclarations nécessaires. Ces ventes, pour la plupart simulées, ont eu pour effet de faire passer sous le pavillon russe un grand nombre de navires allemands. (Lettre du consul de France à Riga, transmise le 25 septembre 4 854 .)
(2) C'est ce qui a été décidé par un oukase du 20 mai-4er juin 4846. Ainsi se trouve aboli l'article 744 du code de commerce, qui est ainsi conçu :
« L'équipage doit être composé pour moitié au moins de matelots russes jusqu'à l'année 4850 ; après 4850, pour les trois quarts. Le patron doit être sujet russe. »
L'oukase de 4846 ne statuait à l'égard des ports de la mer Blancbe et de la Baltique que jusqu'en 4854, et pour ceux de la mer Noire et de la mer d'Àzof que jusqu'en 4 850 ; encore dans ces derniers ports la dispense de nationalité n'était-elle admise pour les capitaines et timoniers que jusqu'en 4849.
Un oukase promulgué en 4 854 a prorogé les dispositions de celui de 4 846.
Enfin, une décision impériale du 42-24 février 4853, a autorisé les armateurs des côtes septentrionales de la mer Noire à faire commander leurs navires caboteurs par des étrangers, et à en composer les équipages d'étrangers jusqu'à concurrence des trois quarts, pourvu que ces étrangers professent la religion chrétienne.
donnance da 1er mars 1841, et par une autre ordonnance du 15 août 1851 qui a sensiblement modifié la première.
f Construction. — Pour être réputé national , un bâtiment peut indifféremment avoir été construit dans les i ban tiers de la Suède ou de la Norvège, ou dans ceux de l'étranger.
Les bâtiments de construction étrangère sont importés en exemption de droits.
2° Propriété. — Un bâtiment suédois doit appartenir en totalité à des sujets suédois, domiciliés en Suède.
Cependant un sujet suédois, associé d'une maison de commerce établie en Suède, mais domicilié à l'étranger, peut être coarmateur d'un navire suédois.
Tout bâtiment suédois doit être représenté par un armateur principal, lequel est tenu de prêter serment qu'à sa connaissance aucun étranger n'a part à sa propriété.
L'obligation serait la même si le bâtiment appartenait à une société anonyme ou en commandite.
3° Composition des équipages. — La qualité de sujet suédois n'est exigée que du capitaine.
TURQUIE
Les conditions de la nationalité des bâtiments en Turquie, différentes de celles qui sont exigées dans les États chrétiens, sont, d'après une lettre de la Légation de France à Constantinople, en date du 25 juillet 1851 :
1° A l'égard dçs sujets de la Porte, armateurs, patrons ou commandants , ces derniers en leur nom personnel à défaut des premiers, obligation de donner des garanties sérieuses de moralité et de solvabilité , et de fournir caution pour les actions judiciaires qui pourraient leur être intentées;
2° A Tégaid des étrangers, même obligation , de plus celle de ne reconnaître que la loi musulmane dans les actions judiciaires, et présentation d'un certificat constatant que l'autorité dont relèvent ces dits étrangers n'y met aucune opposition; la caution doit être fournie par deux négociants ottomans déclarant, en l'absence de l'armateur ou patron, se soumettre, en son lieu et place, à toutes les suites des engagements qu'il contracte.
VILLES HANSÉATIQUES
Le code maritime de Hambourg, ainsi que des autres villes ban* séatiques et des pays du Nord en général, dérivant des règlements de l'ancienne Hanse, du code de \Visby et de l'acte anglais de navigation, et étant à beaucoup d'égards purement traditionnel, les conditions de la nationalité des bâtiments dans ce port n'avaient
guère été formulées précédemment que dana dos coaw&tjans avec des puissances étrangères.
De * ordonnances ont ensuite précisé la législation à cet égard, HAMBOURG.
La nationalité des bâtiments, à Hambourg, est réglée par une ordonnance du sénat, promulguée le 30 septembre 1850> sous réserve des dispositions spéciales contenues dans des traités avec des puissances étrangères, tels que celui du 29 septembre 1825 avec l'Angleterre (art. 5), et celui du 18 mal 1859 avec la Porte Ottomane (art. 9).
f • Construction. — On n*exige pas que le bâtiment ait été construit dans les chantiers de la ville.
*• Propriété. — Il doit appartenir à un ou plusieurs citoyens, à l'exclusion de tout étranger. Les propriétaires sont tenus de déclarer sous serment qu'aucun individu non bourgeois de Hambourg n*est intéressé dans le navire.
Le navire acheté à l'étranger par un citoyen de Hambourg devient bambourgeois aussitôt que la preuve de la propriété a été fournie au Conseil bambourgeois du port où Facquîsition a été faite.
Dans le cas où un navire est possédé par une société anonyme, les actions de celle-ci pouvant être au porteur, il s'ensuit que les étrangers peuvent participer à sa propriété, le siège de la société > du reste, doit être à Hambourg, et ses directeurs doivent être Hambourgeois.
8° Composition de réqurpaye. — Le capitaine et son second doivent être bourgeois de Hambourg.
Il n'est rien prescrit quant au reste de Féquipage, qui, d'après une dépêche consulaire du 31 octobre 1850, peut être formé de marins de tous pays. Cependant la règle que les trois quarts des marins embarqués doivent être Hambourgeois ou nés dans des États faisant partie de la Confédération germanique a été admise dans les traités de navigation conclus avec les puissances étrangères.
LtTBECK.
Les armateurs de Lubeck peuvent employer des navires de construction étrangère, sous le payement d'un droit de l/2 p. 0/0 de la valeur. Du reste > la législation de cette ville ne paraît pas différer essentiellement de celle de Hambourg.
BRÈME
Une ordonnance spéciale du sénat de Brème, en date du î* octobre 1828, contient des dispositions détaillées sur les conditions de la nationalité des bâtiments.
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1° Construction. — Uft b&timent brémois peut indifféremment avoir été construit dans le pays ou à l'étranger. S'il Ta été à l'étranger, il est naturalisé avec la permission d'une commission spéciale du sénat, qui s'assure en particulier si cette naturalisation n'a rien ta contraire aux principes du droit des gens. Le drtit de naturalisation est de 2/3 p, o/o de la valeur.
2« Propriété. — Pour être réputé national , un bâtiment doit appartenir en totalité à un ou plusieurs bourgeois ou francs-bour* geois de Brème; cette circonstance doit être affirmée sous serment.
Toutes les personnes compétentes sont d'avis que ee serment, exigé de chacun de* copropriétaires, serait un obstacle à ce que des étrangers fissent partie d'une société anonyme ou en commandite, qui se formerait, pour foire naviguer eu commun un navire portant te pavillon brémois,
Daqa le but de mettre un terme à l'abus par lequel des personnes qui n'avaient à Brème qu'un établissement simulé et momentané, participaient aux bénéfices attachés au pavillon national ; le sénat a, par décret du 26 avril 1849, exigé des armateurs qui auraient précédemment résidé à l'étranger, trois année* de domicile dans la ville ou dans son territoire, et la contribution aux charges publiques durant ce laps de temps. 11 a toutefois admis des exceptions en faveur des personnes dont l'intention de fonder un établissement durable ne pourrait être mise en doute,
3° Composition det équipage** — ta **êroe décret s appliquant aux capitaines, il s'ensuit qu'en thèse générale les capitaines de navire brémois doivent être bourgeois de Brème.
Aucun acte ne statue quant aux hommes de l'équipage. Les marins embarqués à bord d'un bâtiment du pays sont considérés comme bréwoU, quelle que soit la nation à laquelle ils appartiennent.
. Néanmoins, quelques conventions avec des puissances étrangères ont réglé la proportion qui doit exister entre les marins indigènes et les marins étrangers, pour qu'un navire jouisse des avantages accordés au pavillon de la république C'est ainsi que, par l'article 5 du traité du 29 septembre 1825 avec l'Angleterre, un navire, pour être réputé brémois , doit être commandé par un bourgeois de Brème, et monté pour les trois quarts par des marins brémois ou appartenant à un autre État de la Confédération germanique.
BRÉSIL
La nationalité des bâtiments, au Brésil, est réglée principalement par le code de commerce du 25 juin 1851, et, en ce qui touche la naturalisation des bâtiments étrangers, par le décret du 24 octobre 1846.
1° Construction. — Un bâtiment brésilien peut indifféremment avoir été construit dans le pays ou à l'étranger.
Mais la naturalisation d'un bâtiment étranger, autre que capturé en guerre et déclaré de bonne prise, est soumise au payement de 30 p. o/o du prix d'achat, et, de plus, si la vente s'effectue dans un port ou brésilien ou tiers, à l'assentiment du consul de la nation à laquelle le navire appartient. Le droit de naturalisation n'était précédemment que de 15 p. 0/0; les nouvelles exigences ont pour but non-seulement de favoriser la construction locale, mais d'empêcher, autant que possible, l'accroissement de la navigation à la côte d'Afrique, navigation â laquelle s'emploient de préférence les bâtiments qui se naturalisent.
2° Propriété. — Pour être réputé national , un bâtiment doit être propriété exclusivement brésilienne. Des Brésiliens domiciliés en pays étranger ne peuvent même posséder un navire brésilien , à moins qu'une maison brésilienne établie dans l'empire ne soit intéressée à sa propriété.
En droit, un bâtiment national ne parait pas pouvoir appartenir à une société anonyme ou en commandite comptant dans son sein des étrangers; mais le fait est contraire à la doctrine.
3° Composition des équipages. — Bien que les traités avec les puissances étrangères stipulent, du moins en principe, que le capitaine et les trois quarts de l'équipage d'un bâtiment national doivent être Brésiliens, la loi exige seulement que le capitaine soit Brésilien et domicilié dans l'empire.
BUENOS-AYRES
Les conditions de la nationalité des bâtiments, â Buenos- Ayres, sont réglées comme suit, d'après une note du ministre des relations extérieures de cette république, transmise le 27 octobre 1854 :
1° Construction. — Tout habitant de l'État peut construire ou faire construire des navires ou en acheter â l'étranger, au moyen d'un acte public porté à la connaissance de l'autorité maritime.
Lesdits navires sont nationaux de fait et de droit.
Ils acquittent un droit à la valeur de 15 p. 0/0. (8 octob. 1860.)
2° Propriété. — tes étrangers peuvent posséder des bâtiments
nationaux, aussi bien que les citoyens. Il en est de même, par suite, de-i sociétés anonymes, quelle que soit la nationalité des membres qui les composent.
3° Composition des équipages. — La nationalité n'est pas exigée de l'équipage : du moment qu'un navire national a présenté son rôle d'équipage à l'autorité maritime et que celle-ci l'a inscrit sur le registre des matricules, tous les hommes qui composent cet équipage sont de droit citoyens de l'État, tant qu'ils appartiennent au navire.
CHILI
La nationalité des bâtiments, au Chili, est réglée par la loi du 28 juillet 1836 et par les décrets des 25 janvier 1847 et 29 décembre 1848.
1° Construction. — Un bâtiment chilien peut indifféremment avoir été construit sur les chantiers de la république ou sur ceux des autres nations.
Les bâtiments de construction étrangère payent un droit d'entrée de 30 p. o/o à la valeur.
2° Propriété. — Aux termes de la loi de 1836, il doit être la propriété de citoyens chiliens, naturels ou naturalisés.
En vertu du décret du 29 décembre 1848, décret qui n'a fait que donner la sanction légale à un état de choses existant, les étrangers domiciliés au Chili, avec trois ans de résidence, une maison de commerce, ou l'exercice d'une industrie quelconque, peuvent en outre être propriétaires de bâtiments chiliens.
3° Composition des équipages. — Aux termes de la loi de 1836, l'équipage des bâtiments chiliens devait se composer : du jour de la promulgation de la loi à la fin de 1837, d'un quart au moins de matelots chiliens; dans -les années 1838 et 1839, delà moitié; dans les années suivantes, des trois quarts.
Cependant le Président de la république, sur l'avis du conseil d'État, pouvait abaisser la proportion. Il avait usé d'abord de cette faculté par le décret du 25 janvier 1847, qui avait réduit le nombre des matelots chiliens à la moitié de l'équipage. Un autre décret du 5 février 1856 avait disposé que le nombre des marins étrangers pourrait s'élever aux deux tiers du personnel de l'équipage, le capitaine et le mousse compris. Par deux nouveaux décrets des 28 juin 1857 et 30 août 1859, le délai de deux années pour l'application de cette mesure a été successivement prorogé.
Quant aux capitaines, ils devaient, au bout de douze années, être chiliens, naturels ou naturalisés, ou étrangers ayant honorablement servi dans la marine militaire de la république, pendant un an en temps de guerre, pendant trois ans en temps de paix. Mais les
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capitaines de ta marine chilienne étant encore, à l'expiration du terme légal, en majeure partie étrangers, une loi du 4 avril 1848 a suspendu jusqu'à nouvel ordre les effets de cette disposition.
Nota. Les principales dispositions ci-dessus ont été rappelées aux administrateurs maritimes du pays, par nne circulaire du ministre de la marine du Chili, datée de mars 1855.
ÉTATS-UNIS
La nationalité des bâtiments , aux États-Unis, est réglée par les actes des 31 décembre 1792, 18 février 1793, 1er mars 1817 et 23 décembre 1852.
1# Construction. — ■ Pour être réputé national , un bâtiment doit avoir été construit dans le pays, â moins qu'il n'ait été capturé en guerre et déclaré de bonne prise, ou confisqué et vendu pour infraction aux lois des États-Uni*.
Néanmoins, un bâtiment de construction étrangère qui, ayant fait naufrage sur les côtes des États-Unis, aurait été acheté et réparé par un ou des citoyens américains, et sur lequel les frais de réparation équivaudraient aux trois quarts de la valeur, peut être naturalisé avec l'autorisation du secrétaire du Trésor. (Acte du 23 décembre 1852.)
2* Propriété. — Un navire américain doit appartenir en totalité à un citoyen ou à des citoyens de l'Union.
U perd cette qualité s'il est possédé, en tout ou partie, pat un citoyen des États-Unis résidant habituellement à l'étranger, à moins que ledit citoyen ne remplisse â l'étranger les fonctions de consul ou d'agent des États-Unis, ou qu'il ne soit associé d'une maison composée de citoyens de l'Union et faisant le commerce (l).
8* Composition de t équipage. — Les officiers des navires américains et les deux tiers de l'équipage doivent être américains. Cette proportion doit exister durant tout le voyage, sauf les cas de maladie, de mort, de désertion > et celui où tout ou partie de l'équipage aurait été fait prisonnier. (Acte du 1er mars 1817, sections l et 6.)
Nota. A l'occasion de la guerre européenne de 1859, 11 a été décidé que les navires de construction étrangère, achetés de bonne foi et possédés entièrement par des citoyens des États-Unis, auraient
(h) Dans l'État de New- York, un étranger peut avoir part à la propriété du bâtiment appartenant à des sociétés par actions qui ont obtenu une charte de la législature; mais beaucoup de personnes sont d'avis que cette permission est inconstitutionnelle et que le congrès pourrait s'y opposer. (Note envoyé* de New-York et transmise pat lettres des affairée étrangères y du 9 septembre 4854.)
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droit, dans l'occasion, comme propriété américaine, à la protection américaine. Ces navires ne peuvent légalement recevoir aucun registre, réie d'équipage ou licence; mais la qualité de citoyen de leur propriétaire et la bonne foi de l'achat peuvent être constatées par le collecteur des douanes, par un certificat rédigé sur bonnes justifications et après enregistrement de l'acte de vente. Aucune loi, du reste, ne prescrit que lesdits navires soient commandés ou équipés par des citoyens des États-Unis, en totalité ou en partie. (Dépêche du secrétaire du Trésor du Î5juin 1859, et circulaire du collecteur de la douane de IfeuhFork du l« juillet suivant.)
HAÏTI
La nationalité des bâtiments, à Haïti, est réglée par un décret du 11 août 1843.
!• Construction. — Un bâtiment haïtien peut indifféremment avoir été construit dans le pays ou à l'étranger.
La nationalisation des bâtiments étrangers est soumise à des droits qui varient suivant le tonnage.
*• Propriété. — Il doit appartenir entièrement à des Haïtiens. Tout Haïtien résidant en pays étranger peut être propriétaire, en totalité ou en partie, d'un bâtiment national, s'il est associé d'une maison de commerce faisant le commerce en Haïti, et s'il est prouvé par un certificat du consul d'Haïti, qu'il n'a point prêté serment de fidélité à l'État dans le territoire duquel il réside, et qu'il y est soumis à la juridiction consulaire d'Haïti.
Si le bâtiment a été construit â l'étranger, la propriété doit en être transmise à un Haïtien, par un acte authentique. Tout Haïtien qui prête son nom à la naturalisation d'un bâtiment étranger, ou qui concourt comme officier public à une vente simulée, est passible d'une amende de 2,000 gourdts (1).
En fait, néanmoins, d'après le consul de France au Port-au- Prince (lettre du 11 juillet 1851, transmise le 9 septembre), la plupart des grands navires sous pavillon haïtien appartiennent à des étrangers qui se servent du nom d'un indigène.
3° Composition de t équipage. — Les officiers et la moitié de l'équipage doivent être Haïtiens.
Ici encore la loi est généralement éludée, surtout dans les voyages de long cours.
MEXIQUE
La nationalité des bâtiments, au Mexique, est réglée par l'ar-
(4) L'article 26 d'une loi du 91 juillet 4864, sur la régie des imposition*
directes, confirme les exigences du décret de 4843, quant à la propriété*
ticle 4 du décret du 9 janvier 1866, sur les primes de navigation.
1° Construction. — Un navire mexicain doit avoir été construit sur le territoire de la république, sauf le cas où il aurait été capturé sur l'ennemi et déclaré de bonne prise.
Sont, en outre, considérés comme mexicains les navires reconnus comme tels d'après les règlements précédemment en vigueur. Les règlements compris dans les décrets des 28 janvier 1 826, 30 novembre 1829 et 16 août 1830 admettaient au bénéfice de la nationalité les bâtiments de construction étrangère.
2° Propriété. — Il doit appartenir exclusivement à des Mexicains.
3° Composition des équipages. — Le capitaine et les deux tiers de l'équipage doivent être Mexicains de naissance ou naturalisés.
NOUVELLE-GRENADE
La nationalité des bâtiments, dans la république de la Nouvelle- Grenade, est réglée par la loi du 25 avril 1857 et par la résolution présidentielle du 2 mars 1855.
1° Construction. — Un bâtiment national peut indifféremment avoir été construit sur le territoire de la république ou à l'étranger.
Le navire étranger devra recevoir une patente et payer au trésor national un droit de naturalisation (5 fr. par tonneau) (1).
2° Propriété. — Par application de l'art. 8 de la constitution de la républ ique, lequel accorde la jouissance des droits civils aux étrangers qui se soumettent à ses lois, un étranger peut posséder des navires néo-grenadins au même titre qu'un citoyen de la Nouvelle- Grenade (résolution du 2 mars 1855); il peut également nationaliser des bâtiments étrangers dont il est propriétaire.
£° Composition des équipages. — Rien n'est exigé à cet égard.
PAI^AGUAY.
Les conditions de la nationalité des bâtiments, au Paraguay, sont réglées comme suit, d'après une note du ministre des relations extérieures de cette république, transmise le 27 octobre 1854. Elles le sont, en particulier, par une loi du 3 novembre 1853.
1° Construction. — En principe, le navire national est celui qui a été construit dans les chantiers du pays; mais tout navire de construction étrangère peut être nationalisé par un décret du gouvernement de la république.
2° Propriété. — Un bâtiment national peut appartenir en tout
(4) Aux termes de la loi du 25 avril 4857, On doit entendre par tonneau néo-grenadin la capacité d'un mètre et demi cube, et, dans la pratique ordinaire de la navigation et du commerce,, le poids de 4 ,000 kilogrammes.
ou en partie à des étrangers, et les réparations à l'étranger, que) qu'en soit le montant, ne lui ôtent pas son caractère.
3° Composition des équipages. — Son capitaine ou son subrecargue et la moitié au moins de l'équipage doivent être des nationaux.
PÉROU
La nationalité des bâtiments, au Pérou, est réglée par les décrets des 10 décembre 1836 et 16 mars 1839.
1° Construction. — Rien d'exigé quant à la construction. Les bâtiments de construction étrangère payent à l'importation un droit de 25 p. 0/0.
2° Propriété. — Un navire national doit appartenir à un ou plusieurs citoyens du Pérou.
Si cependant il est la propriété d'une compagnie, il suffira , pour lui donner droit aux avantages de la nationalité, que la moitié des associés soit formée de citoyens du pays, l'autre ihoitié pouvant se composer d'étrangers naturalisés.
Le décret de 1839 frappe de confiscation le bâtiment naviguant sous pavillon péruvien , dans la propriété duquel un étranger serait intéressé, et inflige des peines sévères aux citoyens du Pérou qui, en pareil cas, serviraient aux étrangers de prête-nom.
3° Composition des équipages. — Le capitaine d'un bâtiment national doit être né Péruvien, ou avoir obtenu des lettres de naturalisation.
Le reste de l'équipage doit compter au moins un cinquième de nationaux; les matelots étrangers ayant servi honorablement deux années dans la marine de l'État peuvent y être admis à ce titre.
Cette proportion légale est requise sous peine d'une amende de 50 piastres par chaque matelot national qui manquerait, à moins que le propriétaire du bâtiment ne justifie de la mort ou de la désertion du matelot , ou de cas de force majeure qui l'auraient obligé d'enfreindre la loi.
Mais cette proportion peut être altérée par le Gouvernement, soit en temps de guerre, soit pour un service spécial auquel il emploierait un bâtiment de commerce.
D'après Je décret de 1839, article 3, le bénéfice dont jouissent les importations directes des pays de production par bâtiments nationaux est subordonné à la condition, pour ces bâtiments, d'avoir le tiers de leur équipage composé de Péruviens.
SALVADOR
La nationalité des bâtiments, dans l'État du Salvador, est réglée par un décret du 23 janvier 1857.
L'Iman , le seul armateur expédiant des navires pour le long cours, adjoint aux commandants de ceux de ses navires qu'il envoie en Europe des officiers de marine européens, généralement, d'origine anglaise.
ANNEXE D, page 185.
Différend survenu en 1782, entre les cours d'Espagne et de Danemark, au sujet de la corvette le Saint- Jean, conduite à Cadix, comme suspecte d 'avoir abusé du pavillon militaire (1).
La corvette danoise le Saint-Jean, commandée par le capitaine Herbst, partie le 1er février 1782 du Sund, se trouva le 25 du même mois à la hauteur du cap Spartel, où elle fut accueillie d'an si gros temps, qu'elle fut obligée, tant par la difficulté de passer le détroit pendant un orage que par un article exprès des instructions qu'avait reçues le capitaine, qui portaient : « de ne point » tenter le passage du détroit sans pouvoir serrer la côte d'Afrique » d'assez près pour ne point causer d'ombrage à l'escadre du blocus » de la place de Gibraltar, » de s'arrêter deux jours dans ces parages.
Soit par ménagement pour la cour d'Espagne, soit par la force des vents, la corvette se trouvait, le 27 février, dans le golfe de Larrache, lorsque le capitaine Herbst aperçut, en y entrant, une escadre espagnole de douze vaisseaux de différentes forces qui l'environnait. Deux vaisseaux de ligne, une frégate et un chebec montrèrent leur pavillon et lui tirèrent un coup de canon ; sur quoi la corvette mit en panne.
Ces quatre vaisseaux ayant entouré le Saint-Jean, le brigadier espagnol Solafranca envoya un officier à bord de la corvette, pour connaître d'où elle venait et pour où elle était destinée, et avec ordre de se faire montrer les papiers du capitaine. Celui-ci fit répondre « qu'il venait de Copenhague, qu'il allait à la Méditer- » ranée, et qu'étant armé en guerre, il n'avait point d'autres papiers » à bord que ses ordres. » L'officier espagnol revint immédiatement après, avec un nouvel ordre de son commandant, portant que le capitaine danois avait à se rendre lui-même avec ses papiers à bord du vaisseau espagnol , vu que le commandant voulait faire visiter la corvette. Le capitaine Herbst répondit « qu'il n'abandonnerait » point son vaisseau sans y être obligé par la force», et assura de nouveau qu'il n'avait point d'autres papiers que ses ordres.
Le lieutenant de la corvette danoise, Conradt, qui fut envoyé
(4) Extrait des Causes célèbres du droit des gens de M. de Màrtens.
par le capitaine pour s'expliquer ayec le commandant, revint bientôt avec un officier espagnol , qui déclara de nouveau au capitaine que son commandant insistait positivement pour visiter son bâtiment, conformément aux ordres particuliers qu'il avait reçus à l'égard de ce bâtiment , qui , quoique monté par des officiers de la marine royale, n'était cependant qu'un bâtiment marchand; que cependant il se contenterait s'il voulait le suivre avec son bâtiment à Cadix; mais que, dans le cas où il s'y refuserait, il enverrait des troupes à son bord pour l'y obliger de force. Le capitaine Herbst, pour convaincre le commandant Solafranca qu'il était véritablement armé en guerre, envoya alors ses ordres originaux, et assura sur sa parole d'honneur « qu'il n'avait rien à bord qui, » par sa destination, fût contraire aux traités; qu'à aucun prix il » ne laisserait visiter son vaisseau; qu'il ignorait qu'il y eût guerre » entre son souverain et le roi d'Espagne; mais que, si c'était là » le cas, il était prêt à amener devant une force aussi supérieure, » et à envoyer son épée au commandant , après avoir vidé son » artillerie à l'honneur du pavillon royal qu'il portait. »
Peu satisfait de cette déclaration , le commandant espagnol fit signifier au capitaine Herbst qu'il le coulerait bas s'il tirait un seul coup de fusil; que l'amitié subsistant entre les deux cours, il ne pouvait accepter l'offre qu'il lui avait faite de lui envoyer son épée, mais que, s'il voulait le suivre à Cadix, on y procéderait à la reconnaissance de ses ordres en présence du consul de Danemark et du commandant en chef de l'escadre espagnole; ajoutant que si ses ordres se trouvaient en règle, il serait libre de continuer sa route.
La supériorité des forces espagnoles, non moins que la promesse formelle du commandant que le pavillon de S. M. Danoise serait respecté, déterminèrent le capitaine Herbst à céder, et à se rendre à cette dernière sommation. Il arriva avec sa corvette, conjointement avec les deux vaisseaux de guerre espagnols , à Cadix , le 1er mars; on jeta d'abord l'ancre au dehors de la baie.
Lorsque le lendemain on remonta la baie, une chaloupe montée d'un détachement de soldats espagnols et d'un officier à leur tétc se présenta au capitaine Herbst, et lui déclara qu'il avait ordre de passer avec sa troupe à son bord. Aussitôt, le capitaine danois fit placer son équipage sur le pont de son vaisseau , l'arme blanche à la main , ce qui engagea la chaloupe espagnole à se contenter de le suivre , et à jeter l'ancre à sa proue , avec défense de communiquer avec personne ou de quitter le vaisseau sans permission expresse du commandant de l'escadre.
Le même jour, le major général de l'escadre espagnole se rendit à bord du Saint- Jean, et notifia au capitaine Herbst « qu'on avait
» déjà su ion arritée depuis trois semaines ^ que le vaisseau n'ap- » partenait point au roi, mais à une compagnie marchande; qu'il
* était destiné pour Alger; que lui-même le capitaine et son second » étaient, à la vérité, des officiers de la marine royale, mais » qu'ils n'étaient mis à bord du vaisseau que ponr y arborer le
* pavillon royal ; qu'il était suspect pour la portée inférieure de son » bâtiment, et le nombre borné de son équipage, qui ne lui per- » mettait pas de passer pour bâtiment de guerre. »
Le capitaine danois répondit « que le bâtiment appartenait au
* roi pour l'expédition actuelle, ainsi "que la cargaison; que le » bâtiment. était assez grand pour se défendre contre tout autre » de force égale; qu'il venait de Copenhague et qu'il allait à Malte » et de là à Marseille, comme ses ordres originaux le eoftsta- » talent. » Après ces informations , le commandant espagnol exigea qu'on lui donnât encore utie note de tout le chargement ; et le capitaine Hérbst y déclara avoir à bord dix-sept lastes de charbon de terre, cent tonneaux de poix, cent tonneaux de résine, deux mâts, des cordages, du fer, des planches, dix caisses de poivre, des merriain3, et trois cent quarante-six tonneaux de poudre. Cette déclaration ayant été faite, le commandant espagnol se retira, eii promettant au capitaine Herbst qu'il ne serait procédé à rien jusqu'à ce qu'il eût reçu de nouveaux ordres de Madrid.
Ce ne fut que le lendemain , â mars , que le consul danois résidant à Cadix obtint la permission de se rendre à bord du Saint- Jean , et dès le 4 , il envoya un exprès au ministre de Danemark à Madrid, le comte de Reventlow, pour lui rendre compte de ce qui venait d'arriver, en lui transmettant à la fois le rapport circonstancié que le capitaine Herbst avait dressé à cet effet.
Aussitôt que le comte de Reventlow fut instruit de cet événement, il se rendit de suite chez le comte Florida-Blànea, secrétaire d'État de S. M. Catholique, pour lui faire des représentations à ce sujet. Dans la note que ce dernier lui adressa encore le même jour (8 mars), et que le ministre de Danemark communiqua aux ministres des puissances alliées et neutres qui se trouvaient alors à Madrid , le comte Florida-Blança tâchait de justifier la conduite dti commandant espagnol et s'appuyait surtout sur ce que le capitaine Herbst, dont le bâtiment n'était pas suffisamment armé pour être considéré comme vaisseau de guerre, avait abusé du pavillon royal , et s'était en outre rendu suspect en s' approchant de trop près du port bloqué de Gibraltar. Toutefois le secrétaire d'État s'offrit défaire relâcher le bâtiment, si le capitaine danois voulait consentir à lui vendre les munitions de guerre qu'il avait à son bord.
Lé baron de Rosenkron , ministre des affaires étrangères de É. M. Danoise, auquel M. dg Reventlow avait fait rapport de ce
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<ftii venait d'arriver, après avoir pris les ordres du roi , chargea ce dernier de déclarer, au nom de S. M. , au ministère espagnol, que la eorvette.fe Saint- Jean, ainsi que la cargaison, non-seulement était propriété du roi, mnis qu'étant muni du pavillon militaire, unique caractère indispensable des vaisseaux de guerre. Sa Majesté s'attendait que Tordre de relâcher la corvette , et de la faire considérer à sa sortie du port de Cadix comme vaisseau de guerre, serait flonné immédiatement après cette déclaration.
Le roi d'Espagn.e hésita de prononcer sur l'admission de ce principe mis en avant par la cour de Danemark et crut devoir consulter les puissances de la neutralité armée , avant que de prendre . une détermination définitive à ce sujet. Il chargea, en conséquence, son ministre à la Haye , le chevalier de Liaiio , et M. ftormandez , son chargé d'affaires à la cour de Saint-Pétersbourg, de présenter une note à ce sujet aux États-Généraux, et au ministère de l'impératrice de Russie.
Extrait du registre des résolutions de LL. HH> PP. les États- Généraux des Provinces- Unies, du 16 août 1782.
Ouï le rapport de MM. Brantzen et autres députés de LL. HH. PP. pour les affaires maritimes, lesquels, en conséquence de la résolution du 27 mai dernier, ont examiné un mémoire de M. le chevalier de Liano, ministre plénipotentiaire de S. M. le frûi d'Espagne, relativement à une frégate danoise nommée te Sdint-Jean, qui, dans le mois de février dernier, avait été amenée àXadîx par des vaisseaux de guerre espagnols, et que S. M. le roi de Danemark réclamait comme un vaisseau de guerre; ces députés ayâtit encore examiné, en conséquence de la résolution de LL. HH. PP. du 29 mai , une lettre de M. le comte de Rechtereù , leur envoyé extraordinaire à la cour d'Espagne , écrite d'Àranjuez le 9 du mois précédent , et accompagnée de copies et papiers qui lui avaieht été remis par M. le comte de Reventlow, ministre de la cour de Copenhague auprès de celle d'Espagne, relativement à ladite frégate danoise, comme aussi la note originale que, par considération pour LL. HH. PP. , c6 ministre danois lui avait en même temps fait parvenir; de plus, ces députés ayant, en conséquence de la résolution du 17 juin, examiné un mémoire de M. de Saint-Saphorin , envoyé extraordinaire de S. M. le roi de Danemark à la Haye, communiquant à LL. HH. PP. , par ordre de sa cour, cinq pièces originales relatives à ladite frégate danoise; le tout mentionné plus au long dans ces mémoires et dans la lettre susmentionnée, ainsi qu'aux actes des 27 et 29 mai , et 17 juin derniers; et ayant, sur le tout, ouï les considérations et l'avis des commissaires respectifs de l'amirauté présentement assemblés;
Sur quoi ayant été délibéré , il a été trouvé bon et résolu qu'il sera répondu à M. le chevalier de Liano, sur son mémoire du 27 mai dernier, que LL. HH. PP. préféraient, pour elles, de ne pas déterminer si, et jusqu'à quel point l'on pourrait, à la vue du pavillon seul, distinguer précisément un vaisseau de guerre d'un navire marchand, mais qu'elles pensent pouvoir, dans le cas présent, faire intercession et instance auprès de S. M., pour qu'il lui plaise de relâcher le vaisseau danois en question, comme vaisseau du roi, et de lui permettre de continuer sa route : « Vu qu'à leur » avis , il conste pleinement que ce n'est pas un navire _mar- » chand propre à transporter des marchandises pour le compte de » particuliers, mais qu'il est équipé effectivement pour le service » de Sf M. Danoise, et mis réellement sous les ordres des officiers » du roi, qui, munis de commission en forme, sont chargés d'exé- » cuter avec ce vaisseau les ordres de Sadite M., conformément à » leurs instructions. »
Et sera remis extrait de la présente résolution de LL. HH. PP. par l'agent Van der Burg de Spieringshoek à MM. de Liano et de Saint-Saphorin , ministres des cours respectives d'Espagne et de Danemark, tandis que pareil extrait sera envoyé à M. le comte de Bechteren, envoyé extraordinaire de LL. HH. PP. à la cour de Madrid, de même qu'à M. le comte de Rechteren de Burgbruiningen, envoyé extraordinaire à la cour de Copenhague, pour leur servir d'information et pour en faire l'usage qu'ils jugeront convenable; et sera finalement remis extrait de la présente résolution à M. le prince de Galitzin et M. de Marcoff , ministres de Russie près la république, pour leur servir d'information et les prier de vouloir bien s'informer de l'intention de S. M. Impériale relativement à la différence qui caractérise le vaisseau de guerre et le vaisseau marchand, et cela pour pouvoir prévenir toute dispute, et établir ensuite, de concert avec les autres puissances, un principe fixe à cet égard.
II sera envoyé extrait de cette même résolution, comme aussi de toutes les pièces qui y ont rapport, à M. de Wassenaer-Starrenburg, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de LL. HH. PP. à la cour de Russie.
V. KUFFELAER
S'accorde avec le susdit registre, FAGEL.
Note de M. de Zinowieff, ministre de Russie à Madrid, adressée au ministère de S. M. Catholique.
S. M. Impériale de toutes les Russies, convaincue de l'équité qui
règle dans toutes les occasions les démarches de S. M. Catholique, était dans l'attente que ses représentations antérieures du 29 avril, faites en faveur de la corvette danoise le Saint- Jean, ne demeureraient pas sans effet, et que cette dernière ne tarderait pas d'être relâchée d'une manière satisfaisante pour la cour de Copenhague.
Mais la note qui vient d'être remise par M. le chargé d'affaires de Normandez au ministère de l'impératrice , en date du 22 juin, ayant donné à connaître le désir de la cour de Madrid de pouvoir recueillir, avant que de prendre un parti décisif quelconque sur l'affaire en question , le suffrage des puissances maritimes sur ce qui constitue le véritable caractère d'un vaisseau armé en guerre; et s'il faut considérer comme vaisseau royal de guerre tout bâtiment portant pavillon militaire, qu'il soit marchand ou ne le soit point; qu'il soit ou non entièrement armé : S. M. Impériale, pour ne pas retarder trop sa réponse, en la concertant au préalable avec les autres cours , auxquelles toutefois elle en donnera part, ne balance point de confier en attendant son propre sentiment, sur cet objet, à S. M. Catholique, persuadée que l'ayant puisé dans les notions primitives du droit des gens , il se rencontrera probablement avec celui des autres puissances, et qu'ainsi S. M. Catholique elle-même n'aura pas de peine à y adhérer en plein.
En conséquence, le soussigné, ministre plénipotentiaire, est chargé de déclarer par ordre exprès de sa cour :
1° Que l'impératrice juge être conforme aux principes du droit des gens, qu'un bâtiment autorisé, selon les usages de la cour ou de la nation à laquelle il appartient, à porter pavillon militaire , doit être envisagé dès lors comme un bâtiment armé en guerre ;
2° Que ni la forme de ce bâtiment, ni sa destination antérieure, ni le nombre d'individus qui en composent l'équipage, ne peuvent plus altérer en lui cette qualité inhérente, pourvu que l'officier commandant soit de la marine militaire ;
3° Que tel ayant été le cas de la corvette le Saint- Jean, ainsi que la commission du capitaine, et, ce qui est plus , la déclaration formelle de la cour de Copenhague l'ont démontré, cette dernière peut aussi appliquer à ce bâtiment les mêmes principes , et revendiquer en sa faveur tous les droits et les prérogatives du pavillon militaire.
Le soussigné doit ajouter que la conviction intime avec laquelle S. M. Impériale se sent affectée de ces vérités ne lui laisse aucun doute que S. M. Catholique, en les appréciant de son côté de plus près, ne leur refusera pas la même évidence, d'autant plus que les droits exclusifs du pavillon militaire sont tellement reconnus et avoués par les puissances maritimes , que les bâtiments mar-
chands mêmes qui se trouvent être Sons sa protection, sont exempts par là de toute visite quelconque, et que, dans la contestation récente qui s'était élevée an mois de septembre de Tannée passée, entre l'Angleterre et la Suède, au sojet de six navires marchands de celle-ci , qu'en dépit du convoi du vaisseau de guerre nommé le IVasa, la première en se fondant en cela sur un traité de commerce particulier avec l'autre, prétendait fhire visiter dans une de ses rades , la cour de Londres a fini par laisser tomber la question.
Au reste, comme, d'art côté, l'impératrice est très-éloignée de trouver à redire à ce que la cour de Madrid prenne, en cas d'admission des principes susdits, les arrangements qu'elle* jugera convenables dans ses États , ports et mers , au sujet du commerce maritime des autres nations, elle se promet aussi, de l'autre, de sa sagesse et justice , que ces arrangements seront toujours tels à ne point restreindre ni gêner la liberté de commerce des autres nations, puisque autrement ces dernières seraient réduites à la nécessité d'en prendre à leur tour de pareils vis-à-vis du commerce espagnol.
S. M. Impériale se flatte enfin, et vu les raisons qui, selon toutes les circonstances alléguées , parlent en faveur de la cûrvetté danoise le Saint-Jean, que S. M. Catholique voudra se rendre aux instances qu'elle est dans le cds d'Interposer derechef dans cette affaire pour la cour de Danemark, son alliée, et qu'en conséquence, celle-ci ne tardera plus d'obtenir la satisfaction qu'elle sollicite.
jfe 2lft(WîEFF.
ANNEXEE, page 204.
Lettre du directeur de l'administration des douanes, portant que les bâtiments de guerre étrangers sont exempts dé visite, par priai* cipe de réciprocité.
Paris, 27 mars 4840.
La circulaire imprimée, du 13 juillet 1814, a prescrit de s'abstenir d'envoyer des préposés à bord des bâtiments de guerre de S. M. Britannique, et de se borner à les surveiller extérieurement.
La même immunité a été étendue aux vaisseaux de guerre espagnols par une instruction récemment adressée aux directeurs maritimes.
A cette occasion, M. le ministre des affaires étrangères, consulté sur la question générale par le département des finances , a fait connaître que la France réclamait partout, à l'étranger, l'affranchissement de visite pour ses bâtiments de guerre; qu'en fait rien
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n'annonçait que nulle part il leur fût réfusé, et qu'il convenait ainsi, par mesure de juste réciprocité, de l'accorder aussi dans Hoâ ports à tous les bâtiments de guerre des puissances étrangères, sauf à user de représailles à l'égard de celles chez lesquelles notre pavillon n'en jouirait pas.
Ainsi, en règle générale, tout bâtiment de guerre étranger doit être exempt de visite des douanes à bord; on doit se borner, à cet égard, à une surveillance tout extérieure. Si quelque exception devait être faite à ce principe, elle serait l'objet d'ordres spéciaux.
Bien que la règle ici rappelée fie soit que la confirmation de ce qui existe généralement dans la pratique, il m'a paru utile de là porter à la connaissance du service afin de dissiper toute incertitude dans les localités où la relâche des bâtiments de guerre n'est qu'accidentelle.
Le Conseiller d'État, Directeur de l'administration, Signé Th. Ghétebin.
ANNEXE F, page 236.
Traité pour l'abolition de la Traite (1).
I. LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi de Prusse, l'empereur de toutes les Russies s'engagent à prohiber tout commerce d'esclaves, soit par leurs sujets, soit sous leurs pavillons respectifs ou par voie de capital appartenant à leurs sujets respectifs, et à déclarer piraterie tin pareil trafic. LL. MM. déclarent en outre que tout Vaisseau qui essayerait de faire la traite perdra, par ce seul fait, son droit à la protection du pavillon.
IL Pour remplir d'une manière plus complète le but du présent traité, les hautes parties contractant es conviennent, d'un commun accord, que ceux de leurs vaisseaux de guerre qui auront des ordres et mandats spéciaux , préparés conformément aux dispositions de l'annexe A du traité, pourront visiter tout navire marchand appartenant à l'une ou à l'autre des parties contractantes, qui serait rationnellement soupçonné de faire la traite, ou d'avoir armé à cet effet, ou de s'être livré à la traite durant le voyage où il aura été rencontré par lesdits croiseurs, et que lesdits croiseurs pourront arrêter et emmener les navires pour qu'ils soient jugés de là manière convenue ci-après. Cependant le droit de visite à l'égard
(i) Ce traité n'a pas été ratifié par la France. (Voir ci-dessus, ch. 5, p. 88.)
des navires marchands on antres appartenant ans. hantes parties contractantes sera exercé uniquement par les vaisseaux de guerre dont les commandants auront le rang de capitaine et de lieutenant de la marine impériale ou royale, si ce n'est dans le cas où, à raison d'un décès ou pour toute autre cause, le commandement aurait été transmis à un officier d'un rang inférieur. Le commandant recevra des mandats qui seront revêtus des formalités prescrites dans l'annexe du traité A.
Le droit de visite réciproque ne pourra pas être exercé dans la Méditerranée. En outre, l'espace dans lequel l'exercice de ce droit se trouvera restreint sera limité, au nord, par le 32e degré de latitude nord; à l'ouest, par la côte orientale d'Amérique, en prenant pour point de départ l'endroit où le 32e degré de latitude nord atteint cette côte, jusqu'au 45e degré de latitude sud; au sud, par le 45e degré de latitude sud, à partir de l'endroit où ce degré atteint la côte orientale de l'Amérique, jusqu'au 80e degré de longitude est du méridien de Greenwich , et, à Test, par le même degré de longitude, en prenant pour point de départ l'endroit où ce degré est coupé par le 45fl degré de latitude sud, jusqu'à la côte de l'Inde.
III. Chacune des hautes parties contractantes qui voudra employer des croiseurs pour la suppression de la traite et pour exercer le droit réciproque de visite se réserve de déterminer à son gré le nombre des vaisseaux qui seront employés au service stipulé dans l'article 2 du présent traité, ainsi que les stations où ces vaisseaux croiseront. Les noms des vaisseaux et de leurs commandants seront communiqués par chacune des hautes parties contractantes aux autres ; et quand un croiseur sera placé dans une station ou rappelé, il en sera donné connaissance, afin que les ordres nécessaires soient transmis par le gouvernement autorisant la visite, et renvoyés quand ils ne seront pas nécessaires pour l'exécution du traité.
IV. Immédiatement après que le gouvernement qui emploie les croiseurs aura notifié au gouvernement qui doit autoriser la visite le nombre et les noms des croiseurs qu'il a l'intention d'employer, les ordres autorisant la visite seront revêtus des formalités établies par l'annexe A du présent traité, et délivrés par le gouvernement qui' autorise la visite au gouvernement qui emploie les croiseurs. Dans aucun cas, le droit de visite ne s'appliquera aux vaisseaux de guerre des hautes parties contractantes. Les hautes parties contractantes s'entendront pour établir un signal particulier qui sera employé exclusivement par les croiseurs qui auront reçu mandat relativement au droit de visite.
V. Les croiseurs des hautes parties contractantes autorisés à exercer le droit de visite et de détention, en exécution du présent
traité, se conformeront rigoureusement aux instructions annexées audit traité à la lettre B, dans tout ce qui a rapport aux formalités de la visite et de la détention, ainsi qu'aux mesures qui devront être prises pour que les navires qui seraient soupçonnés de s'être livrés à la traite soient renvoyés devant les tribunaux compétents. Les hautes parties contractantes se réservent la faculté de changer, d'un commun accord, ces instructions, suivant que les circonstances rendraient des changements nécessaires. Les croiseurs des hautes parties contractantes devront se prêter secours dans toutes les circonstances où il serait avantageux d'agir en commun.
VI. Toutes les fois qu'un bâtiment marchand naviguant sous le pavillon de Tune des hautes parties contractantes aura été pris par un croiseur d'une autre partie dûment autorisée à cet effet, d'après les dispositions du présent traité, le vaisseau marchand, ainsi que le maître, l'équipage, la cargaison et les esclaves à bord", seront conduits dans tel endroit que les hautes parties contractantes auraient respectivement choisi dans ce but , et livrés aux autorités désignées par le gouvernement dans le territoire duquel cet endroit se trouverait, afin qu'une instruction soit dirigée contre eux devant les tribunaux compétents , de la manière qui sera déterminée ci-après. Quand le commandant du croiseur ne jugera pas convenable d'emmener lui-même et de livrer le navire saisi, il confiera ce soin à un officier du rang de lieutenant dans la marine royale ou impériale, ou au moins à l'officier qui sera le troisième en grade.
VII. Si le commandant d'un croiseur d'une des hautes parties contractantes soupçonne un navire marchand, naviguant sous convoi ou en compagnie d'un vaisseau de guerre d'une des autres parties contractantes, de s'être livré à la traite, ou d'avoir été armé pour la traite, il fera connaître «es soupçons au commandant du vaisseau de guerre, qui visitera seul le navire suspect; et dans le cas où le commandant trouverait des esclaves à bord, il ordonnera que le navire, le maître, l'équipage et la cargaison, ainsi que les nègres à bord , soient conduits dans un port de la nation à laquelle appartiendra le navire saisi, pour qu'une instruction soit commencée devant les tribunaux compétents, de la manière ci-après déterminée.
VIII. Aussitôt qu'un navire marchand, saisi et emmené pour être vendu, arrivera dans le port où il devra être conduit d'après l'annexe 13 du présent traité, le commandant du croiseur qui l'aura arrêté, ou l'offlcier chargé de le conduire, transmettra aux autorités compétentes une copie signée par lui de toutes les listes, déclarations et autres documents spécifiés dans les instructions annexées au présent traité sous la lettre B, et les autorités visiteront, en conséquence, le navire saisi et sa cargaison; elles exami-
neront aussi l'équipage et les esclaves qui se trouveront à bord, après avoir préalablement fait connaître le moment de la visite et de l'examen au commandant du croiseur ou à l'officier qui aura amené le navire, afin qu'il puisse y assister, ou une autre personne qu'il aurait ebargée de ce soin. Il sera dressé procès^verbal en duplicata. Ce procès-verbal sera signé par toutes les personnes qui y auront pris part, qui y auront assisté; un de ces duplicata sera remis au commandant du croiseur ou à l'officier désigné par lui pour emmener le bâtiment saisi,
IX. Tout navire marchand de l'une ou de l'autre des quatre nations, qui sera visité et saisi en vertu des articles du présent traité, sera, à moins de preuve contraire, réputé avoir fait la traite, ou avoir été équipé pour ce trafic, si, dans l'équipement ou à bord dudit vaisseau , pendant le voyage où il sera saisi , on trouve un des articles ci-après déterminés : l°des écoutilles ouvertes au lieu des écoutilles fermées dont on se sert dans les navires marchands; 2° des cloisons dans la cale ou sur le pont en plus grand nombre qu'il n'est nécessaire à des vaisseaux faisant un trafic légitime; 3° des planches destinées à faire un second pont; 4° des menottes ou des chaînes; 6° une plus grande quantité d'eau dans les barils qu'il n'en faut pour la consommation de l'équipage; 6° un nombre extraordinaire de barils ou d'autres vases pour y mettre de l'eau, à moins que le maître ne produise un certificat de la douane constatant que les propriétaires du navire ont prouvé
. suffisamment que ce nombre extraordinaire n'est destiné qu'à recevoir de l'huile de palme, ou à être employé à d'autres objets d'un commerce légitime ; 7° une plus grande quantité de gamelles et de corbillons qu'il n'en faut pour l'équipage du navire; 8° une chaudière ou autre appareil de cuisine d'une capacité extraordinaire et plus grande qu'il n'est nécessaire pour l'usage de l'équipage , ou plus d'une chaudière ou autre appareil de cuisine de la grandeur ordinaire; 9° une quantité extraordinaire de riz, de manioc ou de cassada appelé farine, ou de maïs ou blé indien, ou de toute autre denrée dépassant les besoins ordinaires de l'équipage, à moins que tous ces articles ne figurent sur le manifeste comme faisant partie de la cargaison; 10° une plus grande quantité de nattes qu'il n'est nécessaire pour l'usage du navire, à moins qu'il no soit dit dans le manifeste qu'elles font partie de la cargaison. S'il est établi qu'un ou plusieurs des articles ci-dessus sont à bord ou ont été à bord durant le voyage où le navire a été pris, ce fait sera considéré comme établissant que le navire a fait la traite. En conséquence, le navire sera condamné et déclaré de bonne prise , à moins que les maîtres ou les propriétaires ne prouvent
. ju^qu^ la dernière évidence qu'à l'époque de la capture le navire
faisait un trafic licite, et que les articles trouvés à bord ou embarqués pendant le voyage étaient indispensables pour que le navire fut en état d'atteindre son but légitime.
X. Il sera procédé immédiatement contre le bâtiment détenu , ainsi qu'il a été dit plus haut ; son capitaine , son équipage et sa cargaison comparaîtront par-devant les tribunaux compétents du pays auquel il appartient. Ils seront jugés et condamnés suivant les formes et les lois établies en vigueur dans ce pays; et, s'il résulte du procès que ledit bâtiment faisait la traite, ou qu'il avait été équipé pour ce trafic, le bâtiment, son gréement et sa cargaison de marchandises seront confisqués; et le capitaine, l'équipage et leurs complices subiront les dispositions des lois par lesquelles ils auront été jugés. En cas de confiscation, le produit de la vente du bâtiment précité sera, dans le délai de six mois, à partir de la date de la vente, mis à la disposition du gouvernement du pays auquel appartient le navire qui a fait la capture , pour être employé conformément aux lois du pays.
XI. Si l'un des objets spécifiés dans l'article 9 du traité est trouvé à bord d'un navire marchand, ou s'il est prouvé qu'il en a eu quelqu'un pendant le voyage dans lequel il a été capturé, aucune indemnité pour pertes , dommages et dépenses relatives à la détention dudit navire ne sera accordée, en aucun cas, soit au capitaine, soit au propriétaire, soit à toutes autres personnes intéressées dans l'armement et dans le chargement, même quand une sentence de condamnation n'aurait pas été prononcée contre ledit navire à la suite de sa détention.
XII. Bans tous les cas où un navire aura été détenu en conformité du présent traité, comme ayant été employé au commerce des esclaves, ou équipé pour ce trafic, et qu'il aura été en conséquence jugé et confisqué, le gouvernement du croiseur qui aura opéré la capture, ou le gouvernement dont le tribunal aura, condamné le navire , pourra acheter le navire condamné pour le service de sa marine royale, au prix fixé par une personne compétente choisie à cet effet par ledit tribunal. Le gouvernement dont le croiseur aura opéré la capture aura un droit de préférence dans Tachât du navire. Mais si le bâtiment condamné n'est pas acheté de la manière ci-dessus spécifiée , il sera détruit et dépecé immédiatement après la sentence de confiscation , et vendu en portions séparées après avoir été dépecé.
XIII. Quand, par sentence du tribunal compétent, 11 aura été reconnu d'une manière certa.ipe qu'un navire marchand, détenu en vertu du présent trjûté, n'était pas engagé dans le commerce des esclaves, et n'était pas équipé pour ce trafic, ce navire sera restitué à ses propriétaires légitimes. Et si, dans le cours des opéra-
tîons, il était prouvé que le bâtiment a été visité et détenu illégalement et sans une cause suffisante de suspicion, ou s'il était prouvé que la visite ou la détention ont été accompagnées d'abus ou de vexations, le commandant du croiseur ou l'officier qui se serait transporté à bord dudit navire, ou l'officier qui aurait reçu l'ordre de s'y transporter, et sous l'autorité duquel, suivant la nature du cas, l'abus ou la vexation auraient eu lieu, seront tenus à des dommages-intérêts envers les capitaine, armateurs et propriétaires du navire et de sa cargaison. Ces dommages-intérêts seront déterminés par le tribunal devant lequel seront portées les accusations contre le navire détenu, son capitaine, son équipage et sa cargaison; et le gouvernement du pays auquel appartient l'affaire qui aurait donné lieu à la fixation de dommages-intérêts payera le montant desdits dommages-intérêts dans le délai de six mois à partir de la date de la sentence, quand cette sentence aura été prononcée par un tribunal* siégeant en Europe , et dans le délai d'une année quand le jugement aura eu lieu hors d'Europe.
XIV. Quand, dans la visite ou la détention d'un navire marchand, effectuée en vertu du présent traité, quelques abus ou vexations auront été commis, et quand le navire n'aura pas été livré à la juridiction de sa propre nation, le capitaine fera une déclaration sous serment des abus ou des vexations dont il aurait à se plaindre, ainsi que du montant des dommages et intérêts qu'il entend réclamer, et cette déclaration devra être faite par lui devant les autorités compétentes du premier port de son pays où il arrivera, ou devant l'agent consulaire de sa propre nation dans un port étranger, dans le cas où le navire aborderait d'abord un pays étranger où se trouve^in agent de son pays. Cette déclaration sera vérifiée au moyen d'un interrogatoire sous serment des principales personnes composant l'équipage, ou des passagers qui auront été témoins de la visite ou de la détention ; il en sera dressé un procès-verbal dans les formes, dont deux copies seront délivrées au capitaine, qui en expédiera une à son gouvernement à l'appui de sa demande en dommages-intérêts.
Il est bien entendu que, si quelques circonstances imprévues empêchaient le capitaine de faire sa déclaration, elle serait faite par le propriétaire du navire ou par toute autre personne intéressée dans l'armement et le chargement dudit navire. Sur une copie du procès-verbal ci-dessus mentionné qui lui aura été transmise, le gouvernement du pays auquel appartient l'officier contre lequel s'élèveraient les plaintes d'abus ou de vexations fera procéder immédiatement à une enquête; et, si la validité de la plainte est reconnue, ce gouvernement sera tenu de payer au capitaine, au
propriétaire ou à toute autre personne intéressée dans l'armement ou le chargement du navire molesté, le montant des dommages et intérêts qui lui sont dus. ,
XV. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à se communiquer les unes aux autres, quand elles en seront requises, et sans frais, les instances engagées et les jugements rendus relativement aux navires visités ou détenus en exécution des dispositions du présent traité.
XVI. Les hautes parties contractantes promettent d'assurer la mise en liberté immédiate de tous les esclaves qui seront trouvés à bord des navires saisis et condamnés en vertu des stipulations du présent traité.
XVIK Les hautes parties contractantes invitent les puissances maritimes de l'Europe qui n'ont pas encore conclu de traités pour l'abolition du commerce des esclaves à accéder au présent traité.
XVIII. Les actes ou les pièces annexés au présent traité, et qui devront être mutuellement considérés comme en faisant partie intégrante, sont les suivants : A. Formes de mandats d'autorisations et d'ordres, pour servir de guide aux croiseurs de chaque nation dans les visites et saisies qui seront faites en vertu du présent traité. B. Instructions pour les croiseurs des forces navales employées en vertu du présent traité pour la suppression du commerce des esclaves.
XIX. Le présent traité, consistant en 19 articles, sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres, dans le délai de . deux mois de cette date, ou plus tôt s'il est possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité en anglais et en français^ et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le vingtième jour de décembre de l'année de Notre-Seigneur 1841.
Signé: Abebdeen, Kolleb, Sainte-àuuibe,
SCHLNITZ, BBUNOW.
Suivent des instructions aux croiseurs, dont voici la teneur : 1* Quand il se rencontrera un navire marchand appartenant ou portant le pavillon d'une des hautes parties contractantes, l'officier commandant le vaisseau croiseur devra, avant de procéder à la visite, exhiber au capitaine dudit navire les ordres spéciaux qui lui confèrent par exception le droit de le visiter; et il délivrera à ce capitaine un certificat signé de lui, spécifiant le grade qu'il occupe dans la marine de sa nation et le nom du vaisseau qu'il commande, en déclarant que le seul but de sa visite est I. 27
de s'assurer si le navire est engagé dam le commerce dés esclaves ou équipé pour se livrer à ce trafic, ou s'il a été engagé dans ce trafic pendant le voyage dans le cours, duquel il a été rencontré par ledit croiseur. Quand la visite sera faite par un officier du vaisseau croiseur autre que son commandant, cet officier ne pourra être d'un grade moindre que celui de lieutenant de la marine royale, à moins qu'il ne soit l'officier commandant en second le vaisseau par lequel la visite est faite; et, dans ce cas, cet officier exhibera au capitaine du navire marchand une copie des ordres spéciaux ci-dessus mentionnés, signée par le commandant du croiseur, et lui délivrera également un certificat signé, spécifiant le rang et le grade qu'il occupe dans la marine militaire de son pays, le nom du commandant sous les ordres duquel ii agit, le* nom du croiseur auquel il appartient, et l'objet de sa visite, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. S'il est reconnu par la visite que les papiers du navire sont en règle et son commerce légal , l'officier spécifiera sur le livre dç bord du navire visité que la visite a en Heu en vertu des instructions spéciales ci-dessus mentionnées. Après l'accomplissement de ces formalités, le bâtiment pourra continuer son voyage.
2° Si, par suite de la visite, l'officier eommantfont le croiseur est d'avis qu'il y a des raisons suffisantes de croire que le bâtiment fait la traite, qu'il a été équipé pour ce tra&c ou qu'il js'y est livré pendant la traversée dan* laquelle il a été rencontré par le croiseur, et s'il se détermine en conséquence à le détenir et à le remettre à la juridiction des autorités compétentes , il aura le soin de foire rédiger en double la liste de tous les papiers trouvés à bord; il signera cette liste et le duplicata , faisant suivre son nom par l'indi- •catioiï de son grade dans la marine et par le nom du bâtiment sous ses ordres. Il fera pareillement et signera en double une déclaration énonçant la place et l'époque de la crise , le nom du bâtiment et eelui du capitaine, les noms des personnes de l'équipage, et ic nombre et la condition des esclaves trouves à bord. Cette déclaration contiendra de plus une description exacte de l'état du "bâtiment et de la cargaison,
3° Le commandant du croiseur conduira ou enverra sans retard le bâtiment saisi avec son capitaine, l'équipage., les passagers^ la cargaison et les esclaves trouvés à bord, dans l'un des ports ciaprès spécifiés, afin qu'il puisse être procédé à leur égard conformément aux lois du pays dont le bâtiment porte le pavillon, et il les remettra aux autorités compétentes ou aux personnes spécialement désignées à cet effet par le gouvernement auquel appartiendra ledit port.
4° Nul ne sera enlevé du bord du navire saisi : aucune partie de sa cargaison, aucun des esclaves trouvés à son bord n'en sera
retiré qu'après que ce bâtiment aura été remis aux autorités de sa nation, à moins que l'éloignement de tout ou partie de l'équipage ou des esclaves trouvés à bord n'ait été jugé nécessaire, soit dans l'intérêt de la conservation de leur existence, soit pour toute autre considération d'humanité, soit pour la sûreté des personnes chargées de diriger le bâtiment après sa saisie. Dans ces cas, le commandant du croiseur ou l'officier chargé de conduire le navire détenu déclarera les susdites absences en expliquant les motifs; ot les capitaines, matelots, passagers ou esclaves ainsi éloignés seront conduits au même port que le bâtiment et sa cargaison , suivant les règlements ei*après; il est bien entendu que rien dans ce paragraphe ne sera susceptible d'application aux eselaves trouvés à bord des bâtiments autrichien*, prussiens ou russes, Il sera procédé à l'égard desdits esclaves do la manièro spécifiée an paragraphe suivant*
$° Tous les bâtiments autrichiens qui seront détenus dans les stations d'Amérique ou d'Afrique par les croiseurs des autres par* ties contractantes seront traduits et remis à la juridiction autri* chienne à Tries te; et si l'on trouve des eselaves à bord d'un bâti* ment autrichien, à l'époque de sa prise, te bâtiment sera d'abord envoyé, pour faire le dépôt des eselaves, au portait il aurait été jugé s'il avait navigué sous pavillon anglais du fronçais. Ensuite le bâtiment sera renvoyé et remis à la juridiction autrichienne à Trjeste, ainsi qu'il a été dit plus haut. Tous les bâtiments français qui seront détenus sur la côte orientale d'Afrique par des croiseur! des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juri«dictiou française à Goréc, Tous les bâtiments français qui seront détenus sur la côte d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction française à à nie de Bourbon. Tous les bâtiments français qui seront déte* nus sur la côte d'Amérique, au sud du 10* degré <;e latitude nord, par les croiseurs des autres parties contractantes, seront conduits et remis à la juridiction française à Cayenne. Tous les bâtiments français qui seront détenus dans les Indes occident taies, ou sur le littoral américain au nord du 10* degré de latitude nord, par les croiseurs des autres parties contractantes, seront conduits et remis à la juridiction française à la Martinique. Tous les bâtiments anglais qui seront détenus sur la côte occidentale d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction anglaise à Bathurst, sur la rivière Gambie. Tous les bâtiments anglais qui seront déte* nus sur la côte orientale d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction anglaise au cap de Bonne-Espérance. Tous les bâtiments anglais
qui seront détenus sur la côte d'Amérique par les croiseurs des antres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction anglaise, à la colonie de Demerary ou à Port-Royal à la Jamaïque, suivant que le commandant du croiseur le jugera convenable. Tous les bâtiments anglais qui seront détenus dans les Indes occidentales par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction anglaise , à Port-Royal dans la Jamaïque. Tous les bâtiments prussiens qui seront détenus dans les stations d'Amérique ou d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remisa la juridiction prussienne à Stettin. Mais si Ton trouve des esclaves à bord d'un bâtiment prussien au moment de sa détention, le bâtiment sera d'abord envoyé, pour faire le dépôt de ses esclaves, au port où il aurait été jugé s'il avait navigué sous pavillon anglais ou français. Ensuite le bâtiment sera envoyé et remis à la juridiction prussienne à Stettin, ainsi qu'il a été dit. Tous les bâtiments russes qui seront détenus dans les stations d'Amérique ou d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction russe à Gronstadt ou à Revel , suivant que la saison permettra de gagner l'un ou l'autre de ces ports; mais si l'on trouve des esclaves à bord d'un bâtiment russe au moment de la détention, le bâtiment sera d'abord envoyé, pour faire le dépôt de ses esclaves, au port où;il aurait été jugé s'il avait navigué sous pavillon anglais ou français. Le bâtiment sera ensuite remis à la juridiction russe à Cronstadt ou à Revel, ainsi qu'il a été stipulé plus haut.
6° Aussitôt qu'un bâtiment marchand, après avoir été détenu , comme il a été dit plus haut, arrivera dans un desdits ports ci-dessus mentionnés , le commandant du croiseur, ou l'officier chargé d'amener le bâtiment détenu, remettra aux autorités dûment commises à cet effet par le gouvernement sur le territoire duquel se trouvera ledit port ou ladite place le bâtiment et sa cargaison, ainsi que le maître, l'équipage, les passagers et les esclaves, trouvés â bord , avec les papiers saisis à bord du navire et le duplicata de la liste desdits papiers, ledit officier devant garder l'autre liste entre ses mains. Cet officier remettra en même temps auxdites autorités une des déclarations originales, ainsi qu'il a été dit pré* cédémment, y ajoutant la mention de tous changements qui auraient pu survenir depuis l'époque de sa remise, ainsi qu'une copie de la déclaration de tous cas d'absence qui auraient pu avoir lieu, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. En faisant la remise de toutes ces pièces, l'officier certifiera leur exactitude prescrite par serment et par écrit.
V Si le commandant d'un croiseur de lune des hautes parties contractantes, dûment nanti des instructions spéciales précitées,
a quelque raison de croire qu'un bâtiment marchand, sous l'escorte ou en la compagnie d'un vaisseau de guerre de Tune des autres parties contractantes , est engagé dans le commerce des esclaves, ou a été équipé pour faire ce trafic, ou bien a fait acte de ce trafic dans la traversée où il a été rencontré par ledit croiseur, celui-ci se bornera à faire part de ses soupçons au commandant du vaisseau de guerre, et il laissera à ce dernier le soin de procéder seul à la visite du navire suspect, et de le remettre à la juridiction de son pays s'il y a lieu.
8° Par l'article 4 du traité il est stipulé que jamais le droit réciproque de visite ne sera exercé sur des vaisseaux de guerre des hautes parties contractantes. Il est convenu que cette exception s'appliquera également aux bâtiments de la compagnie russo-américaine, qui, commandés par des officiers de la marine impériale, sont autorisés par le gouvernement impérial à porter un pavillon qui les distingue de la marine marchande, et sont armés et équipés de même que les transports de guerre. Il est en outre et demeure entendu que lesdits bâtiments seront nantis d'une patente russe certifiant leur origine et leur destination. La forme de cette patente sera adoptée d'un commun accord. Il est convenu que cette patente, émanée de l'autorité compétente en Russie, sera contresignée à Saint-Pétersbourg par les consulats de la France et de la Grande-Bretagne.
9° Dans la troisième clause de l'article 9 du traité, il est stipulé qu'à moins de la preuve du contraire, un bâtiment sera présumé engagé dans le commerce des esclaves si l'on trouve à bord des planches de rechange destinées à former un second pont ou pont des esclaves. Pour prévenir tout abus qui pourrait résulter d'une interprétation arbitraire de cette clause, il est spécialement recommandé aux croiseurs de ne pas l'appliquer aux bâtiments autrichiens, prussiens ou russes, faisant le commerce du bois de construction , dont les déclarations prouveront que les planches et solives qu'ils ont ou ont eues à bord font ou ont fait partie de leur cargaison commerciale. En conséquence, pour ne pas fatiguer le commerce légitime, les croiseurs ont l'ordre exprès de n'agir d'après les stipulations consignées dans la troisième clause de l'article 9 que lorsqu'il y aura à bord du bâtiment visité des planches de rechange évidemment destinées à former un pont des esclaves.
Les plénipotentiaires soussignés ont résolu, conformément à l'art. 18 du traité signé par eux aujourd'hui, que ces instructions seront annexées au traité signé aujourd'hui entre l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie, pour la suppression du commerce des esclaves d'Afrique, et qu'elles seront considérées comme partie intégrante du traité. En foi de quoi les plénipoten-
tiaires des hautes parties contractantes ont signé l'annexe, et ils y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Coudres * le vingtième jour de décembre de Tannée de Motre-Seigneur 1841.
Signé : Abrbdbbh, Koller, Sainte- A ulaire,
SCHLFITZ, BrDNOW. .
ÉTATS-UNIS. — GRANDE-BRETAGNE
Traité conclu le T avril 1862, entre les États-Unis et la Grande- Bretagne, pour la suppression (je la traite des noirs (chap. 12, page 247, note 1).
Les États-Unis d'Amérique et S. M. la reine du Royaume-Uni do (a Grande-Bretagne et d'Irlande, désireux de rendre plus efficace* les moyens employés jusqu'ici pour la suppression de la traite, des noirs sur ta eôto d'Afrique, ont jugé expédient de cou-» dura \w traité à cet effet et ont nommé pour leurs plénipoten-i titres je président des États»Unis, Williams Seward, secrétaire d'État* e{ $, M. la reine de ta GranderBretagne et d'Irlande, lord Ly^US, p^jF d'Angleterre, etc.,, qui, après s'être communiqué leurs pouvoirs respectifs et les «voir trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants :
Art. ltr. Les deux parties contractantes consentent mutuellement ft ce quç les navires, pourvus d'instructions spéciales à cet effet, puissent visiter les navires marchands qui seront avec raison sus** pects de se livrer à ta traite, contrairement au présent traité: ces croiseurs pourront les détenir et les conduire pour être jugés comme il sera arrêté exprès,
Pour leur fixer le droit de recherche réciproque et éviter tout doute 1 dispute et plaint^ , ta droit de recherche existera comme suit ;
l? Il w sera jamais exercé que par des navires de guerre envoyés exprès à cet effet, d'après les stipulations du présent traité.
3° Il ne sera jamais exercé sur des navires de l'État, mais seulement sur des navires marobends , et ne serq, jamais exercé dans les limites d'un établissement, d'un part", ou dans tas eaux territoriales de l'autre pays.
3° Quand un navire marchand se& fouillé par un navire de guerre, ta commandant de celui-ci commencera par exhiber les instructions spéciales qui l'y autorisent et délivrera un certificat constatant qu'il ne veut que rechercher les esclaves d'Afrique. Lorsque la vjsite se fait par un officier secondaire, il présentera les instructions données à son chef et délivrera le certificat en son nom personnel- Si ta recherche constate que les papier» sont en
bon ordre et que le navire ftrçt un trafic légitime, mention sera faite par l'officier visiteur, sur le registre du bord, de la visite et de cette constatation. Cet officier ne pourra avoir nn grade moindre que celui de lieutenant de marine , à moins que le commandement , pour cause de mort ou d'autres raisons , ne soit temporairement exercé par un officier d'un rang inférieur.
4< Le droit réciproque de visite et de détention ne sera exercé qu'à deux cents milles de la côte d'Afrique, et au sud de la trentedeuxième parallèle de latitude nord, et à trente lianes, de la côte de i'ile de Cuba.
Art. 2. Afin de régler rexéeutfaa des stipulations de l'article qui précède , il est ar^té ;
1* Tous les navires des deu* nations qui seront employés dans l'avenir à la répression de la traite recevront copie du présent traité, et des instructions spéciales à donner aux croiseurs, et des règlements pour les cours mixtes do justice, lesquels documents sont considérés comme faisant partie intégrante du présent traité;
.2° Chaque pays fournira de temps en temps à l'autre les noms des navires munis de ces instructions, leurs forces, les noms des officiers, lesquels auront rang de capitaine ou au moins de lieu tenant, Il est entendu que les instructions données à un de ces officiers pourront servir pour un officier subalterne, si, en cas do mort on autrement.» celui-ci se, trouve temporairement investi du commandement du navire.
8Q Si un commandant d'un navire de guerre suspecte qu'un navire marchand do l'autre pays, convoyé par des navires de guerre , se livre & la traite, il communiquera ses soupçons aux commandants des navires d'escorte ; la visite se fera conjointement, et si les soupçons se trouvent fondés, le navire coupable sera conduit h un des endroits oudtfs copra de justice seront stationnées, pour y être jugé.
4a II est en outre naturellement entendu que les commandants des navires des deux parties se conformeront strictement à leurs instructions.
Art. 3. Comme les deux articles précédents sont réciproques, les deux pays s'engagent à répondre des pertes qui pourraient résulter pour les particuliers, du fait de détention arbitraire et illégale de tours navires; cette indemnité sera payée par le gouvernement dont le croiseur se sera rendu coupable de cet acte de détention arbitraire et illégale, bien entendu que la visite et la détention auront été faites par des navires autorisés et munis des instructions meotionopes dans te prpsent traité. Ladite indemnité sera payée dans le délai d'un an , à oomptor du jour où la eour de justice aura prononcé son jugement.
Art. 4. Afin de faire jager au plus tôt les navires qui seront détenus conformément à l'article premier du traité, il sera établi aussitôt que possible trois cours mixtes de justice composées d'un nombre égal d'individus des deux nations, nommées à cet effet par leur gouvernement. Ces cours résident à Sierra-Leone, au cap de Bonne-Espérance et à New-York.
Chaque partie se réserve le droit de changer la résidence de ces cours dans son territoire.
Ces cours de justice jugeront les causes à elles soumises, selon les dispositions du présent traité et dès instructions qui y sont annexées. Il n'y aura pas d'appels de leurs décisions.
Art. 5. Dans le cas où l'officier commandant, autorisé par les articles du présent traité, dévie de ses instructions, le gouvernement qui se croira lésé aura droit à réparation, et, en ce cas, le gouvernement auquel appartiendra cet officier s'engage à faire une enquête sur le sujet de la plainte et d'infliger audit officier une punition proportionnée à la transgression volontaire qu'il aura commise.
Art. 6. Il est entendu en outre et convenu que tout navire américain ou anglais qui sera fouillé en vertu du présent traité pourra être détenu et conduit devant une cour de justice, si dans son équipement se trouvent les objets ci-après :
1° Des écoutilles avec grillages, au lieu des écoutilles fermées usitées dans les navires marchands;
2° Des cloisons étanches dans la cale ou sur le. pont, en nombre plus grand qu'il n'est nécessaire sur un navire faisant un trafic légal ;
3° Des planches de rechange pour poser un second pont pour esclaves;
4° Des chaînes de boulets ou des menottes;
5° Une plus grande quantité d'eau qu'il n'est nécessaire pour la consommation d'un navire marchand;
6° Un nombre extraordinaire de caisses à eau et d'autres vases pour contenir des liquides, à moins que le capitaine ne fournisse un certificat de douane constatant que ces vases sont employés pour le commerce de l'huile de palmier ou d'autres trafics légaux;
7° Un nombre de gamelles plus considérable qu'il n'est nécessaire pour l'équipage d'un navire marchand;
8° Un chaudron ou un autre appareil de cuisine de dimensions extraordinaires vu le nombre de l'équipage;
9° Une quantité extraordinaire de riz, de farine du Brésil, de manioc ou cassada, de maïs, de blé indien, ou d'autres articles de nourriture, au delà des besoins apparents de l'équipage, à moins qu'ils ne fassent partie de la cargaison;
1 0° Une quantité de nattes plus grande qu'il n'est nécessaire pour
l'usage de l'équipage, à moins qu'elles. ne fassent partie de la cargaison.
S'il est prouvé que quelqu'un des articles ci-dessus est ou a été à bord pendant la traversée, c'est un premier élément pour soupçonner que le navire a été employé dans la traite des nègres, et il sera en conséquence condamné et déclaré de bonne prise, à moins que le maître du navire ne puisse prouver à toute évidence qu'au moment de sa capture le navire était employé à un trafic légitime et que les objets trouvés à bord étaient indispensables pour le légitime objet de son voyage.
Art. 7. Si un de ces objets a été trouvé ou a existé à bord du navire marchand pendant son voyage, il n'aura droit à aucune compensation pour détention ou pertes résultant de sa détention.
Art. 8. Tout navire qui aura été ainsi saisi et qui se trouvera* condamné par une cour de justice sera immédiatement brisé par morceaux et vendu par lots séparés, à moins que les gouvernements ne veuillent Tacheter pour leur marine à un prix à fixer par une personne compétente nommée par la cour de justice, et alors le gouvernement auquel appartient le croiseur aura la préférence.
Art. 9. Le capitaine, maître, pilote et équipage d'un navire • condamné par une cour de justice seront punis selon les lois du pays auquel le navire appartient; et aussi seront punis les propriétaires et armateurs, à moins qu'il ne soit prouvé qu'ils n'ont aucunement participé à l'entreprise.
A cet effet, les maîtres et équipages seront mis à la disposition du pays sous le pavillon duquel ils naviguaient au moment de leur capture; on y enverra aussi les témoins nécessaires pour établir leur culpabilité.
Art. 10. Les nègres trouvés à bord d'un navire condamné par une cour de justice seront mis à la disposition du gouvernement auquel appartient le croiseur. Us seront mis immédiatement en liberté," et cette liberté sera garantie par le gouvernement auquel ils auront été délivrés.
Art. 11. A ce traité sont annexées les instructions pour les navires des deux nations destinés à empêcher la traite des noirs d'Afrique , et les règlements pour les cours mixtes de justice.
Art. 12. Le présent traité sera notifié à Londres dans les six mois, ou plus tôt, si faire se peut. Il restera en vigueur pendant un terme de dix années, à l'expiration desquelles il pourra être dénoncé par chacune des parties contractantes, et cessera dès lors d'exister.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et l'ont scellé de leurs armes.
Fait à Washington, le 7 avril 1862.
(L. S.) Signé : William H» Sbward.
(L. S.) Signé t Lyon*,
Article additionnel m traité du 7 avril 1862[, entre Sa Majesté Britannique et les Etats-Unis, pour la suppression de la traite des nègres d'Afrique (I).
Attendu que par l'article ln du traité conclu entre S. M. la Reine de la Grande-Bretagne et de l'Irlande et les États-Unis d'Amérique, pour la suppression de la traite des nègres d'Afrique, signé à Washington le 7 avril 1862, il a été stipulé et arrêté que les; vaisseaux des marines respectives des deux hantes parties contractantes, qui seront munis d'instructions spéciales à cet effet, ainsi qu'il est ci-après mentionné, peuvent visiter les bâtiments marchands des deux nations j lesquels, par des motifs raisonnables, peuvent être suspects défaire la traite des nègres d'Afrique, ou d'avoir été équipas dans ce but; de s'être, durant le cours du voyage pendant lequel ils ont été rencontrés par lesdits croiseurs, livrés à la traite des esclaves africains, contrairement aux clauses de ce traité, et que ces croiseurs peuvent détenir, envoyer et emmener lesdits vaisseaux , afin qu'ils soient mis en jugement en la forme ci-après convenue;
Attendu qu'en vertu dndît article il a été stipulé en outre et arrêté que le droit réciproque de visite et de détention ne serait exercé qu'à la distance de 200 milles de la côte d'Afrique et au sud du 32* degré de latitude nord, et h 30 lieues de la côte de l'île de Cuba ;
Attendu que les hautes parties contractantes désirent donner en conséquence plus d'efficacité audit traité; les plénipotentiaires qui ont signé ledit traité sont, en vertu de leurs pleins pouvoirs, convenus que le droit réciproque de visite et de détention , tel qu'il est défini dans l'article ci-dessus mentionné , peut être également exercé à la distance de 30 lieues de l'île de Madagascar, de 30 lieues de l'Ile de Puerto-Rico , et de 30 lieues de l'île de Saint-Domingue.
Le présent article additionnel aura la même force et la mçme validité que s'il avait été inséré mot pour mot dans le traité conclu entre les hautes parties contractantes, le 7 avril 1862; il aura la même durée que le traité. Il sera ratifié, et les ratifications seront échangées à Londres dans les six mois qui suivront ce jour, ou plus tôt, s'il est possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectift Pont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Washington, le 1T février de l'année de Notre-Seigneur
(L. S.) Signé .' William H. Sewabb.
(L. S.) Signé : Lyons.
(4) Cet article additionnel a été signé à Washington le M février \ 863 ; les ratifications ont été échangée^ à Londres le 1er avril.
ANNEXE G, page 212,
Loi pour la sûreté de la navigation et du commerce maritime (10 avril 1825);
TITRE Ier. — DU CKIMB DE PIBATEBIE.
Art. 1er. Seront poursuivis et jugés comme pirates, 1* tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer quelconque, armé et naviguant sans être ou avoir été muni pour le voyage de passeport, rôle d'équipage, commissions ou autres actes constatant la légitimité de l'expédition ; 2° tout commandant d'un navire ou bâtiment de mer armé et porteur de commissions délivrées par deux ou plusieurs puissances ou États différents.
Art. 2. Seront poursuivis et jugés comme pirates, 1° tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer français , lequel commettrait â main armée des actes de déprédation ou de violence, soit enver-s des navires français, ou des navires d'une puissance avec laquelle la France ne serait pas en état de guerre , soit envers les équipages ou chargements de ces navires; 2' tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire on bâtiment de mer étranger, lequel , hors l'état de guerre et sans ôtre pourvu de lettres de marque,- ou de commissions régulières, commettrait lesdits actes envers des navires français , leurs équipages ou chargements; 3* le capitaine et les officiers de tout navire ou bâtiment de mer quelconque qui aurait commis des actes d'hostilité sous un pavillon autre que celui de l'État dont il aurait commission.
Art. a. Seront également poursuivis et jugés comme pirates, IMout Français où naturalisé Français qui, sans ^autorisation du roi, prendrait commission d'une pqissance étrangère pour conv mander un navire on bâtiment de mer armé en course ; 2* tout Français ou naturalisé Français qui , ayant obtenu , même avec l'autorisation du roi, commission «T une puissance étrangère pour commander un navire ou bâtiment de mer armé, commettrait des actes d'hostilité envers des navires français , leurs équipages ou chargements.
Art. 4. Seront encore poursuivis et jugés comme pirates, 1° tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer français qui, par fraude ou violence envers le capitaine ou commandant, s'emparerait dudit bâtiment; 2» tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer français qui le livrerait à des pirates, ou à l'ennemi.
Art. 5. Dans le cas prévu par le paragraphe 1er de l'article 1er de
la présente loi, les pirates seront punis, savoir : les commandants, chefs et officiers, de la peine des travaux forcés à perpétuité, et les autres hommes de l'équipage, de celle des travaux forcés à temps. — Tout individu coupable du crime spécifié dans le paragraphe 2 du même article sera puni de celle des travaux forcés à perpétuité.
Art. 6. Dans les cas prévus par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2, s'il a été commis des déprédations et violences sans homicide ni blessures, les commandants, chefs et officiers, seront punis de mort , et les autres hommes de l'équipage seront punis des travaux forcés à perpétuité. — Et si ces déprédations ou violences ont été précédées, accompagnées ou suivies d'homicide ou de blessures, la peine de mort sera indistinctement prononcée contre les officiers et autres hommes de l'équipage. — Le crime spécifié dans le paragraphe 2 du même article sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Art. 7. La peine du crime prévu par le paragraphe 1er de l'article 3 sera celle de la réclusion. — Quiconque aura été déclaré coupable du crime prévu par le paragraphe 2 du même article sera puni de mort.
Art. 8. Dans le cas prévu par le paragraphe 1er de l'article 4, la peine sera celle de mort contre les chefs et contre les officiers, et celle des travaux forcés à perpétuité contre les hommes. — Et si le fait a été précédé, accompagné ou suivi d'homicide ou de blessures, la peine de mort sera indistinctement prononcée contre tous les hommes de l'équipage. — Le crime prévu par le paragraphe 2 du même article sera puni de la peiue de mort.
Art. 9. Les complices des crimes spécifiés dans le paragraphe 2 de l'article 1er, le paragraphe 3 de Fart. 2, le paragraphe 2 de l'art. 3, et le paragraphe 2 de l'art. 4, seront punis des mêmes peines que les auteurs principaux desdits crimes. — Les complices de tous autres crimes prévus par la présente loi seront punis des mêmes peines que les hommes de l'équipage; Je tout, suivant les règles déterminées par les articles 59, 60, 61, 62 et 63 du Code pénal, et sans préjudice, le cas échéant, de l'application des articles 265, 266, 267 et 268 dudit Code.
Art. 10. Le produit de la vente des navires et bâtiments de mer capturés pour cause de piraterie sera réparti conformément aux lois et règlements sur les prises maritimes. — Lorsque la prise aura été faite par des navires du commerce, ces navires et leurs équipages seront, quant à l'attribution et à Ja répartition du produit, assimilés à des bâtiments pourvus de lettres de marque et à leurs équipages.
TITRE III. — POURSUITES ET COMPÉTENCE
Art. 16. Lorsque des bâtiments de mer auront été capturés pour cause de piraterie, la mise en jugement des prévenus sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la validité de la prise. Cette suspension n'empêchera ni les poursuites ni l'instruction de la procédure criminelle.
Art. 17. S'il y a capture de navires ou arrestation de personnes, les prévenus de piraterie seront jugés par le tribunal maritime du chef-lieu de l'arrondissement maritime dans les ports duquel ils auront été amenés. Dans tous les cas, les prévenus seront jugés par le tribunal maritime de Toulon , si le crime a été commis dans le détroit de Gibraltar, la Méditerranée ou lçs autres mers du Levant , et par le tribunal de Brest , lorsque le crime aura été commis sur les autres mers. — Toutefois, lorsqu'un tribunal maritime aura été régulièrement saisi du jugement de l'un des prévenus, ce tribunal jugera tous les autres prévenus du même crime, à quelque époque qu'ils soient découverts, et dans quelque lieu qu'ils soient arrêtés. — Sont exceptés des dispositions du présent article les prévenus du crime spécifié au paragraphe 1er de l'article 3, lesquels seront jugés suivant les formes et par les tribunaux ordinaires.
Art. 18. Il sera procédé à l'instruction et au jugement conformément à ce qui est prescrit par le règlement du 12 novembre 1806. — Néanmoins, si, pour quelque cause que ce soit, des témoins ne peuvent être produits aux débats, il y sera suppléé par la lecture des procès-verbaux et de toutes autres pièces qui seront jugés par le tribunal maritime être de nature à éclaircir la vérité.
Art. 19. Les complices des crimes de piraterie spécifiés au titre I,r de la présente loi seront jugés par les tribunaux maritimes, ainsi qu'il est prescrit par les deux articles précédents. — Sont exceptés, et seront jugés par les tribunaux ordinaires, les prévenus de complicité, Français, ou naturalisés Français, autres néanmoins que ceux qui auraient aidé ou assisté les coupables dans le fait même de la consommation du crime. — Et dans les cas où* des poursuites seraient exercées simultanément contre les prévenus de complicité compris dans l'exception ci-dessus, et contre les auteurs principaux, le procès et les parties seront renvoyés devant les tribunaux ordinaires.
Art. 20. Les individus prévenus des crimes ou de complicité des crimes spécifiés au titre II de la présente loi seront poursuivis et jugés suivant les formes et par les tribunaux ordinaires (1).
(1) Ce titre H est relatif au crime de baraterie.
Dispositions générales.
Art. 21 . Les lois et règlements auxquels il n'est point dérogé par la présente loi, notamment ceux relatifs à la navigation, aux armements en course et aux prises maritimes, continueront d'être exécutés en ce qui n'est pas contraire à la présente loi.
ANNEXE H, page 249.
Le vice-amiral Baudin à M. le ministre de la guerre et de la marine, à Mexico.
FRÉGATE DE S. M. LA NÉRÉIDE
Anton**Lizardo, le 8 janvier 4839»
Excellence ,
Je vois aujourd'hui dans le ft> 134! du Diario del gobternô de Mexico une lettre adressée le 2S décembre dernier, par le ministre de la guerre et de la marine , aux secrétaires de la Chambre des représentants, relativement à un projet de règlement de course que le gouvernement mexicain se propose de soumettre au congrès.
A ce sujet, je dois faire connaître à V. E. qu'afin d'empêcher, dans l'intérêt du commerce de toutes les nations, qu'un système de piraterie et de brigandage ne s'organise sous le pavillon mexicain, j'ai donné , dès le 15 décembre dernier, aux capitaines des navires de guerre sous mes ordres des Instructions dont voici l'extrait :
« Ne seront considérés comme mexicains que les navires armés » dans un des ports du Mexique, pourvus d'une lettre de marque » régulière, émanée directement du gouvernement de ce pays, et » dont le capitaine et tes deux tiers de l'équipage au moins seront » nés Mexicains.
» Tout corsaire, sous pavillon mexicain, qui ne satisferait pas » à ces conditions, sera considéré comme pirate, et, comme tel, » traité avec toute la sévérité dés lois de la guerre. » ' J'ai l'honneur de présenter à V. E< l'assurance de ma haute considération.
Signé : Chakles Baudin.
ANNEXE I, page $68.
Case submitted, on helialf of Her Majesty' s Government, to the Arbitration qf His Majesty the King of the Belgians, in the Case of the OJkers of the " Fobte. "
Ill-treatment of Offleers of Her Majesty's Ship " FoHte, " by the Brazilian Authorities,
Case on behalf of Hef Majesty's Govcr nment
A différence having arisen between the Government of Her Majesty and the Brazilian Government, copeerning the treatment of some offleers of Her Majesty's ship " Forte, " by Brasilia» authorities, it has been agreed that the question regarding thèse officers shail be referred tho the arbitration of His Majesty the King of the Belgians, for His Majesty's décision , whether, in the mode of applying the law of Brazil to the case of the officers of the u Forte, " there has baen any offence to the British Navy?
The King of the Belgians having deigned to undertake thfc arbitration, the foliowing statement of the facts out of which the above différence has arisen is submittei for the considération of His Majesty : —
On the 17 th of Jane J8G2 , three offleers of Her Majesty's ship u Forte, " then stationed off Bio de Janeiro, viz., the Rev. G. G. Clemenger, a clergyman of the Church of England, and chaplain of the " Forte," J, Eliot Pringle, acting lieutenant, and Geoffrey Hornby (roidshipman), started from Botafogo, at 8 a, m,, fora day's excursion in the country : they were not in uniform, having rcceived permission from the captaiu to wear plaiû clothes; Mr. Hornby, however, wore a waistcoat with naval buttons. None of the party could speak Portuguese, On their arrivai at an hotei in Tijuca, at three in the afternoon , they par- . took of some refreshment, and ordered dinner at five o'clock, strolling about the grounds attached to the hôtel until it was ready .
At six o'clock they started to catch the last ,, machambomba" (or omnibus), which leaves at seven o'clock for the city of Rio. On their route they met many passengers, and also the patrol, but took no notice of any one.
On arriving at the Tijuca police guardhouse, Messrs. Clemenger and Hornby being some yards in advance of Lieutenant Pringle, the former, in passing very near the sentry-box, which is close to and a little above the road, was accosted by a police sentry, who moyed towards him, and made a motion with his musket;
Mr. Clemenger stopped and asked him what he wanted , in Spanish (" Que quere V? "). The words were scarcely uttered, when the sentinel struck him a blow on the chest with his musket, and at the same time called fort the guard, which immediately turned out with drawn swords and bayonets, and came down on the road and attacked Messrs. Clemenger and Hornby, who offered not the slightest résistance. Lieutenant Pringle, coming up at this time, was roughly seized by the guard.. After remonstrating, he endeavoured to free himself , but was overpowered; even after he was secured and helpless, he was very severely injured; and M. Clemenger and M. Hornby, though unresisting, were beaten and ille-treated. They were then driven with unnecessary force into the guardhouse prison, and there locked up. They immediately requested to see the officer, who had not up to this time made his appearance. The ensign of police in command arrived in about 10 minutes, accompanied by a soldier, who evidently had been sent for him. The three Britisb officers were then called upon to explain matters to the ensign , and to give their names and addresses, which they did, stating distinctly that they were British officers. They were then removed to a room called the refectory, where Mr. Clemenger, in compliance with the ensign's request, wrote* their names and ranks on a pièce of paper provided for that purpose; and they gave him most fully to understand that they were British naval officers. Mr. Clemenger gave him their names and rank again, later in the evening. An Àustrian was sent fort to act as interpréter, and Lieutenant Pringle spoke to him in German, and through him fully explained their ranks, and that they were Bristish naval officers. Lieutenant Pringle is perfectly satisfied that he was understood on this point, by the sultable answers that he received ; the attention of the ensign being, at the same time, called to the naval buttons which Mr. Hornby wore in his waistcoat.
The officer of the guard provided them with writing materials, With which Mr. Clemenger wrote one letter to Captain Saumarez, of the u Forte," and one to the British Consul ; thèse Jetters theensigu promised shouîdbe forwarded, but he never fulfilled his promise.
The address of the letter to Captain Saumarez was, in itself , a corroboration of the British officers' statements that they belonged to his ship, and afforded the Brazilian ensign an opportunity of testing the correetness of their account of themselves.
No sufficient reason has ever been offered for not transmitting this letter to Captain Saumarez.
Messrs. Clemenger and Hornby were conflned during the nîght
in the refectory; Lieutenant Pringle, at his own request, was removed to the prison , which lie prcferred as sleeping quarters.
On the following morning, June I8th, the three officers were told to prépare to march into Rio, under an escort; they objected to this ignominy, and requested to be conveyed in the " machambomba " or omnibus, the expenses of which they offered to defray. This, however, was refused; the reason given by the ensign (through the Austrian, who acted as interpréter) being, that " aithough they were officers, y et they were ordinary prisoners. "
At nine o'clock they started on foot, under a hot sun, with an escort of seven policemcn, and arrived at the city police-court at Rio, seven miles off, at.eleven o'clock. Hère again they wrote their names, rank, and ship, but were, notwithstanding, sent into a filthy prison, where were collected criminals of the dregs of society. At the threshold of this detention-room, they again asked the officiai whether he was fully aware that they were English officers, when he replied that he was; and they were then locked up. While detained in this place, they succeeded in sending a letter to the British Consul. On his arrivai the prisoners were, at his request, removed to a less dirty cell, where, however, four or five prisoners were confined. After the lapse of another hour-anda-half, they were removed to the police barracks in the town.
In answer to the inquiries of the Acting British Consul at the police office , he was informed by the secretary that the prisoners had been arrested for shooting without a license.
In the afternoon of 17th, Captain Saumarez having casually heard, when ashore, that some officers of his ship were in prison, went to the chief of police, informed hiin that onc was the clergyman of the ship, theother a lieutenant, and requested their immédiate release , undertaking to produce them at any moment the chief of police might wish to sec them. He refused, stating they were in custody fort striking the guard, and the dépositions would be taken the next morning. Captain Saumarez pointed out to the chief of police the rank of the officers, and particularly that one of them was a minister ôf religion , but in vain , he refused tq release them. The three officers were confined during the night of the I8th of June in the barracks,
At half-past 1 1 on the morning of the 19th of June, they were relcased by written order of the chief of the police, but without any reason being assigned either for their arrest or discharge, and without any inquiry having been instituted.
On the 22d of June, Rear- Admirai Warren addressed a letter to Mr. Christie, Her Majesty's Minister at Rio , informing him of the facts above set forth, and requesting him to demand from the I. 28
Brazilian Government a searching investigation and réparation.
Notwithstanding the endeavours of Rear- Admirai Warren and Her Majesty's Consul at Rio to obtain a searching investigation at once into the matter, the Brazilian Government proceeded with aslowness and indifférence quite unsuitable to the gravity of the incident and the serious character of Admirai Warren's complaints; no investigation was held until the 2d of July, and it was not until the 2d of August that Her Majesty's Minister was supplied with a copy of the dépositions taken thereat.
Thèse dépositions, taken at the police-office at Rio de Janeiro, will be found in extenso in the Appendix. It wiH be convenient hère to set forth the principal matters contained in them :—
The police soldier, Manoel Luis Texeira , states that on 1 ?th June 1862 he was on duty as sentry at the door of the guardhouse; that he saw three individuals, apparently foreigners, who, meeting a passer-by, on horseback, seized the bridle and marie the horse stop; that the horseman went on, af|pr abusing them on account of their behaviour ; that they then proeeeded to tbe guan)* house, and went up the steps in front, and the tallest of them asked the déponent what he was doing there? to which he replied that that was a guardhouse, and that if they had no business there they were to retire; to which that individual retorted that " Brazilian soldiers are a misérable set, and were to be held by the trousers and well kicked", accompanying that saying by endeavouring to lay hold of his (the déponent'*) leg, upon which the other two companions of the aggressor, armed with sticks, attacked the déponent, who, in order to défend himself from the former, hit him with the butt-end of his gun and fixed on his hayonet agatnst the other two, calling out the guard, when the commandant and soldiers of the detachment came out to effect the imprisonment of those strangers who did not choose to surrender; that after their imprisonment, the commander of the detachment sent an individual , who speacks French or Spanish, to ask them their names, and the ahortest of them wrote the names on a paper ; but as he was going to deliver it to the commander, the tallest of them took the paper from him and tore it ut ; that when those individuals addressed the déponent, they spoke in Portuguese, and did not déclare that they were ofôcers.
The Ensign , Braz Cupertino do Amaral , after giving an account from hearsay of what he supposes to hâve occurred before the calling out of the guard, states that he turned out with the guard, and that he ordered the guard to employ the butt-ends of their muskets, which he says was necessary in conséquence of the résistance of the officers ; that after their arrest they contUiued to
be turbulent, and principally the chaplain; that they pretended not to understand Portuguese , and that he sent for a German to interpret, who, on arrivai, asked them their names. He states that the t al lest of the three, whom he now knows to be the chaplain, addressed him with their names written on a paper; but that the chaplain hesitated to deliver it ? tore up the paper, and threw it on the floor; that on the foliowing morning they were sent on foot to the city prison , because there were no orders to forward prisoners in any other way ; that they showed that they were elated from the excessive use of spiritnous liqnors ; that not one of the individuals under arrest deelared that he was a naval offleer ; but that it is true that they asked for paper, whieh, on being given to them , the chaplain wrote a note to the Con&nl and sealed it , which was not forwarded for want of the means of cpnveyance.
The qnartermaster of tbe police corps, Joào Goncatves da Srlva , was one of the guard who turned ont, and ran therefore know nothingof his own knowledge of what oceurred befcre that» He allèges , that when the strangers were in prison , the commander asked them to tell their names; and the tallest of them, having written them on a paper, did not choose to deliver it to that office^ bat tore it up and threw it away.
Manoel Parente Ribeiro, soldier of the police corps, stateff that on his rounds patrolllng he met the prisoners t when the tjdlest of them (the chaplain) pointed at the patrol with his stick, but that, seeing they were tipsy, the patrol passed on. The rest of this person-s statement is hearsay only.
Robert Bennett, the owner of .the hôtel wbere theofftcersdined, states that he saw them retnrning from his botel sioging merrily ; that on the followmg morning , hearing that they had bee» imprisoned, he asked his manager what liqnors they had been senred with, and found that the three had had two bottle* of Bardeaux wine and half a bottle of cognac.
Rodolph Mùlter, an Àustrian , states that he was ealted m to interpret between the ensign of police and English officmT wltfr appeared to be ignorant of the Portuguese language ; that he was requested to tell them the reason of their iœpris©fimentr and to demand their names; that they answered him esœsty, withont declaring their rank as offieers of the Ë&gtish Navy. He allèges that he observed them not to be in their perfect se*s*sy it appearing to him that they had drunk too mircb, the tattest (the: chaplain) being the more disorderly aad iwireasonahle.
Domingo» José da Silveira, corporal ol patiee, states that he was one of the guard who turned ont; that he found the strangers
wrestling with the sentinel, and that'it was necessary to use force to arrest them, and that he was thrown down and hurt in so doing; that after the arrest they were treated with civility; and were provided, at their request, with paper and playing-cards ; that a foreigner was sent for, to find out from the prisoners who and what they were, which they did not choose to tell ; that they were in a disordered state of mind, and that while they were in the guardhouse not one of them ever declared that they were officers in the English Navy.
Gopies of thèse dépositions were submitted to the three officers for their observations thereon. Thèse observations, which will be found in the Appendix, show in détail the untruthfulness of the statements contained in the dépositions. It is sufficient hère to state, that the three offîcers positively deny the charge of having «stopped or molested any passenger, or the patrol. They also deny that they attacked the sentry, and repeat their assertions that he attacked them. They indignantly deny the imputation of being intoxicated, stating that they had only drank a glass of brandy and seltzer-water each in the afternoon , and two bottles of Bordeaux between the three, a statement confirmed by the évidence of Mr. Bennett.
They further state, that the officer of the guard requested their names, and that they gave them in full, with rank and ship, on two sépara te occasions, written on a pièce of paper, which he provided for that purpose, and one of which papers he himself threw on the floor in a contemptuous manner after reading it.
They also state that it was also verbally explained to the ensign who they were and what their r$nk was, and that it was clear that the ensign understood, from the suitable answers which Lieutenant Pringle received through the interpréter.
It only remains to make a few observations on the évidence above set forth, with spécial référence to the question now submitted for arbitration.
The origin of the conflict between the sentinel of police and the three English officers was witnessed only by the four individuals concerned.
The character and position of the English officers, one of them a minister of religion, entitle their statements to credence, unless they are opposed by incontestable fàcts. If it wére true that they had molested passengers on their way to the police-guard, the évidence of the persons who were stopped, or of disinterested witnesses, might hâve been obtained. The statement of the police soldier Ribiero , that the chaplain pointed at the patrol with his stick, is too trivial to need comment.
- It is submitted that there is nothing to impeach the uniform , consistent, and probable accounts given by the officers of the manner in which the transaction between them and the sentinel began, and that there is nothing to corroborate the statement of the sentinel.
With regard to the statement of the ensign and the other witnesses , that the officers did not give their names, it is to be observed, that it is in the highest degree improbable that they should not do so. They would naturally expect, that the knowledge that they were officers of the English Navy would procure for them that respect which is usually accorded in every country to the officers of friendly Governments. It is further to be observed , that the ensign and other policemen admit, that the names of the officers \vere, in fact, written on a pièce of paper, as alleged by them. It is true that the ensign and his subordinates state the chaplain afterwards destroyed the paper; but, independently of the déniai of this statement by the three English officers , it is incredible in itself. What motive eau be suggested for the chaplain destroying the paper after hé had written it? It is more consistent with probability that the ensign , seeing from thepapers that his prisoners were officers of the Government from which had recently emanated serious complaints against the Brazilian police, gave way to bad temper, and treated his prisoners in a manner inconsistent with his duty.
It is further to be observed , that the ensign does not offer any excuse whatever for not having forwarded the letter to Captain Saumarez. The superscription of that letter, addressed to the ship " Forte ," was in itself sufficient to suggest to the ensign that the prisoners belonged to that vessel, and at least should bave induced him to make inquiry as to them. The excuse offered for not delivering the letter to the British consul, viz., that he had not the means of sending it, is very unsatisfactory, as no explanation is given why he could not send it; and it is not alleged that he informed the officers that he could not send it , who would naturally suppose , from his receiving the letter, that he intente* to fulfil his promise of forwarding it.
It is admitted, that it was perfectly well known, on the arrivai of the consul, that the prisoners were English officers. It is elear that Captain Saumarez gave his undertaking, that if his officers were released, they should be fortheoming whenever required. The chief of the police refused , in any manner, to release them , although by the simple order of the same functionary, they were discharged on the following morning, without any reason being given, and without any légal investigation having been made in
the meantime. It is clear, therefore, that the police authorities., after they had positive information of the rank of the prisoners , refused to exercise the power they possessed to release them, and unnecessarily detained them for another night in custody.
From the statements given by the offîcers , supported as those statements are by their professional characters and rank , corroborated by every circumstance of probability, and refuted by insuffleient évidence , there is little doubt that the Brazilian authorities concerned must hâve been aware that the parties with whom they were dealing were in Her Majesty's Naval Service. They had in their hands a letter from those parties addressed to their commanding officer, and they, mereover, learnt from the British consul the particulars of their rank.
It would seem natural that Brazilian offîcers thus circumstanced would hâve shown every courtesy to the officers. They were aware that in dealing with the case they had to do with men who could always be forthcoming on proper officiai application to their superiors , and that by inflicting on them the insulting ând injurious treatment to which the officers were undoubtedly exposed , they were practically anticipating a final judgment in the casé. They avoided every opportunity of Consulting the dignity of Her Majesty's Naval Service, by refusing them the opportunity of a private removal to Rio; and in finally discharging their prisoners, no apology was offered for the varying and discrepant charges which had been brought against them.
Setting aside for the moment ail considérations of international courtesy, and of the friendly relations between Her Majesty's Government and the Government of Brazil , it is difficult to suppose that the laws of any civilised State should admit of an application by which such injurious treatment can, at the will of subordinate authorities, be wantonly inflic ted, without proof of serious offence , either contemplated or accomplished , without f ull investigation, and without an ultimate sentence either of guilt or acquittai.
Under thèse circumstances, it is submitted that, in the case of* the officers of the " Forte," Brazilian law hâs been so administered as to cause a serious offence to the British Navy, for which satisfaction ought to be made to Her Majesty's Government by that of Brazil.
Mémorandum du Gouvernement brésilien sur l'affaire relative aux officiers de la frégate la Fobte.
La légation de Sa Majesté Britannique ayant réclamé contre le procédé attribué au commandant et aux soldats du détachement
de Tijuca envers quelques officiers de la frégate anglaise Forte, le gouvernement impérial a dû s'informer des faits par l'entremise des autorités compétentes, afin d'être en mesure de former un jugement certain sur là réclamation et la résoudre avec justice, attendu que personne ne peut être condamné sans preuves, celles-& ne pouvant être substituées parles simples allégations de plaignants.
Le fait s'est passé dans un endroit retiré : il était donc obligatoire d'entendre le commandant du détachement, ainsi que les soldats qui pratiquèrent ce fait dans l'exercice de leurs devoirs; il faut ajouter que les informations données par ces agents de la force publique ont été confirmées par deux personnes complètement étrangères à la question*, à savoir : MM. Benêt et Muller.
M. Christie a désiré avoir les copies de ces interrogatoires , qui ont été franchement confiées dans leurs originaux. Son Excellence a remis plus tard au gouvernement les contestations faites à ces interrogatoires par le chapelain Cleminger, le lieutenant Pringle et l'élève de marine Hornby.
Certainement M. Ghristie ne pourra pas s'empêcher de reconnaître que^ si honorable que soit le caractère de ces messieurs, leurs allégations ne sont pas suffisantes pour constituer des preuves en justice, même lorsqu'il n'y aurait pas de preuves contraires, parce qu'elles proviennent des plaignants eux-mêmes; ce serait contraire à tous les principes et extrêmement dangereux de condamner l'accusé sur les simples dépositions de l'accusateur.
Si la légation de Sa Majesté Britannique ajoute foi à ce qu'ont dit les officiers de sa marine, il n'y a pas de motif pour que le gouvernement impérial la refuse à ses agents.
Il y a, toutefois, la circonstance que les dépositions ^es agents brésiliens ont été corroborées par des témoins complètement désintéressés, ce qui porte quelque lumière sur cette difficile question dans les esprits sans prévention, et pousse le magistrat impartial à croire que la vérité était du côté où apparurent les déclarations de personnes absolument étrangères au fait sur lequel on informait.
M. Christie se plaint qu'on n'ait pas encore donné de solution à sa note du 19 août. — Que pouvait donc faire en vérité le gouvernement impérial ?
Ii n'y avait plus de témoins à interroger; toutes les preuves possibles étaient recueillies, et ce qui se présentait de nouveau contre elles n'étaft que les contestations des plaignants.
Les officiers anglais manifestèrent le désir d'être confrontés avec l'Allemand Muller, dont il récusèrent la déposition. Cependant, le chef de police informe qu'à partir du 2 juillet ces officiers n'ont plus reparu, s' abstenant volontairement d'assister aux interrogatoires de MM. Benêt et Muller.
On ne s'opposerait pas à l'emploi de ce recours, s'il pouvait en résulter quelque éclaircissement pour la question.
Ces observations préliminaires sur la généralité du procès étant faites, il convient de répondre aux divers points de la note de M. Christie du 19 août dernier.
Observez que des quatre témoins qui ont rapporté d'une manière circonstanciée le début de la question , un seul pouvait parler avec connaissance propre, les autres n'ayant pu répéter que ce qu'ils avaient entendu de celui-là, dont le témoignage a été fidèlement reproduit. •
Il importe aussi que M. Christie considère qu'en outre du commandant du détachement, quatre soldats ont été interrogés.
Il est vrai que le commencement du conflit était avec la sentinelle; mais il est vrai aussi que celle-ci a jeté aussitôt le cri d'alarme, et que les autres soldats qui se trouvaient au corps de garde vinrent immédiatement à son secours, assistant tous, commandant et soldats, à la lutte qui s'engagea.
Toutes les dépositions s'accordent à attester que la sentinelleétait à son poste ; que l'agression partit des officiers plaignants ; que déjà, avant d'arriver au détachement, ils avaient insulté la patrouille qu'ils avaient rencontrée en route, et qu'en face du corps de garde, ils avaient arrêté un passant qui montait la côte à cheval.
Donc , il résulte évidemment de ces déclarations que les soldats et le commandant avaient assisté au conflit, et que leurs dépositions se rapportaient aux faits dont ils avaient été témoins oculaires.
M. Christie dit encore : Les officiers anglais ont déclaré que le commandant n'avait paru que dix minutes après leur emprisonnement, et qu'en conséquence de cela sa déposition ne méritait pas de crédit; car ayant déclaré ce qu'il n'avait pas vu avant, on pouvait supposer qu'il eût déclaré ce qu'ij, n'a pas vu après; que s'il était absent lorsque le désordre a commencé, il est présumable qu'il n'eût pas avoué une infraction à ses devoirs.
Les allégations des officiers anglais sont contredites non-seulement par les déclarations du commandant, mais aussi par celles des soldats du détachement , qui s'accordent toutes à dire qu'au cri d'alarme de la sentinelle, le commandant se présenta et mit fin à la dispute des officiers, jusqu'au momenj de leur emprisonnement.
Que M. Christie note bien que le commandant n'avait aucune raison, s'il avait été absent, pour ne pas le dire, car il pouvait bien s'être éloigné à dix minutes de distance du corps de garde, pour un service quelconque, sans qu'on eût pu lui imputer la moindre faute dans l'accomplissement de ses devoirs.
M. Christie regrette que le chef de police, dans la déclaration qu'il fit à M. le ministre de la justice, à la date du 5 juillet* ait expliqué par l'imputation d'ivresse. l'élargissement des officiers anglais, et cela sans enquête ou justification quelconque, et il ajoute qu'une telle imputation n'est pas mentionnée dans l'information du commandant du détachement de la Tijuca au subdélégué d'Eugenho Velho, la seule qu'ait reçue en cette occasion le chef de police.
Ce magistrat a déclaré qu'il avait ordonné l'élargissement des officiers, trouvant qu'il n'y avait pas matière à procès, attendu que les actes pratiqués par ces officiers n'étaient que le résultat de l'état dans lequel ils se trouvaient alors.
Que M. Christie me permette de lui faire observer que le chef de police, bien qu'il n'eût pas encore procédé à un interrogatoire . en forme, savait que, lorsque le conflit eut lieu, ces officiers venaient de faire une partie de plaisir, après laquelle presque toujours une certaine excitation et l'hilarité se manifestent , ce qui arrive même aux hommes les plus raisonnables, principalement lorsqu'ils sont jeunes, sans que cela porte atteinte à leur caractère.
C'est pour cela que le chef de police attribua le procédé des officiers à cette excitation , n'ayant certainement aucune raison pour croire qu'en d'autres circonstances ils eussent voulu se jouer de la force publique et encore moins en venir aux mains avec elle.
Il jugea donc qu'il n'y avait pas matière à procès, et fit mettre en liberté les officiers, car l'enquête à laquelle on procéda postérieurement était plutôt pour se rendre compte de la conduite des agents de la force publique que pour accuser lesdits officiers.
Assurément la raison d'appartenir à la marine de Sa Majesté Britannique, l'intervention de leurs supérieurs et celle de leur consul devaient faire prendre en considération parle chef de police la cause de ces officiers. Et s'il n'a pas fait mettre ces officiers plus tôt en liberté, c'est-à-dire lorsqu'il a été sollicité par M. le commandant 5§umarez , c'est parce que , en cette occasion , il n'avait pas encore reçu la déclaration officielle du subdélégué, par laquelle il pouvait connaître le motif de la prison et avoir les officiers arrêtés à sa disposition.
Le chef de police, dans son information du 5 juillet, ne fait que reproduire les allégations contenues dans l'interrogatoire.
Les officiers nient qu'ils aient été ivres, et se plaignent qu'on leur fasse une telle imputation. Mais ce qui a été dit sur ce point se trouve dans les déclarations de Robert Benett et de Rodolphe Muller.
On comprend que dans cet état les officiers se soient conduits de la manière exposée par les témoins; et à tel point qu'on ne
s'expliquerait pas, qu'on ne comprendrait point que la sentinelle, sans aucune provocation, fût sortie de son poste, qui est éloigné de la route , pour attaquer trois individus qui eussent passé- tranquillement sur cette même route.
Le chemin de la Tijucaest l'un des plus fréquentés des environs. Le détachement se trouve placé là depuis longtemps, et aucune réclamation île s'est encore fait jour contre les actes de violence ou les excès de la part des soldats qui le composent; ce qui induit à conclure que ce serait avec les officiers anglais que sans provocation le premier acte aurait eu lieu.
On comprend que, la sentinelle ayant été provoquée et qu'une lutte entre les officiers anglais et les soldats du détachement s'en étant suivie, il a été nécessaire d'employer quelque rigueur pour emprisonner ces officiers. Quant à avoir été traités avec urbanité, après avoir été arrêtés, ils le reconnaissent eux-mêmes.
C'était assurément animé du désir de connaitre leurs noms et qualités, et de pouvoir s'entendre avec eux que le commandant du détachement a envoyé chercher un interprète. Et comment est-il donc possible, qu'après que ces officiers eurent donné leurs ftoms et qualités par écrit, le commandant ait jeté le papier à terre après en avoir fait lecture?
Les officiers anglais disent qu'un Autrichien leur a servi d'interprète, et a expliqué complètement au commandant leurs qualités et professions, et qu'ils ont répondu à toutes ses questions.
Mais non-seulement le commandant et les soldats nient qu'il y ait eu une telle déclaration , mais ils affirment au contraire que, ' l'un des officiers ayant écrit son nom, un autre prit le papier, le déchira et le jeta à terre ; et l'Autrichien lui-même, auquel se rapportent les officiers, l'interprète Muller, a déclaré qu'en expliquant aux officiers le motif de la prison, il leur a demandé leurs noms et professions et qu'ils ont répondu rudement, sans jamais déclarer quoi que ce soit.
On comprend, en quelque sorte, que les officiers, confus de se trouver pris, n'aient pas voulu faire connaître leur qualité et profession, et qu'ils se contentèrent pour le moment de la menace qu'ils déclarèrent eux-mêmes avoir adressée au commandant du détachement, « que bientôt ils lui feraient rendre compte de sa conduite ».
Le jour suivant, les officiers étant envoyés à la ville, le commandant, dans le rapport de la remise des prisonniers, n'a pas déclaré leurs noms, n'ayant aucun motif pour en agir ainsi, car il convenait avant tout de faire cette déclaration s'il les avait connus.
Ce n'est qu'après avoir étp à la police que leur vice-consul bri-
tannique déclara qu'ils étaient officiers de la marine anglaise, et qu'ils furent alors immédiatement transférés de la police civile à la prison militaire, où ils séjournèrent peu de temps et d'où ils sortirent aussitôt que le subdélégué les eut mis à la disposition du chef de police, en déclarant le motif de là prison.
Que M. Ghristie veuille bien observer que les officiers nient qu'ils eussent porté des cannes, disant que M. Clemenger n'avait gu'un parapluie à la main; malgré cela, dans le rapport adressé le 24 juillet par M. Ghristie à l'amiral Warreh, il est dit que Jes soldats ont pris aux officiers leurs parapluies et leurs cannes.
Dans la réfutation de la déposition du commandant, les officiers ont dit qu'aucun d'eux ne portait de flacon de métal attaché en bandoulière, mais que M. Clemenger en avait un, c'est justement ce qu'a dit le commandant en ajoutant que le flacon contenait un reste de boisson, bien que les officiers disent qu'il ne contenait rien.
Les officiers disent encore que, ne parlant, pas portugais, ils n'ont pu se moquer des soldats brésiliens. M. Ghristie conviendra cependant que ce n'est pas cette raison qui a empêché les officiers de faire du persiflage, car bien qu'ils ne sussent pas la langue du pays, ils ont déclaré eux-mêmes qu'ils avaient fait comprendre^ au commandant qu'ils ne tarderaient pas à lui faire rendre compte de sa conduite.
Messieurs les officiers nient tout ce que les témoins ont déposé à leur charge. M. Ghristie aura cependant la bonté de considérer que les dénégations des parties intéressées ne peuvent servir de preuve en justice, ni neutraliser lès dépositions des témoins impartiaux, d'autant plus que les allégations des officiers ne paraissent pas toutes vraisemblables.
Il y aurait lieu de se plaindre si l'on avait constaté, par le costume ou par quelque autre déclaration, que lesdits officiers appartenaient à la marine de Sa Majesté Britannique ; mais il est constaté au contraire qu'ils étaient vêtus en bourgeois et qu'ils n'ont fait aucune déclaration ; on constate enfin que dès que leur qualité fut reconnue, on les a mis immédiatement en liberté, n'ayant pas d'ailleurs matière pour adresser à cet égard une communication à la légation de Sa Majesté Britannique.
Le gouvernement impérial ne doute pas que M. Christie, ayant le rapport sous les yeux, et appréciant avec impartialité cette franche et loyale exposition, jugera convenable de prendre en considération l'objet de la présente réclamation.
Le 27 décembre 1862.
Décision de S. M. le Roi des Belges.
Nous, Léopold, Roi des Belges, ayant accepté, les fonctions d'arbitre qui nous ont été conférées de commun accord par la Grande-Bretagne et par le Brésil, dans le différend qui s'est élevé entre ces États au sujet de l'arrestation , le 17 juin 1862, par le poste de la police brésilienne situé à la Tijuca, de trois officiers de la marine britannique, et des incidents qui se sont produits à l'occasion de cette arrestation;
Animé du désir sincère de répondre par une décision scrupuleuse et impartiale à la confiance que lesdits États nous ont témoignée;
Ayant à cet effet dûment examiné et mûrement pesé tous les documents qui ont été produits de part et d'autre ;
Voulant, pour remplir le mandat que nous avons accepté, porter à la connaissance des hautes parties interressées le résultat de notre examen, ainsi que notre décision arbitrale sur la question qui nous a été soumise dans les termes suivants, à savoir :
Si dans la manière dont les lois brésiliennes ont été appliquées aux officiers anglais il y a eu offense envers la marine britannique;
Considérant qu'il n'est nullement démontré que l'origine du conflit soit le fait des agents brésiliens, qui ne pouvaient raisonnablement pas ayoir de motifs de provocation ;
Considérant que les officiers lors de leur arrestation n'étaient pas revêtus des insignes de leur grade , et que dans un port fréquenté par tant d'étrangers ils ne pouvaient prétendre à être crus sur parole lorsqu'ils se déclaraient appartenir h la marine britannique, tandis qu'aucun indice apparent de cette qualité ne venait à l'appui de leur déclaration; que, par conséquent, une fois arrêtés, ils devaient se soumettre aux lois et règlements existants et ne pouvaient être admis à exiger un traitement différent de celui qui eût été appliqué dans les mêmes conditions à toutes autres personnes;
Considérant que, s'il est impossible de méconnaître que les incidents qui se sont produits ont été des plus désagréables aux officiers anglais, que le traitement auquel ils ont été exposés a dû leur paraître fort dur, il est constant toutefois que, lorsque par la déclaration du vice-consul anglais la position sociale de ces officiers eut été dûment constatée, des mesures ont aussitôt été prises pour leur assurer des égards particuliers, et qu'ensuite leur mise en liberté pure et simple a été ordonnée ;
Considérant que le fonctionnaire qui lésa fait relâcher a prescrit leur élargissement aussitôt que cela lui a été possible, et qu'en agissant ainsi il a été mû par le désir d'épargner à ces officiers les conséquences fâcheuses qui, aux termes des lois, devaient forcément résulter pour eux d'une suite quelconque donnée à l'affaire;
Considérant que, dans son rapport du 6 juillet 1862, le préfet de police n'avait pas seulement à faire la narration des faits, mais qu'il devait rendre compte à l'autorité supérieure de sa conduite et des motifs qui l'avaient porté à user de ménagements;
Considérant qu'il était, dès lors, légitimement et sans qu'on puisse y voir aucune intention malveillante, autorisé à s'exprimer comme il l'a fait;
Nous sommes d'avis que, dans la manière dont les lois brésiliennes ont été appliquées aux officiers anglais, il n'y a eu ni préméditation d'offense, ni offense envers la marine britannique.
Fait et donné en double expédition, sous notre sceau royal, au château de Lacken, le dix-huitième jour du mois de juin 1863.
Signé : LÉOPOLD I".
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Avis du conseil d'Etat. sur la compétence en matière de délits commis
à bord des vaisseaux neutres, dans les ports et rades de France.
20 novembre 4806.
Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi à lui fait par S. M., a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand juge ministre de la justice, tendant à régler les limites de la juridiction que les consuls des États-Unis d'Amérique, aux ports de Marseille et d'Anvers, réclament, par rapport aux délits commis à bord dçs vaisseaux de leur nation, étant dans les ports et rades de France; — considérant qu'un vaisseau neutre ne peut être indéfiniment considéré comme lieu neutre, et que la protection qui lui est accordée dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche aux intérêts de l'État, — qu'ainsi, le vaisseau neutre admis dans un port de l'État est de plein droit soumis aux lois de police qui régissent le lieu où il est reçu; — que les gens de son équipage sont également justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères à l'équipage, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles; — mais que si, jusque-là, la juridiction territoriale est hors de doute, il n'en est pas ainsi à l'égard des délits qui se commettent à bord du vaisseau neutre de la part d'un homme de l'équipage neutre envers un autre homme du même équipage; — - qu'en ce cas les droits de la puissance neutre doivent être respectés , comme s'agissant de la discipline intérieure du vaisseau, dans laquelle l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé, ou que la tranquillité du port n'est pas compromise;
Est d'avis que cette distinction , indiquée par le rapport du grand juge et conforme à l'usage, est la seule règle qu'il convienne de suivre eu cette matière ; — et .appliquant cette doctrine aux deux espèces particulière?, pour lesquelles 4>nt réclamé les consuls des États-Unis; — considérant que, dans Tune de ces affaires,- il s'agit d'une rixe passée dans le canot du navire américain le NeuHon, entre deux matelots du même navire, et dans l'autre, d'une blessure grave faite pat le capitaine en second du navire la Sally à l'un de ses matelots pour avoir disposé du canot sans son ordre;
Est d'avis qu'il y a lieu d'accueillir la réclamation, etd'interdir aux tribunaux français la connaissance des deux affaires précitées.
Les navires de commerce étrangers, dans les ports français , sont soumis à la juridiction territoriale pour la répression des crimes et délits de droit commun cç^mk à bord, alors surtout que les faits . sont de nqtuve à compromettre la tranquillité publique, que l'intervention de l'autorité locale est réclamée', ou que ces faits sont d'une gravité telle qu'ils nécessitent une répression immédiate de la part de l'autorité locale.
Affaire Jaixy. — Rapport de Jf. le conseiller Fouchbr, du 25 février 4849.
Messieurs, la question que soulève le pourvoi se présente pour la première fois devant la cour suprême, bien qu'elle ait été l'objet de l'examen des publicistes et des jurisconsultes , qu'elle se soit présentée plusieurs fois devant les tribunaux , et que, en ce qui touche la France, elle ait donné Heu à un avis du conseil d'État du 20 novembre 1806, qu'invoque le demandeur, et dont vous avez aujourd'hui à déterminer la portée.
Il est à remarquer que cet avis a été rendu à l'occasion d'actes qui se seraient passés à bord de navires de commerce américains se trouvant dans les ports français.
Vous connaissez les dispositions de cet avis ; les principes qu'il établit peuvent se résumer en ces termes : Le bâtiment neutre (1) qui se trouve dans les ports de France est soumis à l'application du principe général posé en l'article 3 du Code Napoléon , que « les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire »; si par une fiction du droit des gens, on peut considérer son bord comme lieu neutre, la protection qui lui est accordée ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche
(4) Celte expression de neutre tient évidemment à l'état de guerre qui subsistait alors. En temps de paix il n'y a point de neutres, et l'avis s'applique à tous les bâtiments étrangers, quels qu'ils soient..
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aux intérêts de l'État; par suite, les gens de l'équipage sont justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères à l'équipage, ainsi' que pour les conventions civiles qu'elles pourraient faire avec elles.
L'avis du conseil d'État ne fait qu'une exception à ce principe, c'est quand les délits sont commis à bord d'un bâtiment neutre par un homme d'un équipage neutre contre un autre homme du même équipage, pourvu encore que le secours de l'autorité locale ne soit pas réclamé ou que la tranquillité du port ne soit pas compromise* Le motif de cette exception est qu'alors le fait peut être considéré comme touchant seulement à la discipline intérieure du bâtiment, et qu'en conséquence les droits de la puissance neutre doivent être respectés.
L'avis du Conseil d'État ajoute que cette décision est conforme aux usages suivis entre les diverses najtiens*
Il n'aura p$s échappé à l'attention de ta cour que l'a vis ne se fonde, pour légitimer l'exception qu'il admet de la compétence de la juridiction territoriale, que d'une manière hypothétique, sur ce motif que le bâtiment neutre peut être considéré comme un lieu neutre, parce qu'en droit des gens cette fiction ne saurait rigoureusement s'appliquer qu'aux bâtiments de guerre. , malgré l'opinion de quelques jurisconsultes; et encore ces vaisseaux doivent-ils se conformer aux lois de police des ports où ils s?a-r britent, soit pour leur lieu de stationnement, soit pour l'extinction de leurs feux, sait et surtout pour le dépôt de leurs munitions de guerre, etc.
La raison en est simple : c'est que ee n'est là qu'une fiction de droit et non un principe de droit ; qu'une fiction ne saurait jamais s'étendre : fictio no» ultra casum fictmn e^tenditur^ et que ce que les États se concèdent, en ce qui touche ie> bâtiments armés par eux pour en représenter la puissance partout oit ils sont admis, ne saurait s'étendre à des bâtiments de commerce qui ne représentent que des intérêts privés, et n'ont légalement droit qu'à lai même protection que celle qui est accordée aux étrangers trmswnies sur un territoire ou habitant ce territoire.
Cependant, messieurs, la France, elle-même a les plus graves motifs pour faire respecter au dehors les principes posés dans le décret du 20 novembre 1806, car le> exigences légitimes des relations commerciales commandent qu'on ne puisse, sans raison née de l'intérêt du territoire dans lequel se trouve le bâtiment, s'ingérer dans lé fonctionnement et l'administration intérieure des bâtiments de commerce naviguant sous son pavillon, et qu'on puisse, sous prétexte de police ou de juridiction, en arrêter la marche ou en modifier l'équipage.
Aussi la France a-t-elle passé avec les États-Unis, le 22 septembre 1853, une convention dont les articles 8 et 9 sont ainsi conçus : (suit le texte des articles).
Ces articles , loin de détruire les principes que nous avons posés , viennent les confirmer, car il en résulte* que l'action consulaire se concentre dans tout ce qui concerne le fonctionnement et l'administration intérieure des bâtiments de commerce de leur nation, et spécialement le règlement des salaires, l'exécution des engagements réciproquement consentis, et l'arrestation des matelots déserteurs , mais que cette action ne saurait aller jusqu'à revendiquer, au profit de la nation sous le pavillon de laquelle navigue le bâtiment, la répression des crimes et délits, toutes les fois que la police du port lui-même y est intéressée, ou qu'il s'agit de crimes de droit commun que leur gravité ne permet à aucune nation de laisser impunis sans compromettre ses droits de souveraineté juridictionnelle et territoriale, parce que ces crimes constituent par eux-mêmes la violation la plus manifeste comme la plus flagrante des lois que chaque nation civilisée est chargée de faire respecter dans toutes les parties de son territoire.
Cette interprétation ressort encore des traités passés par la France avec plusieurs autres nations et de l'ordonnance royale du 2 9 octobre 1833, sur les pouvoirs des consuls de France à l'étranger. (Voir l'art. 1 5 du traité du 8 mai 1 827 avec le Mexique , l'art. 24 du traité du 25 mars 1848 avec la république de Venezuela, l'art. 22 de l'ordonnance du 29 octobre 1833, sur l'organisation consulaire.)
Cette interprétation des règles de droit international n'est pas seulement particulière à la France, elle est surtout le résultat de Y usage, comme ledit l'avis du 20 novembre 1806, et elle est également celle admise par trois grandes nations maritimes: les États-Unis, l'Angleterre et la Russie.
Wheaton, le plus accrédité des publicistes des États-Unis, et dont les opinions ont tant de poids en Europe, pose même le principe en termes si absolus qu'il va jusqu'à critiquer les tempéraments admis par la législation française.
Plus loin , le célèbre publiciste , — et son opinion prend ici une force considérable, puisqu'en droit international, alors que c'est surtout Tasage qui forme la règle, la question de réciprocité doit avoir le plus grand poids, — ajoute : « La jurisprudence maritime » reconnue en France par rapport aux bâtiments marchands » étrangers entrant dans les ports français ne paraît pas s'accor- » der avec les principes établis par l'arrêt de la cour suprême des » États-Unis.... ou, pour parler plus correctement, la législation
» française, en exemptant ces bâtiments de l'exercice de la juri- » diction du pays, leur accorde de plus grandes immunités que » celles exigées par les principes du droit international. »
En Angleterre , les magistrats territoriaux n'hésitent pas à .connaître des crimes et délits commis à bord des navires étrangers, même entre hommes de l'équipage , et c'est surtout à l'égard des bâtiments venant des États-Unis qu'ils exercent leur juridiction avec une sévérité dont les feuilles publiques nous révèlent souvent les monuments.
Ainsi, le Moniteur français qui, dans l'intérêt de notre commerce, enregistre, par les soins du ministère des affaires étrangères, les décisions des tribunaux étrangers qu'il importe de connaître, nous en fournit plusieurs exemples; je vous demande la permission d'en indiquer deux seulement, parce qu'ils ont avec les faits de la cause une grande analogie, et qu'ils concernent des bâtiments américains. (Voir le Moniteur des 30 janvier et 19 août 1857, p. 119 et 431.)
En Russie, le même principe a été constamment maintenu , et une note verbale émanée de M. Tolstoy, ministre de cette puissance, cite un fait qui s'est passé en 1844, à bord d'un bâtiment anglais stationnant dans le port de Riga, qui prouve jusqu'à quel point les deux puissances maritimes ont à cœur de conserver intact leur droit exclusif de juridiction territoriale.
Un matelot d'un bâtiment anglais avait assassiné à bord son timonier ; l'un et l'autre étaient sujets anglais. L'assassin fut saisi par l'autorité locale , une enquête eut lieu à Riga même , et, avant de statuer définitivement, le gouvernement russe proposa à celui de la Grande-Bretagne de lui livrer le coupable, sous la réâerve expresse d'une juste réciprocité, si des cas semblables venaient à se présenter en Angleterre; mais le gouvernement britannique ne crut pas pouvoir accepter cette proposition; le coupable, sujet anglais, fut donc jugé et condamné en Russie, pour un crime commis à bord d'un bâtiment anglais, sur un individu de sa nation , et il a subi sa peine en Russie.
Tels sont, messieurs, les usages actuellement en vigueur chez les grandes nations maritimes, et spécialement à l'égard des bâtiments de commerce américains; nous avons dû vous les faire connaître, parce que non-seulement il était essentiel de bien poser le principe, mais aussi de prouver qu'aujourd'hui, comme en 1806, les usages qu'invoquait le Conseil d'Etat dans son avis , loin de s'être modifiés, n'avaient fait que se fortifier, et peut-être restreindre les exceptions apportées au principe de la plénitude de la juridiction territoriale. C'est ce que démontre encore une circulaire concertée entre les ministres des affaires étrangères et de la marine, I. M
depuis le traité de 1853, puisqu'elle porte la date du 24 juin 1856, et qui , rédigée à l'occasion de la recherche de déserteurs français sur les bâtiments de commerce américains mouillés dans les ports de France, rappelle ce principe dans lès termes suivants:
« Si on examine la législation française, on y voit inscrit le » principe sur lequel est fondée la circulaire du 26 juillet 1832, » que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent » le territoire. Si donc , en France, les consuls étrangers ne peuvent » soustraire leurs nationaux à l'application de nos lois, il ne peut •» en être autrement des navires admis dans les ports de l'Empire et » la protection qui leur est accordée ne saurait aller jusqu'à empé- » cher l'exercice de la juridiction française. C'est ainsi qu'un avis » du Conseil d'État du 20 novembre 1806 a décidé que, les navires » neutres admis dans les ports de France étant de plein droit » soumis aux lois de police qui régissent le lien dans lequel ils » sont reçus , les gens de leurs équipages sont également justiciables » des tribunaux du payfc pour les délits qu'ils y commettraient, » même à bord, envers des personnes étrangères à l'équipage, »> ainsi que pour les conventions civiles faites avec elles , et que » les droits de juridiction de la puissance neutre n'existent que » lorsqu'il s'agit de délits commis à bord du navire neutre de la » part d'an homme de l'équipage envers un autre homme de l'é- » quipagc. D'un autre côté, les navires de commerce étrangers ne » jouissent pas, dans les ports où ils sont mouillés, de l'exterri- » tonalité acquise aux bâtiments de guerre ; en d'autres termes, ils » ne peuvent nullement invoquer la fiction du droit des gens, » qui assimile le lieu couvert par la flamme militaire ou natio- » nale au territoire même du pays auquel les bâtiments apparia tiennent. Ces navires sont dès lors ténus, comme les navires » de commerce français , de subir toute visite , toute enquête que » nos autorités militaires ou autres jugent utile de prescrire à leur » bord. »
Les principes posés et la véritable portée de l'avis du 20 novembre 1806 nettement dégagés, il nous reste à faire l'application des règles de compétence qui en ressortent aux actes objet de l'arrêt qui nous est dénoncé.
Cet arrêt se fonde sur trois motifs distincts pour retenir la connaissance de l'affaire :
Le premier est tiré de ce que si i par une fiction du droit international ,• un navire étranger peut être considéré dans les eaux françaises comme étant un territoire étranger, l'effet de cette fiction ne peut pas être d'arrêter d'une manière absolue l'action de la loi française, mais seulement d'attribuer au droit de protection des représentants de la nation étrangère la préférence ou Y exclusivité
lorsqu'ils demandent à l'exercer, et que, dans l'espèce, la revendication n'a pas eu Heu de la part du consul américain*
Le deuxième motif est basé sur ce que le prévenu s'est livré spontanément à l'autorité française*
Le troisième est fondé sur ce que l'émotion produite dans le port par l'événement avait, naturellement j provoqué l'intervention de l'autorité française.
Le premier motif de l'arrêt est susceptible de critiques fondées, et il vous paraîtra peut-être convenable d'en relever la doctrine*
En effet , il n'est pas exact de dire que te droit international étend aux navires de commerce la fiction qui fait considérer le bord d'un bâtiment de guerre, même mouillé dans un port étran* ger, comme la continuation du territoire de la nation à laquelle il appartient*
Il n'est peut-être pas plus juridique de Air* que la fiction a pour effet d'attribuer au droit de protection du représentant de la nation sous le pavillon de laquelle navigue le bâtiment de commerce la préférence ou VewcluiivUé, lorsque ea représentant demande à l'exercer, ear le droit de juridiction du souverain territorial existe en dehors de la revendication de l'agent de la cation étran* gère i et son exercice ne saurait légalement être subordonné à l'action de celui-ci » bien qu'on doive reconnaître, qu'en fuit cette revendication puisse avoir sa valeur sur la détermination de J'au* torité tooale; ear si c'est un droit pour celui-ci de s'emparer de ia répression du erime, ce n'est pas toujours un devoir, et à cet égard , la nomenclature des délits spéciaux prévus par le décretloi du 24 mars 1863 * sur la marine marchande (voir articles 60 à ♦ va), peut servir de guide pour déterminer les actes qui se rapportent à la discipline et à l'administration du bôtiment,
Mais si, sous ce rapport, l'arrêt a fait une interprétation criti» quable des principes qui régissent la matière, et spécialement de l'avis du conseil d'État du 201 novembre iaoe, vous auras ensuite à rechercher, sur les deux autres tootifà de décision , si les faits constatés par cette décision 00 suffisent pas pour justifier la compétence des tribunaux français.
L'avis du conseil d'État de 19M réservé la compétence des tri* bunao* français , weàmè à l'égard des délita commis k bord des bâtiment» de commerce netttrei, entre homme* de mémo équipage, tontes le» fois que le setiours de l'autorité locale est réclamé, ou que la tranquillité du port es* ctompranfee* "
Or, d'une part, i'afrét constate que le prévenu toi-même s'est livré gpontanémtf&t à 1 autorité française, et d# l'autre, que l'éAiotion produite dans le fort par l'évéMftmt a provoqué l'intervcA» tioB de l'autorité locale.
Sans doute il eût été à désirer que l'arrêt eût été moins concis, plus explicite, qu'il eût indiqué dans quelles circonstances le prévenu, fuyant devant l'émotion produite par son crime au milieu des équipages, avait en quelque sorte cherché un refuge en se livrant à l'autorité française, dont il invoquait lui-même la justice, espérant peut-être aussi la tromper sur le véritable caractère de ■ l'acte qu'il venait de commettre en se soumettant volontairement à sa juridiction.
Sans doute l'arrêt aurait encore dû faire connaître les causes de l'émotion qui avait commandé l'intervention de l'autorité française pour maintenir la tranquillité du port, troublée par cet événement, et les incidents qu'il avait produits.
Mais si , sous ce double rapport , l'arrêt laisse à désirer, le principe de compétence y est nettement indiqué, et, quand vous aurez, messieurs, à rechercher si ce principe est la conséquence des faits ressortant de l'instruction et des documents de la procédure, comme cela est votre droit, lorsque vous avez à statuer sur une demande en nullité formée pour cause d'incompétence territoriale contre un arrêt de chambre des mises en accusation, vous trouverez le dispositif de cet arrêt justifié non-seulement par les énonciations de l'arrêt, mais aussi par les faits que révèlent les procès-verbaux dressés par les agents français pour constater le crime, même à bord du bâtiment où il avait été commis , ainsi que par d'autres documents de la procédure; car il en résulte que l'action de l'autorité française a été requise tout autant par la clameur publique qu'invoquée par le prévenu lui-même, et que, pendant plusieurs > jours , la surexcitation causée parmi les matelots des équipages des bâtiments mouillés dans le port du Havre avait produit des collisions que la police n'a pu arrêter que par une vigilance toute spéciale.
Analyse du réquisitoire de M. le procureur général près la Cour de cassation, à l'audience du 25 février 4859.
Un principe fondamental, en matière du droit des gens, c'est que la souveraineté d'un pays s'étend à tout le territoire de ce pays et à tous ceux qui l'habitent.
A l'égard des étrangers, il est de règle absolue que leurs immeubles sont soumis à la loi territoriale; quant à leurs personnes, ils y sont soumis d'une manière absolue, s'ils résident dans le pays, ou d'une manière casuelle, s'ils ne s'y trouvent qu'en passant. Tel est le principe qui ressort de l'article 3 du Code Napoléon.
Il y a certaines règles spéciales qui font exception à ce principe* Ces règles concernent les ambassadeurs, leur hôtel et leur suite, et en droit maritime, les navires de guerre et les bâtiments de commerce.
L'ambassadeur d'une puissance étrangère représente son sou* vcrain , et pour qu'il puisse Je représenter dignement , il faut que sa personne soit inviolable, et qu'il en soit même ainsi non-seulement des personnes qu'il s'est attachées, mais encore de son hôtel, qui forme de la sorte une espèce d'oasis exceptionnelle au milieu du territoire de la puissance auprès de laquelle il est accrédité.
Une fiction s'est donc établie à cet effet; mais tous les publicistes sont d'accord pour reconnaître qu'elle a des bornes, qu'elle ne doit jamais aller au delà de certaines limites. Ainsi, nul n'admet que l'hôtel d'un ambassadeur puisse devenir pour les malfaiteurs un asile impénétrable, pour les conspirateurs un foyer où ils ourdissent leurs complots. Personne n'a jamais admis cela, et chacun reconnaît au contraire que les privilèges attachés à la personne et h la demeure du représentant d'un gouvernement étranger souffrent des exceptions nécessaires.
Quand la reine Christine faisait assassiner son ministre et son favori sur le sol de la France et dans une résidence royale, Louis XIV n'avait que dix-neuf ans , et plus tard , sans doute , son indignation n'eût pas manqué de faire justice d'une pareille exécution.
Sous le premier empire, quand un ambassadeur de Constantinople voulut faire étrangler dans son palais un de ses nationaux, Napoléon lui fit dire qu'il le tiendrait pour personnellement responsable de cet acte odieux.
Lors de la conspiration de Cellamare , l'ambassadeur espagnol, qui en avait été un des principaux agents, fut arrêté dans son hôtel et reconduit à la frontière par l'autorité française. C'est qu'en effet', lorsque l'ambassadeur conspire, il n'agit plus dans sa qualité d'ambassadeur, il la déshonore et la compromet, et le droit naturel de défense s'exerce à cet égard dans les conditions les plus légitimes.
En ce qui concerne le droit maritime, l'océan est le libre patrimoine du genre humain. Aussi lorsque le droit de visite fut réclamé contre nous, nous opposâmes une vive résistance, et le prétendu droit peut être considéré aujourd'hui comme abandonné. La question commence lorsque les bâtiments d'une nation viennent mouiller dans les eaux d'un autre pays, mais alors se présente une distinction fondamentale.
S'agit-il des bâtiments de guerre, l'on considère que ces navires continuent le territoire de l'État auquel ils appartiennent; à ce titre ils sont plus respectables et mieux respectés en effet. Cependant ils sont soumis à la police des ports, notamment en ce qui concerne le dépôt à terre de leurs munitions; ils sont également tenus, à leur bord, de respecter le droit des gens ; ainsi ils ne pour-
raient impunément ni faire la contrebande ni transporter des conspirateurs» Il est donc vrai de dire qu'en chaque matière, s'ils jouissent de certains privilèges, ces privilèges n'en comportent pas moins des exceptions.
S'agit-il de bâtiments de commerce, la question se présente sons un autre aspect. Sans doute ces bâtiments ont droit h des mena* gemeuts, à des égards, mais ils ne naviguent pas pour leurs gouvernements, ils ne naviguent que dans un iptérét privé; ee sont des particuliers, des voyageurs, des marchands; et s'il est vrai que le pavillon qui les couvre soit toujours respectable, ils ne sauraient cependant prétendre aux mêmes immunités que s'ils étaient des navires de guerre. A leur égard les rapports sont réglés par des conventions passées avec la puissance à laquelle ils appartiennent par leur nationalité, et c'est à ces conventions qu'il faut se référer; sinon il faut recourir aux principes généraux.
Or la convention passée en 1853 entre la France et les États- Unis ne porte pas atteinte aux droits de justice territoriale; elle ne réserve que les cas qui intéressent la discipline intérieure des navires. S'il y a crimes ou délits, et surtout si Tordre public est troublé dans le port où ils ont été commis, si l'autorité locale a dû intervenir pour le maintien de la tranquillité générale, la juridiction territoriale s'exerce dans toute sa plénitude.
C'est précisément ce qui a été réglé par l'avis du conseil d'État du 20 novembre 1806. Il ne s'agissait dans cette circonstance que d'un fait intéressant la discipline d'un navire étranger. Le capitaine se plaignait de ce qu'un de ses matelots avait disposé d'un canot sans son consentement, ce n'était donc pas une affaire dans laquelle l'autorité française pût intervenir: et c'est ce qu'a décidé le conseil d'État.
Mais, dans l'espèee actuelle, il y a eu meurtre, assassinat, et à la suite de ces attentats, une vive émotion, non-seulement à bord et an sein de l'équipage du Tempest, mais en outre parmi les nombreux équipages américains stationnant dans le port du Havre. Les choses en sont venues à ce point que, loin de revendiquer le coupable, le consul des États-Unis s'est estimé heureux que Jally eût trouvé entre les mains mêmes de l'autorité française, à laquelle il s'était spontanément livré, un refuge contre l'application de cette terrible loi de Lynch, que les matelots américains étaient disposés à lui appliquer* Cette émotion , que constate l'arrêt , se reproduisit le lendemain, lors du convoi de la victime dans les rues de la ville du Havre. En pnésence deceq laits attestés soit par la décision attaquée, soit par les actes de l' instruction, il est clair que l'on serait exactement dans les termes du décret de 1806, qui réserve tous Jes droits de la juridiction française pour le cas où le
désordre se serait étendu en dehors du bord du navire étranger* M. le procureur général estime donc que l'arrêt de la cour de Rouen se justifie en droit comme en fait, et il conclut au rejet du pourvoi.
Seulement M. le procureur général pense que la Cour se fondera, pour motiver sa décision , sur les circonstances de l'espèce ; mais elle ne voudra pas faire de ces circonstances particulières une condition trop absolue , afin de ne pas compromettre le principe de la juridiction territoriale, qui, dans d'autres circonstances impassibles à prévoir, réclamerait son application.
Conformément à ces conclusions, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi, par un arrêt du 25 février 185a, dop$ voici le texte: àbbêt :
« La Cour,
» Ouï M. Victor Foueher, conseiller, en son rapport; ouï M. le procureur général Dupin, en ses conclusions', vu l'article 3 du Code Napoléon; vn l'avis du conseil d'État du 20 novembre 1806;
» Vu les articles 296 et 299 du Code d'instruction criminelle;
*%Vu la requête présentée par le d&nandeur en nullité, et par laquelle il réclame l'annulation de l'arrêt de la cour impériale de Rouen, qui le renvoie devant la cour d'assises de la Seine-Inférieure, par le motif que les tribunaux français seraient; -incompétents pour connaître du crime qui lui est imputé;
» Attendu que c'est un principe du droit des gens que chaque $tat a la juridiction souveraine dans l'étendue de tout son territoire ;
» Attendu qu'aux termes de l'article 3 du Code Napoléon, les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire français, et que, par suite, les étrangers, même transeunU$, s'y trouvent soumis ;
» Attendu que les bâtiments de commerce entrant dans le port d'une nation antre que celle à laquelle ils appartiennent ne pourraient être soustraits à la juridiction territoriale, toutes les fois que l'intérêt de l'État dont ce port fait partie se trouve engagé, sans danger pour le bon ordre et la dignité du gouvernement;
» Attendu que tout État est intéressé à la répression des crimes et délits qui peuvent être commis dans les ports de son territoire, non-rseulement par des hommes do l'équipage d'un bâtiment du commerce étranger envers des personne? ne feUant pas partie de cet équipage, mais même par des hommes de l'équipage entre eux ; soit lorsque le fait est de nature à compromettre la tranquillité du port, soit lorsque l'intervention de l'autorité locale est réclamée, soit lorsque le fait coustitue un crime de droit commun que sa gravité ne permet à aucune nation de Jaisser impuni, sans porter atteinte à ses droits de souveraineté juridictionnelle et ter-
ritoriale, parce que ce crime est par lui-même la violatiom la pins manifeste comme la plus flagrante des lois que chaque nation est chargée de faire respecter dans toutes les parties de son territoire; » Attendu qu'un souverain étranger n'a aucun intérêt à revendiquer qu'il soit fait exception à l'application de ces principes en faveur des bâtiments de commerce, à moins de traités spéciaux intervenus entre États et dans les limites de ces traités, puisque ces bâtiments, naviguant en dehors de leur territoire pour faire le commerce, ne sont pas engagés dans les affaires publiques, ne sont occupés que d'intérêts privés, et que les équipages qui les composent ne sauraient avoir droit à d'autre protection que celle que pourrait invoquer une personne privée;
» Attendu que, dès lors, à l'exception de ce qui concerne la discipline et l'administration intérieure du bord, dans lesquelles l'autorité locale ne saurait s'ingérer, et pour lesquelles il y a lieu de respecter les droits réciproques concédés par un usage général entre les diverses nations, les bâtiments de commerce restent soumis à la juridiction territoriale ;
» Attendu qu'il doit surtout en être ainsi quand l'intervention
de l'autorité locale a été réclamée, ou que le crime ou le délit
. imputé à l'étranger était de nature â compromettre la tranquillité
publique du port où se trouvait le bâtiment sur lequel ce crime ou
ce délit aurait eu lieu ;
>» Et attendu, en fait, qu'il résulte, tant de l'arrêt attaqué que des actes, pièces et documents de la procédure, que l'accusé Jally, second du navire américain Tempest, mouillé dans le port du Havre, se serait rendu coupable du crime de meurtre, avec préméditation , commis à bord de ce bâtiment sur la personne d'O'Brien , homme de son équipage , et du délit de coups et blessures volontaires envers Weiss, autre homme du même équipage;
» Que Jally se serait spontanément remis entre les mains de l'autorité française pour se soustraire aux représailles dont il était menacé par suite de la surexcitation que son crime avait soulevée parmi les équipages des nombreux navires mouillés dans le port; » Qu'en outre l'émotion populaire produite par cet événement a été telle que, pour faire cesser les divers incidents auxquels il a donné lieu, spécialement â l'occasion de l'enterrement d'O'Brien, l'autorité locale a dû intervenir avec énergie et organiser un service de police spécial ;
» Et attendu encore que l'arrêt a été rendu , le ministère public
entendu, par le nombre de juges fixé par la loi, et que le fait qui
motive le renvoi de Jally devant la cour d'assises constitue le crime
prévu par les articles 295, 296, 297 et 302 du Gode pénal de France;
» Par ces motifs , déclare qu'à bon droit la cour impériale, de
Rouen a reconnu la juridiction française compétente pour connaître des faits imputés à Jally, et rejette la demande en nullité qu'il a formée contre l'arrêt, en date du 19 février 1859, qui le renvoie devant la cour d'assises de la Seine-Inférieure. »
Instruction en date des 1er et 13 janvier 1834, pour les consuls du royaume de Grèce, donnée par le ministre des affaires étrangères Maurocordatos.
Art. 28. Les navires grecs entrés dans un port étranger ne peuvent être indéfiniment considérés comme lieux étrangers, et la protection qui leur y est accordée ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche l'intérêt de l'État dans les ports duquel ils se trouvent.
Admis dans un port étranger, ces navires sont donc soumis aux lois de police qui régissent le lieu où ils sont reçus, et les gens de leurs équipages sont également justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères à l'équipage , ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles.
Cependant il est de droit commun , indépendamment des traités particuliers et sans qu'ils soient nécessaires, que toutes les discussions relatives aux salaires et conditions d'engagement de gens de mer, et toutes les contestations entre les gens de l'équipage , ou entre eux et leurs capitaines , ou entre les capitaines de divers bâtiments nationaux , soient terminées par les consuls.
Il est également reconnu que la juridiction territoriale n'a pas lieu à l'égard des délits qui se commettent à bord entre hommes de l'équipage, et que dans ce cas, s'agissant de la discipline intérieure du navire, l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé ou que la tranquillité du port n'est pas compromise.
Les consuls connaissent donc de tous les différends survenus dans le ressort de leur département entre les capitaines, matelots et autres individus embarqués sur les navires de commerce, sauf aux consuls à permettre aux plaignants de recourir à qui il appartiendra, suivant les circonstances, dans le cas où ils ne pourraient rendre justice par eux-mêmes.
Cette juridiction s'étend même sur les matelots d'une nation différente qui feraient partie de l'équipage et se trouveraient inscrits au rôle, vu que, se trouvant ainsi engagés dans le navire, ils sont soumis au capitaine et aux lois de son pavillon.
ANNEXE K, page 324.
Ordre et règlement touchant ce que le Roy désire estre doresnavant observé à la mer entre les vaisseaux et les galères de S. M. et les vaisseaux et galères des autres princes et Estât s, à l'égard des honneurs et saluts qui doivent estre rendus réciproquement, tant aux places maritimes qu'aux pavillons, estendarts, cornettes et autres marques de commandement que lesdits vaisseaux et galères portent à la mer.
EXTRAIT
Art. 3. Comme S. M. sçait que les autres Roys ont donné leurs ordres que tous leurs vaisseaux et galères, mesme leur pavillon admirai et leur estendart royal, saluent les premiers les places maritimes et les forteresses de S. M., passant devant elles, ou arrivant dans leurs ports, ou mouillant dans leurs rades, et de se contenter pour la reddition du salut, qu'il soit rendu coup pour coup seulement audit pavillon admirai , et à l'estendart royal , et à tous les autres avec un moindre nombre de coups, selon la dignité de leur commandement, S. M. veut bien aussi qu'il en soit usé de mesme par ses vaisseaux et galères, à l'égard des places maritimes çt forteresses principales de tous les Roys, quand sesdits vaisseaux et galères passeront devant elles, arriveront dans leurs ports ou mouilleront dans leurs rades, sans excepter non plus de cette règle ny son pavillon admirai, ny son estendart royal, lesquels devront aussi estre saluez coup pour coup, et les autres qui auront un commandement inférieur se contenteront d'un moindre pombre de coups,
Art, 4. S. M. ne détermine rien, quant à présent, sur ce sujet, 3 Tesgard des Anglois, se réservant de donner cy-après aux commandant* de ses armées navales des ordres particuliers pour ce qui les concerne, tant à l'entrée des ports qu'aux rencontres 4e la mer, lesquelles cependant ses vaisseaux et ses galères éviteront autant qu'il leur sera possible.
Art. $. Mai* à l'esgard ejes vaisseaux du Roy d'Espague, 3a dite Majesté entend que dans les rencontres de payillons et 4' estendarts éganx, celui de France se fosse saluer le premier en quelques mers que se fasse la rencontre, mesme. sur les costes d'Çspague.
Art. 6. Le vice-admiral de France, la galère patronne et le contreadmlra) rencontrant |e pavillon admirai ou l'estendart royal d'Espagne ne feront ancune difficulté de le saluer .les. premiers.
Art. 7. Les vaisseaux de S. M. estant séparez en escadres et un chef à la teste de chacune, avec sa flamme, ou mesme la cornette au grand mast, s'il rencontre en mer des vaisseaux d'Espagne avec le pavillon d'admiral, de vice-admiral, ou de contre-admiral ,
celuy 4es vaisseaux de S. M. qui arborera sadite flamme, ou ladite cornette au grand mast, ne fera point de difficulté de saluer les premiers lesdits pavillons d'Espagne, et qu'il ne luy soit rendu pour salut qu'un moindre nombre de coups.
Art. 8. Pareillement les vaisseaux qui n'auront pavillon, cornette, ny autre marque de commandement, s'ils rencontrent en mer des navires de guerre du Roy d'Espagne de pareille qualité, S. M. entend que les siens se fassent saluer les premiers; et qu'ils les y contraignent par la force, s'ils en faispiept difficulté.
Art. 9. A l'esgard des Hollandois, Génois, Hambourgeois , et autres Estats, S* M* ayant esté informée de l'accord qui fut fait avec les provinces-unies des Pays-Bas ep l'année 1634, portant que Padmiral detlollande, rencontrant en mer l'admirai de France, celiiy de Hollande plieroit le pavillon et salueroit de son artillerie, çt qu'ensuite celuy de France ayant rendu, le salut çtu canon seulement, celuy de Hollande remettroit son pavillon ^ et que le viceadmiral et contre -admirai feroient Ja mesme chose à l'esgard du vice-admiral et contre-admirai de France , S. M. approuvant de pouveau ce règlement, désire qu'il soit observé présentement de la mesme manière à l'esgard des susdits JSstats Généraux et des autres républiques , et que ce qip est dit de son pavillon admirai soit entendu aussi et observé à l'esgard de son estendart royal des galères, comme aussi à l'esgard de la patronne de ses galères? ainsi qu'il est dit du vice-admiral de France.
Art. 10. Entend Sa dite Majesté que les trois pavillons d'admiral, vîce-admiral et contre-admirai de France, sç fassent saluer par l'admirai de Hollande , et que néantmoins celuy-cy pe soit obligé de plier son pavillon que pour l'admirai de France, leur vice-admiral que pour l'admirai et lç vice-admiral, et ainsi du contre-admirai, en sorte cpie cette Référence de plier le payillop ne soit rendue par les Hollandois qu'à pavillons supérieurs en qualité ou égaux de nom.
Art. 1 1 . Si l'admirai de Hollande est rencontré par un vaisseau du Roy portant cornette seulement, ledit vaisseau du Roy ne fera difficulté de le saluer.
Art.» ta. Mais tous vaisseaux du Roy commandant, en quelque mast qu'ils portent le pavillon ou la cornette, se feront saluer les premiers par le vice-admiral ou contre-admirai de Hollande.
Art. 18. Comme aussi dans les rencontres de vaisseau à vaisseau de guerre, de l'une et de l'autre nation, le François se fera saluer le premier par le Hollandois et l'y contraindra s'il en faisoit difficulté.
Art. 14. S. M. entend que topt ce qui s'est dit de Hollande dans les articles çi-dessus s'observe aussi à l'esgard de tous les
autres Estats, comme Gènes, Hambourg, villes Anséa tiques et autres.
Fait à Saint-Germain en Laye, le neuvième de mai 1665.
Signé : LOUIS.
Et plus bas : de Lionne.
Lettre de M. de Croissy, ambassadeur en Angleterre, " à M. de Colbert.
A Londres, le 6 juin 4669.
Un capitaine anglais qui commande un vaisseau de guerre du rôy d'Angleterre, appelé la Perle, armé de vingt-quatre pièces de canon , a écrit ici qu'ayant fait rencontre au passage du détroit d'un vaisseau du Roy, lui Anglais s'approcha du Français pour lui demander des nouvelles, et que celui-ci a dit qu'il n'en avoit point d'autres sinon qu'il falloit qu'il baissât son pavillon, le traitant à'Englisk dog, c'est-à-dire chien d'Anglais, à quoy l'Anglais lui donnant de pareils titres, dit que ce ne seroit pas un Français qui l'y obligeroit ; que dans le même temps le François l'avoit canonné et poursuivi pendant une heure. Le roy d'Angleterre et M. le duc d'York ne doutent plus de cette nouvelle, et cela irrite fort les esprits contre nous, et à la cour et dans la ville : mais S. M. ne m'en a pas encore parlé.
Si vous jugez à propos de me faire savoir ce que vous en avez appris, je sçauray d'autant mieux ce que j'auray à répondre en cas que l'on tombe devant moi sur cette affaire.
Lettre du sieur Forans à M. de Seignelay- Colbert.
A Brest, le 28 mai 4667.
Monseigneur ,
Nous arrivâmes hier ici, M. de la Roche- Allart et moi, et en partirons demain après avoir fait de l'eau dont nous avions besoin. Nous irons joindre M. de Chasteauregnault à Belle-Isle, où il nous a donné rendez-vous. Nous avons convoyé les vaisseaux de l'Amérique et plusieurs terreneuviers à 40 lieues dehors des clips. Nous fîmes rencontre, en retournant, d'un navire de 50 à 60 canons du roi d'Angleterre, à 15 lieues d'Ouessant, qui voulut m'obliger à le saluer et me pressa extraordinairement sur ce chapitre, protestant même de me combattre si je ne lui accordois cela, et même de me couler à fond. Nous nous parlions d'assez près pour qu'il me
fit bien entendre ses inutiles menaces; j'étois au désespoir de souffrir tant d'indignité et d'être compromis avec une nation où nous gardons tant de mesures; je vous avoue, Monseigneur, que son impudence me mortifia au dernier point. Néanmoins, sans me relâcher à rien de rampant, je me dégageai d'avec lui sans qu'il se passât rien autre chose que des paroles.
Je crois, sans vanité, que ma contenance et celle de mon équipage lui persuadèrent que nous ne souffririons pas plus longtemps ses insultes, car après ses menaces et nos diverses contestations, se voyant déchu de pouvoir obtenir ce qu'il s'étoit peut-être proposé, il fit porter ses voiles, et tira en passant deux coups de canon à balle à M. de la Roche- Allait, qui en étoit hors la portée, venant après moi , puis il nous laissa en même temps.
Réponse de M. le marquis de Seignelay au sieur Forant.
A Versailles, le 4 juin 4677.
Monsieub ,
J'ai rendu compte au Roi du contenu en votre lettre du 28 du mois passé , concernant la rencontre que vous ayez faite d'un vaisseau anglais dans votre route, qui vous a demandé le salut, et quoique S. M. approuve ce que vous avez fait, et qu'elle soit bien aise que le sieur de la Roche- Allart n'ait point tiré sur ledit vaisseau anglais qui lui avoit tiré deux coups de canon à balles, cependant, comme ces rencontres sont fâcheuses et contraires au service de S. M., elle n'est pas satisfaite du peu de soin que vous avez de les éviter, étant persuadée que dans un endroit où vous aviez une grande étendue de mer à courre, vous pouviez aisément le faire aussitôt que vous avez reconnu que ce vaisseau était anglois. C'est ce que vous devez observer à l'avenir en pareille rencontre, et être persuadé que le Roi vous saura autant de gré de l'application que vous aurez à éviter les vaisseaux de cette nation que de celle que vous apporterez à chercher les vaisseaux de ses ennemis pour les combattre et les chasser des côtes du royaume, sur lesquelles j'apprends qu'ils sont en grand nombre.
(Page 332.) Rapport de Tourville à M. de Seignelay -Coller t.
MONSEIGNEUB,
J'ay receu la lettre que vous m'auez faict l'honneur de m'escrire, du 26 auril, par M. le comte d'Estrées, qui m'est venu
joindre à veue d'Alicante, où j'ay pris quelques prouisions. Je ne prends point la liberté de vous faire response sur tous les articles que vous me faictes l'honneur de me mander; je n'ay le temps de vous parler présentement que d'une affaire qui m'est arrivée à quinze lieues en mer d'Alicante. J'ay trouvé par malheur, dans la conjoncture des affaires présentes, sous mes voiles, deux vaisseaux de guerre d'Espagne, un de soixante et six pièces de canon, cinq cents hommes d'esquipage commandés par Papachin, et l'autre de cinquante et quatre pièces de canon et trois cents hommes d'es» quipage de l'escadre de Flandres, qui sont leurs meilleurs gens de mer. J'ay mis mon pavillon d'union d'ordre de bataille estant au vent d'eux, pour faire aprester au combat monsieur Chasteaure* naut et monsieur le comte d'Estrées. Je voyois que ces vaisseaux espagnols avoient leur batterie dehors et desbouchée; je me suis mis à la tête de nos vaisseaux et ay mis en panne à une portée de canon* J'ay appelé ma fattafee et donné ordre au patron de dire à Papachin qu'il saluast le pavillon de France. J'auois dict au patron qu'eu cas qu'il ne vottlust pas saluer, de m'en faire un signal en mettant son enseigne de poupe en berne. Ledict patron s'en alla parler à Papachin , et lui dist en passant à son arrière que je voulois qu'il saluast le pauillon de France 4 ou que je le combat** trois t'il là refusait; il respendit qu'il ne saluerait point et qu'il n'en âuoit point l'ordre. Le patron mit son enseigne de poupe en berne et fevinst me trouver. Dans lemesme temps je fais voile sur Papachin, qui lit eryer trois fois vive le Roy 1 et moi, en arrivant sur Itiy, je fis aussi cryer vive le Roy, je m'en vas à petite voile sur luy, sans lui tirer un coup de cdfcon* Il y eut quelques-uns d6 mes soldats qui tirèrent quelques coups de mousquet malgré la deffenae que j'en aveis f aie te; il me respondit de son artillerie, et comme .il vit que j'aliois *t>r luy pour l'aborder, il voulut éuiter l'abordage; cependant je m'appreéhày si près de luy, que les grenadiers tirèrent des grenades dans le mesrae moment que je commençay à faire tirer toute mon artillerie. Enfin* Monseigneur, ma manœuvre fut si heureuse que je l'aberday et demeuray accroché auee luy près d'une demie heure par ma poupe. Le hasard voulut qu'il se décretchast dans le temps que j'enuoiay dire à M. de la Rongère, qui estoit sur le chasteau d'avant, de passer à poupe avec ses grenadiers, qui . arrivèrent encore assés à temps pour jeter quelques grenades avec les autres grenadiers qui estoient À poupe; vous jugés bien, Monseigneur, que dans ce temps là nous fûmes entièrement desgréés les uns et les autres. Je combatis le nauire pendant trois heures, arrivant toujours sur luy à tire de pistolet. J'ay et! soixante et deux hommes de tués ou blessés hors de combat. Monsieur de Chasteaurenaut, qui, dans le commencement, avoit esté à l'autre vaisseau
espagnol de cinquante et quatre pièces de canon avec monsieur le comte d'Estrées, pour le combattre, revinst à mon arrière comme l'autre ne faisoit plus de feu , et nous acbeuasmes de désemparer Papacbin et luy abastismc son grand mast; M. de Chasteaurenaut y fut aussy maltraicté. M. le comte d'Estrées combatit l'autre vaisseau, et estant proche de lui, il lui envoya son canot; le capitaine vint à son bord avec ses officiers •, ce vaisseau»là ne salua point. Dans ce même temps, j'envoyai un officier à Papacbin qui avoit amené son pavillon, qui lui dist de ma part que s'il ne vouloit saluer, qu'il falloit qu'il périst ou luy ou moy. Dans ce temps là Ton repassa les drisses de mes huniers qui avoient été coupées et qui avoient tombé sur le ton, et comme je reguindai mes huniers et que je m'en vins sur luy. à bout touchant prêt à l'aborder une seconde fois, il m'enuoya dire par l'officier que je lui avois envoyé, qu'il me saluerait, mais que ce n'estoit que la* force qui l'y contraignoit : et auparauant de me saluer, II flat assembler tout son équipage et leur dit qu ils voyoient bien qu'il y estoit contraint;' ils répondirent tous d'une voix : Si senor; il me salua de neuf coups de canon; je respondis à son salut fort honnêtement, et luy enuoiay offrir tout ce qui despendoit de moy.
Je ne croy pas, Monseigneur, qu'il y ayt beaucoup d'exemples dans la marine qu'un navire de guerre du Roy en ait abordé un autre de cinq cents hommes d'équipage bien aguerris comme le sont ceux de Papachin, qui est le héros d'Espagne, sans avoir tiré aucun coup de canon qu'estant à bord ; ce seroit bien malheureux qu'après trente année» de services à la mer, le Roy ne me jugeast pas assés capable ny assés appliqué pour commander des armées. Je vous dirai eneor, Monseigneur, que dans l'état où je suis aucun commandant ne feroit difficulté de s'en aller en France, ayant tous mes masts absolument incommodé» et hors d' estât de me, pouvoir servir; cependant, dans Testât oit je suis je me rend» au rendezvous afin de faire connoitre mon zèle et mon application au service. J'ai eu un esclat de canon au visage, et un autre à la jambe qui me faict garder le lict. M. de la Rongère, de qui je me loue extrêmement, a esté un peu incommodé de quelque esclat; le vaisseau de M. de Cbasteaurenaut a esté aussy fort incommodé de ses mats, aussi bien que de ses mats de hune de rechange qui étoient sur des potences, avec perte de gens tués et blessés. Pour ce qui est de ma santé, Monseigneur, je vous diray sincèrement que j'ay toujours la même incommodité dont je vous ay perlé; je suis contraint de me relever plus de quarante fois la nuict, et il n'y a que les eaux, à ce qu'on me dict, qui puissent me remettre dans k mois de septembre.
Je me suis trouvé à la pointe du jour tout proche de ces vais-
seaux d'Espagne. Depuis ma lettre escrite, il vient de tomber on petit mast de hune à M. de Chasteaurenaut. Je ne vous exagère point, Monseigneur, cette affaire, mais j'ose me vanter que personne à la mer n'a yen une manière de combattre semblable à celle-là.
Vous voulés bien que je vous advertisse de prendre des mesures du costé d'Espagne pour l'eau dont on a besoin devant Alger. Je m'en vas aux Fromentières pour raccommoder nos masts et tâcher de faire de F eau devant que cette affaire se publye.
J'envoye à M. de Vauvray un mémoire de ce dont nous avons besoin , afin de nous mettre en estât de retourner à Toulon après la bombarde.
Je suis avec toutes sortes de respectât d'attache, Monseigneur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur, Le chevalier de Tourvtlle.
À bord du Content, à la veue de Fromentières, ce 3 juin 4688.
Pardonpés moy, Monseigneur, si je ne vous escris pas de ma main.
Traduction de la lettre du vice-amiral Papachin au Roi Catholique.
Sire,
Estant parti de Naples le vingt-huitième du passé avec cette capitaoe et la frégate le Saint- Gerosme, pour prendre la route d'Alicante en exécution des ordres de Votre Majesté, j'arrivay à la veùe d'Altea, coste de Valence, le premier de ce mois; et, ne pouvant "passer outre à cause des vents contraires, je fus obligé d'y rester jusqu'au lendemain matin que je suivis ma route à la faveur d'un vent de terre; et au soleil levé j'aperçeùs trois nauires qui venoient du couchant, et le vent ayant tourné à l'ouest, je m'en servis pour avancer quatre lieues en mer, et ainsi nous arrivâmes assez près les uns des autres pour nous parler, et dans ce temps que •je reconnus que c'étoit des vaisseaux françois, ils m'envoyèrent dire par une tartane que M. de Tourvilie demandoit que j'eusse aie saluer; à quoy je respondis que je n'en ferois rien. La tartane se retira, et fit signe auecq le pavillon. Aussitôt M. de Tourvilie, qui a voit le dessus du vent, sans s'arrester dauantage, arriua sur moi auecq tant de violence, que les vergues se touchèrent les unes aux autres. Il commença à faire une décharge d'artillerie et mousquetterie et à jettér des grenades : je lis la mesme chose avec grande diligence , et la vergue de mon trinquet et celle de la civadière
s'estant embarrassées avec son navire, nous nous battîmes ainsi plus d'une demi-heure. Mais comme il vit que la mousquetterie démon navire l'incommodoit fort, il tâcha de se détacher, comme en effet il fit; ensuite il en vint un autre qui ne s'approcha pas de si près; je lui fis aussi une décharge, de mesme qu'au troisième qui le suivoit , et s'estant tous escartés , ils virèrent , et après avoir chargé , ils recommencèrent le combat , de sorte qu'allant et venant 1 nous nous battismes plus de trois heures et demye, la frégate le Saint- Gérosme m'ayant fort bien secondé jusques alors; mais comme il arriva qu'un boulet me fit tomber le pavillon, et qu'elle crut que c'estoit moi qui l'avois fait baisser, elle cessa de combattre et se rendit, de sorte que je restay seul à combattre. Ils me rompirent le grand mast, et s'estant aperceùs qu'il avoit embarrassé l'artillerie du costé où il estoit tombé, ce fut par là qu'ils me chargèrent davantage; néanmoins je me débarrassay aussitôt coupant tout ce qui m'empeschoit, et recommençay à me battre des deux costés. Deux heures après ils s'éloignèrent, me laissant maltraité de sorte qu'il ne me resta ni mast, ni hunes, ni vergue, ni voyle, ni mesme la manœuvre du gouvernail qui ne fussent en pièces. Alors le commandant m'envoya la chaloupe avec un officier pour me dire que j'eusse à considérer Testât où je me trou vois, qu'il y avoit deux heures que le navire Saint-Gérosme s'estoit rendu, et qu'il ne pouvoit plus m' aider; sur quoy je lui demanday ce qu'il souhaitoit de moy; il me dit que tout consistoit à saluer. Je luy dis d'attendre un moment; et ayant assemblé touts les officiers pour savoir en quel estât nous étions, et s'ils estoient d'avis que nous continuassions le combat , ils répondirent unanimement que non , et que le navire estoit si maltraité qu'il estoit hors d'estat de pouvoir naviguer, qu'il y avoit cent vingt hommes tués ou blessés , adjoutant à cela que le Saint-Gérosme ne pouvoit nous estre d'aucun secours, et que nostre navire estoit sans masts et si à découvert que l'on pouvoit tirer sur nous comme on tire au blanc; ce qu'ayant veù , je protestay hautement à l'officier françois que je tirerois, qu'il dit à son commandant de ne pas croire que ce fût un salut volontaire, mais forcé par la nécessité; sur quoy il s'en alla, et voyant que je tardois trop longtemps à faire le salut, il revint une seconde fois pour me demander pourquoy je je ne satisfaisois pas à ma parole; je lui respondis que j'avois beaucoup de peine à m'y résoudre. Il me dit qu'ils avoient un ordre fort précis du roy leur maître de faire saluer, et qu'ils étoient obligés de l'exécuter. Sur quoy considérant mon impossibilité, jetiray neuf coups sans balles, et il me respondit de mesme; ensuite il m'envoya pour la troisième fois la chaloupe avec l'officier pour me 4ire qu'il estoit fâché de ce qui m'étoit arrivé, et qu'il estoit
aussi fort endommagé, mais que néanmoins si j'avois besoin de quelque chose, que tout ce qu'il avôit estoit à mon service. Je fis rcsponse je n'avois besoin de rien; il s'en alla et les navires prirent la route du levant; je fis ce que je pus pour prendre celle de terre, que je pris à Benidormy, où je restay quarante heures, après quoy je me mis à la voyle le long de la coste, et ne pouvant à cause du vent contraire, je mouillay avant-hyer après disner, et peu après je partis à la faveur du vent de levant, et j'arrivay le soyr en ce port , où pendant qu'on décharge de mon navire et de la frégate Saint-Gérosme ce qu'il y a pour Votre Majesté et que je me radoube, j'attendray ses ordres touchant ce que j'auray à faire jusqu'à ce que j'arrive à Cadix.
Dieu conserve la personne royale de Votre Majesté.
A Alicante, le 7 juin 4668.
ANNEXE L, page 358.
Lettres de représailles accordées aux sieurs Reculé de Basmarin et Raimbaux.
Louis, etc. À notre très-cher et amé cousin, le duc de Penthièvre, amiral de France, etc.
Nous avons examiné en notre conseil d'État la requête à nous présentée par les sieurs Reculé de Basmarin et Raimbaux , négociants h Bordeaux , propriétaires et armateurs des navires le Meulan, le Montgommery, la Petite- Adélaïde, la Jeune-Victoire, le Lévrier, le Lenoir, le Raynal, le Marquis-de-Pezé , le (fAr centré, la Bretonne et l'Équivoque, tous pourvus d'expéditions en règle, et naviguant sous pavillon françois , qui ont été eulevés depuis un an par les vaisseaux de guerre et corsaires anglois , sous prétexte qu'ils portoient des secours au continent anglo-américain, quoique la plupart fussent encore dans les mers d'Europe, et n'eussent d'autres munitions de guerre que celles d'usage en temps de paix; tendant ladite requête, pour les causes y contenues, à ce qu'il nous plaise leur accorder nos lettres de représailles sur les biens des sujets du roi d'Angleterre, jusqu'à concurrence de la valeur des** dits onze navires pris» et de leurs chargements, sauf les dommages* intérêts, et frais d'exécution. Après avoir fait vérifier le contenu en ladite requête , et attendu que la communication interrompue entre les deux cours par le rappel de l'ambassadeur du roi d'Angleterre nous ôte les moyens de continuer, par notre ambassadeur) que, de notre côté , nous avons été obligé de rappeler, les réquisisitions et instances amicales pour obtenir de S. M. Britannique la restitution desdits onze navires et chargements, et la réparation
des dommages causés auxdits armateurs; à ces causes , etc., nous ayons autorisé et autorisons par les présentes signées de notre main, lesdits sieurs Reculé de Bas marin et Raimbaux, à faire saisir et arrêter, tous et chacun , les marchandises, effets et biens qu'ils trouveront, en mer et sur terre, appartenir aux sujets du Roi d'Angleterre, jusqu'à concurrence de la valeur desdits onze navires pris et chargements, dommages-intérêts et frais d'exécution ; et, en conséquence, avons permis, et permettons auxdits exposants d'armer des navires et de les employer pour recouvrer en mer, sur lesdits sujets, les pertes ci-dessus; et afin qu'il ne s'y , commette aucun abus, seront lesdits exposants tenus de faire amener les prises qu'ils feront dans les ports de notre royaume, où les procédures prescrites par l'ordonnance de 1681, sur le fait des prises , seront faites et ensuite envoyées au secrétaire d'État ayant le département de la marine, pour être statué sur icelles, par jugement des commissaires de notre conseil, qui seront par nous nommés pour cet effet; en exécution duquel jugement lesdites prises seront vendues au plus offrant et dernier enchérisseur, par-devant les juges de l'amirauté, en présence de notre procureur, et, le prix déposé entre les mains d'un négociant solvable, jusqu'à la liquidation , tant de la valeur des bâtiments enlevés aux exposants, et des marchandises et effets de leurs chargements , que des dommages-intérêts et frais d'exécution ; laquelle sera faite par les mêmes commissaires de notre conseil, à charge par lesdits sieurs Reculé de Basmarin et Raimbaux de se conformer, au surplus, aux dispositions de l'ordonnance de 1681, au titre des représailles, en ce qui n'est pas contraire aux présentes. Si voulons et vous mandons, etc.
Donné à Versailles, le vingt-neuf juin mil sept cent soixantedix-huit.
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